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LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS
WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN

COUR CONSTITUTIONNELLE

[2009/200800]F. 2009 — 804
Extrait de l’arrêt n° 23/2009 du 18 février 2009

Numéros du rôle : 4379 et 4396
En cause : les recours en annulation de la loi du 21 avril 2007 désignant les représentants des infirmiers à domicile

à la commission de conventions infirmiers-organismes assureurs, introduits par l’ASBL « Association belge des
praticiens de l’art infirmier » et autres et par l’ASBL « Fédération nationale des infirmier(e)s de Belgique ».

La Cour constitutionnelle,
composée des présidents M. Melchior et M. Bossuyt, et des juges P. Martens, L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe,

J.-P. Moerman, E. Derycke, J. Spreutels et T. Merckx-Van Goey, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le
président M. Melchior,

après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant :
I. Objet des recours et procédure
a) Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 11 décembre 2007 et parvenue au greffe

le 13 décembre 2007, un recours en annulation de la loi du 21 avril 2007 désignant les représentants des infirmiers à
domicile à la commission de conventions infirmiers-organismes assureurs (publiée au Moniteur belge du 18 juin 2007,
deuxième édition) a été introduit par l’ASBL « Association belge des praticiens de l’art infirmier », dont le siège social
est établi à 1200 Bruxelles, avenue Hippocrate 91, l’ASBL « Deutschsprachige Krankenpflegevereinigung in Belgien »,
dont le siège social est établi à 4700 Eupen, Hillstraße 5, l’ASBL « Fédération des maisons médicales et des collectifs de
santé francophones », dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles, boulevard du Midi 25, Lutgarde Vercruysse,
demeurant à 7120 Haulchin, rue de la Buissière 42, Martha Löfgen, demeurant à 4837 Membach, Perkietz 90, Martine
Tacq, demeurant à 6200 Châtelineau, rue Gendebien 45, Aurore De Wilde, demeurant à 6140 Fontaine-l’Evêque, rue de
Leernes 71, Florence Josse, demeurant à 6141 Forchies-la-Marche, place Wauters 5, Chantal Chalmagne, demeurant à
6142 Leernes, rue du Chemin Vert 5, Jérôme Backx, demeurant à 7973 Stambruges, rue de la Délivrance 8, Marie-Paule
Bragard, demeurant à 4100 Seraing, rue d’Ougrée 101, Mélanie Palamara, demeurant à 6142 Leernes, rue de la
Pisselotte 10, Patrick Perger, demeurant à 5020 Malonne, chaussée de Charleroi 771, et Sabrina Questier, demeurant à
7500 Tournai, rue Saint-Piat 56.

b) Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 17 décembre 2007 et parvenue au greffe
le 18 décembre 2007, l’ASBL « Fédération nationale des infirmier(e)s de Belgique », dont le siège social est établi à
1060 Bruxelles, rue de la Source 18, a introduit un recours en annulation des articles 2 à 5 de la loi du 21 avril 2007
précitée.

Ces affaires, inscrites sous les numéros 4379 et 4396 du rôle de la Cour, ont été jointes.
(...)
II. En droit
(...)
Quant à la loi attaquée
B.1.1. Les recours concernent la loi du 21 avril 2007 désignant les représentants des infirmiers à domicile à la

commission de conventions infirmiers-organismes assureurs.
Cette loi remplace le système établi par l’article 4 de l’arrêté royal du 16 décembre 1963 « fixant la composition des

commissions chargées de négocier et de conclure les conventions nationales dans le cadre de l’assurance-soins de
santé », pris en exécution de l’article 27 de la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un régime d’assurance
obligatoire soins de santé et indemnités (actuellement l’article 26 de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de
santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994).

Les commissions de conventions règlent en principe les rapports financiers et administratifs entre les bénéficiaires
et les organismes assureurs, d’une part, et plusieurs catégories de prestataires de soins, d’autre part (article 42,
alinéa 1er, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994).

Les commissions de conventions ont notamment pour fonction de fixer le montant des honoraires et des prix
réclamés pour les prestations (article 44, § 1er, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités,
coordonnée le 14 juillet 1994).

Les commissions de conventions sont généralement composées de huit membres effectifs et huit membres
suppléants désignés par les organisations ou associations (professionnelles) représentatives et de huit membres effectifs
et huit membres suppléants désignés par les organismes assureurs.

B.1.2. Les huit mandats pour les représentants des infirmiers à domicile au sein de la commission de conventions
infirmiers-organismes assureurs sont, aux termes de l’article 2 de la loi attaquée, attribués comme suit :

- quatre aux associations professionnelles des praticiens de l’art infirmier indépendants du secteur des soins à
domicile;

- quatre « aux services de soins à domicile », par lesquels le législateur a visé les organisations qui emploient des
infirmiers à domicile salariés et statutaires.

La désignation des représentants des infirmiers indépendants se fait sur la base d’un recensement des membres des
organisations professionnelles considérées comme représentatives. Ce recensement est opéré tous les quatre ans
(article 3).

Pour être considérée comme représentative, l’organisation professionnelle des infirmiers indépendants doit
remplir les conditions prévues à l’article 4, § 2, parmi lesquelles sont attaquées les trois conditions suivantes :

- celle de « s’adresser statutairement aux infirmiers d’au moins deux régions visées à l’article 3 de la Constitution »;
- celle d’« avoir pour membres effectifs exclusivement des travailleurs indépendants en fonction principale »;
- celle d’avoir perçu « la cotisation annuelle statutaire des infirmiers adhérents ».
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Le paragraphe 8 de l’article 4 de la loi attaquée organise la répartition des mandats entre les différentes
organisations professionnelles d’infirmiers indépendants qui auront été reconnues comme représentatives.
La répartition s’effectue en tenant compte du nombre de membres affiliés à chaque organisation, ce nombre étant
déterminé par recensement des membres.

L’article 5 de la loi attaquée prévoit que les représentants salariés des services de soins à domicile au sein de la
commission de conventions sont désignés paritairement par la Confédération des centres de coordination de soins et
services à domicile et la « Vlaamse Federatie van Diensten voor Thuisverpleging ».

B.2. La loi attaquée a pour objet de réorganiser et d’améliorer la représentation des infirmiers à domicile au sein
de la commission de conventions infirmiers-organismes assureurs en tenant compte du fait que les soins à domicile sont
assurés tant par des infirmiers salariés que par des infirmiers indépendants. Constatant non seulement que
« l’importante et nécessaire évolution observée dans ce secteur a entraîné l’apparition de nouvelles organisations,
tant pour les salariés que pour les indépendants », mais aussi que « depuis des années, la question de la représentation
au sein de la commission de conventions est source de tensions parmi les infirmiers indépendants surtout »,
l’exposé des motifs du projet de loi justifie la modification de la législation en vigueur par le fait qu’elle « permettra de
réduire les tensions existantes et de mieux défendre les intérêts des indépendants comme des salariés » (Doc. parl.,
Chambre, 2006-2007, DOC 51-2194/002, p. 4).

B.3. L’examen de la conformité d’une disposition législative aux règles répartitrices de compétence doit en principe
précéder l’examen de la compatibilité de celle-ci avec les dispositions du titre II de la Constitution.

Quant au moyen pris de la violation des règles répartitrices de compétence dans l’affaire no 4379
B.4. Le second moyen dans l’affaire no 4379 est pris de la violation des articles 10, 11, 27, 128 et 130 de la

Constitution, lus isolément ou en combinaison avec l’article 5, § 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles, avec l’article 4, § 2, de la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté
germanophone et avec le principe de la parité linguistique tel qu’il résulte de l’article 99, alinéa 2, de la Constitution.
Les parties requérantes font grief à l’article 4, § 2, troisième tiret, de la loi attaquée d’imposer aux associations
professionnelles des infirmiers indépendants de « s’adresser statutairement aux infirmiers d’au moins deux régions
visées à l’article 3 de la Constitution » et à l’article 4, § 8, de la même loi de ne pas garantir la parité linguistique parmi
les mandats de représentant des infirmiers au sein de la commission de conventions. Elles considèrent que le critère
régional auquel il est recouru pour exclure certaines associations professionnelles serait contraire à la répartition des
compétences en matière de santé, lesquelles sont attribuées à l’Etat fédéral et aux communautés, et non aux régions.
Elles estiment en outre qu’une représentation minimale des associations ressortissant aux différentes communautés
n’étant pas garantie, la disposition en cause exclut de facto les organisations professionnelles des infirmiers
indépendants de la Communauté germanophone.

B.5. L’article 5, § 1er, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles dispose :
« Les matières personnalisables visées à l’article [128] de la Constitution, sont :
I. En ce qui concerne la politique de santé :
1o La politique de dispensation de soins dans et au dehors des institutions de soins, à l’exception :
a) de la législation organique;
b) du financement de l’exploitation, lorsqu’il est organisé par la législation organique;
c) de l’assurance maladie-invalidité;
d) des règles de base relatives à la programmation;
e) des règles de base relatives au financement de l’infrastructure, en ce compris l’appareillage médical lourd;
f) des normes nationales d’agréation uniquement dans la mesure où celles-ci peuvent avoir une répercussion sur

les compétences visées aux b), c), d) et e) ci-dessus;
g) de la détermination des conditions et de la désignation comme hôpital universitaire conformément à la

législation sur les hôpitaux.
2o L’éducation sanitaire ainsi que les activités et services de médecine préventive, à l’exception des mesures

prophylactiques nationales.
[...] ».
L’article 4, § 2, de la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté germanophone

dispose :
« Les matières personnalisables visées à l’article 130, § 1er, 2o, de la Constitution sont les matières énoncées à

l’article 5, § 1er, de la loi spéciale ».
B.6. En ce que les dispositions attaquées organisent la représentation des infirmiers à domicile au sein de la

commission de conventions infirmiers-organismes assureurs, elles règlent une matière qui relève de la compétence du
législateur fédéral.

B.7.1. En ce que les parties requérantes reprochent à l’article 4, § 2, attaqué d’imposer aux organisations
professionnelles de s’adresser statutairement aux infirmiers d’au moins deux régions visées à l’article 3 de la
Constitution, cette disposition fixe un critère permettant de reconnaître une telle association comme représentative.
Elle n’attribue aucune compétence aux régions, ni matérielle ni organisationnelle, et ne modifie en rien les règles
répartitrices de compétence visées au moyen.

B.7.2. En ce que les parties requérantes reprochent à l’article 4, § 8, attaqué de ne pas garantir la parité linguistique
parmi les mandats destinés aux représentants des infirmiers au sein de la commission de conventions, il ne découle pas
des règles répartitrices de compétence citées au moyen que les mandats doivent être répartis de manière paritaire à la
commission précitée.

B.7.3. Le second moyen dans l’affaire no 4379 n’est pas fondé.
Quant au premier moyen dans l’affaire no 4379 et au moyen unique dans l’affaire no 4396
B.8. Le premier moyen dans l’affaire no 4379 est pris de la violation des articles 10, 11, 23 et 27 de la Constitution,

lus isolément ou en combinaison avec le principe de l’autorité de chose jugée, avec les articles 8 et 9 de la loi spéciale
du 6 janvier 1989, avec les articles 11 et 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, avec les articles 22
et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et avec les articles 12, 20 et 21 de la Charte des droits
fondamentaux de l’Union européenne. Le moyen unique dans l’affaire no 4396 est pris de la violation des articles 10,
11 et 27 de la Constitution.

B.9.1. Les parties requérantes reprochent d’abord à la loi attaquée de ne pas respecter l’autorité de chose jugée de
l’arrêt no 78/2003 du 11 juin 2003, la loi attaquée instituant une procédure de désignation différente des représentants
des infirmiers du secteur des soins à domicile selon qu’ils représentent des salariés ou des indépendants.
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B.9.2. La loi du 10 août 2001 portant des mesures en matière de soins de santé, qui a fait l’objet de l’arrêt no 78/2003
précité de la Cour tendait à mettre sur pied une forme d’organisation des soins à domicile qui permette à la fois
d’assurer la continuité de ces soins et la différenciation des tâches qu’ils impliquent. La Cour a annulé l’article 24, 1o,
de la loi précitée au motif qu’il réservait aux seules organisations faisant appel exclusivement à du personnel salarié
ou statutaire le bénéfice des interventions forfaitaires de l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, le critère
du statut juridique du personnel excluant d’autres formes d’organisation des mêmes soins du bénéfice de ces
interventions ayant été considéré comme non pertinent par rapport à l’objectif poursuivi. La mesure annulée par la
Cour n’avait pas le même objet que la loi attaquée dans la présente affaire, laquelle concerne la représentation des
praticiens de l’art infirmier du secteur des soins à domicile au sein de la commission de conventions infirmiers-
organismes assureurs.

En cette branche, le premier moyen dans l’affaire no 4379 n’est pas fondé.
B.10.1. Dans les deux affaires, les parties requérantes reprochent à la loi attaquée de violer la liberté d’association

en ne permettant plus à des organisations mixtes, comprenant à la fois des infirmiers indépendants et salariés,
de siéger au sein de la commission de conventions.

B.10.2. En modifiant l’organisation de la représentation des infirmiers au sein de la commission de conventions,
la loi attaquée poursuit notamment l’objectif de réduire les tensions existantes entre les infirmiers indépendants et les
infirmiers salariés. Au cours des travaux préparatoires, le ministre des Affaires sociales a déclaré :

« Les infirmiers qui sont actifs dans le secteur des soins à domicile, sont représentés par différentes organisations
professionnelles. Certaines de ces organisations représentent tant les infirmiers indépendants que les infirmiers salariés.
Il s’agit essentiellement, en la matière, d’organisations professionnelles qui sont membres de l’Union Générale des
Infirmiers de Belgique (UGIB).

En dehors de l’UGIB, il existe cependant aussi des organisations qui défendent exclusivement les intérêts des
infirmiers indépendants. Enfin, il existe également des organisations qui représentent spécifiquement les infirmiers
salariés.

A l’heure actuelle, les infirmiers à domicile sont représentés au sein de la commission de conventions,
et ce conformément à l’arrêté royal du 16 décembre 1963 fixant la composition des [commissions] chargées de négocier
et de conclure les conventions nationales dans le cadre de l’assurance-soins de santé. Depuis plus de 40 ans,
l’UGIB détient, pour des raisons historiques, l’ensemble des mandats des prestataires de soins.

Le ministre tient à souligner une nouvelle fois que l’importante et nécessaire évolution observée dans ce secteur
a entraîné l’apparition de nouvelles organisations, tant pour les salariés que pour les indépendants. Il estime par
conséquent important que la représentation des infirmiers au sein de la commission de conventions soit modifiée en
fonction de la situation réelle sur le terrain.

Depuis des années, la question de la représentation au sein de la commission de conventions est source de tensions
parmi les infirmiers indépendants surtout.

En outre, depuis le début de la législature le ministre a tenté de stimuler la concertation avec les organisations
membres de l’UGIB et avec les autres organisations, surtout d’infirmiers indépendants, qui ne sont pas représentées au
sein de la commission de conventions. Sans succès toutefois.

Une modification de la législation en vigueur permettra de réduire les tensions existantes et de mieux défendre les
intérêts des indépendants comme des salariés » (Doc. parl., Chambre, 2006-2007, DOC 51-2194/002, pp. 3 et 4).

Il ressort de cet exposé que, le législateur ayant notamment pour objectif de réduire les tensions entre les infirmiers
indépendants et les infirmiers salariés, en tenant compte des spécificités liées à l’exercice d’une profession selon qu’elle
est exercée comme indépendant ou comme salarié, il pouvait raisonnablement prévoir que seules des organisations
représentatives exclusivement des uns ou des autres siègent au sein de la commission de conventions. Cette mesure est
également pertinente pour mettre fin à la situation existant avant la modification législative, lorsqu’une seule
organisation d’infirmiers représentant à la fois des infirmiers indépendants et des infirmiers salariés détenait l’ensemble
des mandats. Enfin, elle ne porte pas atteinte à la liberté d’association, cette liberté n’impliquant pas le droit de faire
partie des commissions de conventions.

En cette branche, le premier moyen dans l’affaire no 4379 et le moyen unique dans l’affaire no 4396 ne sont pas
fondés.

B.11.1. Dans les deux affaires, il est encore reproché à la loi attaquée de procéder, pour désigner les représentants
des infirmiers à domicile indépendants, à un recensement des membres des organisations professionnelles,
alors que pour les représentants des infirmiers salariés, la désignation se fait par un système d’élections.

B.11.2. Le choix d’un mode de désignation différent des représentants des infirmiers à domicile indépendants,
et en particulier le choix d’un système de recensement, a été justifié ainsi dans les travaux préparatoires :

« [...] il est extrêmement difficile d’organiser des élections, pour les raisons suivantes. Il faudrait en premier lieu
créer au sein de l’INAMI un cadastre des infirmiers, en vue de faire une distinction entre infirmiers indépendants et
salariés. La constitution de cette banque de données fera perdre un temps précieux. Au demeurant, l’INAMI estime déjà
qu’il s’agit d’une tâche administrative très lourde.

Le système d’enregistrement proposé par le projet de loi offre des garanties pour la représentativité des infirmiers
indépendants par l’intermédiaire des conditions qu’ils doivent remplir. Ces conditions prévoient notamment que les
associations doivent être reconnues, qu’elles ne peuvent faire appel qu’à des infirmiers indépendants, que leurs
membres doivent payer une contribution et que le respect de ces conditions est contrôlé.

La représentation des salariés reflète la réalité du terrain, dans la mesure où les salariés sont représentés par des
fédérations spécifiques. Etant donné que la représentation des salariés ne pose guère de problèmes, il convient de
préserver cet équilibre et de ne pas modifier le projet de loi sur ce point. Le projet de loi a d’ailleurs été adopté par une
large majorité au Sénat » (Doc. parl., Chambre, 2006-2007, DOC 51-2194/002, pp. 4 et 5).

Il résulte de ces constatations qu’il n’est pas déraisonnable d’avoir opté pour un système de recensement des
infirmiers indépendants plutôt que pour un système d’élections.

En cette branche, le moyen n’est pas fondé.
B.12. Dans les deux affaires, les parties requérantes dénoncent le fait que les organisations professionnelles

d’infirmiers sont discriminées par rapport aux organisations professionnelles d’autres prestataires de soins de santé
(kinésithérapeutes, médecins et dentistes). En outre, la partie requérante dans l’affaire no 4396 fait valoir que les
infirmiers à domicile indépendants et salariés sont traités, à tort, de manière égale en ce qui concerne leur
représentation.

Il ressort du mémoire du Conseil des ministres, qui n’est pas contredit par les parties requérantes sur ce point, que
le nombre d’infirmiers à domicile s’élève à environ 18 000, parmi lesquels se trouvent environ 10 000 indépendants.

Ces chiffres fournissent une justification suffisante à la différence de traitement des organisations professionnelles
d’infirmiers par rapport aux organisations professionnelles d’autres prestataires de soins de santé, étant donné que les
kinésithérapeutes, les médecins et les dentistes exercent en grande majorité leur profession en qualité d’indépendant.
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Les chiffres constituent également une justification suffisante au traitement égal des infirmiers à domicile
indépendants et salariés, étant donné que ces chiffres n’établissent pas qu’une des deux catégories serait surreprésentée
ou sous-représentée dans la commission de conventions.

B.13. Les parties requérantes dans les deux affaires reprochent aussi à la loi attaquée d’exclure certaines catégories
d’infirmiers indépendants du système de représentation. La loi attaquée ayant pour objectif de faire représenter les
infirmiers indépendants exclusivement par des associations ayant comme membres des infirmiers indépendants,
il est raisonnable de ne pas permettre à un infirmier qui n’exerce qu’à titre complémentaire, en tant qu’indépendant,
une fonction d’infirmier qu’il exerce par ailleurs à titre principal comme salarié d’être représenté comme indépendant.
Le même raisonnement vaut en ce qui concerne les infirmiers indépendants affiliés à des organisations mixtes.

En ce qui concerne les infirmiers indépendants qui sont rémunérés au forfait (par patient et non par prestation),
les parties requérantes n’exposent pas dans quelle mesure les décisions de la commission de conventions affecteraient
cette catégorie.

En cette branche, le moyen n’est pas fondé.

B.14.1. Les parties requérantes dans l’affaire no 4379 reprochent à l’article 4, § 2, troisième tiret, de violer les
articles 10, 11 et 27 de la Constitution, seules les associations professionnelles qui s’adressent statutairement aux
infirmiers d’au moins deux régions visées à l’article 3 de la Constitution pouvant être désignées, par le ministre
compétent, comme étant représentatives. Les parties requérantes estiment qu’il est dès lors impossible aux infirmiers
d’une même communauté ou région de s’associer pour défendre leurs intérêts spécifiques. Elles considèrent que cette
disposition entraîne une différence de traitement injustifiée pour les associations professionnelles de langue allemande
qui, pour pouvoir être considérées comme représentatives, devront présenter leurs services dans deux langues à des
infirmiers établis à grande distance.

B.14.2. En imposant aux organisations de s’adresser statutairement aux infirmiers d’au moins deux régions,
le législateur a pour objectif d’assurer une représentativité suffisante des associations professionnelles appelées à
représenter les infirmiers indépendants. Contrairement à ce que soutiennent les parties requérantes, l’article 4, § 2,
troisième tiret, de la loi attaquée n’exclut aucune association qui serait créée sur la base d’une appartenance
communautaire ou linguistique, toutes les associations devant être représentées dans deux régions au moins, ce qui
n’implique pas qu’elles doivent nécessairement regrouper des infirmiers ressortissant à deux communautés ou deux
groupes linguistiques différents.

En cette branche, le moyen n’est pas fondé.

B.15.1. Les parties requérantes dans les deux affaires reprochent aussi à l’article 5 de la loi attaquée d’écarter les
infirmiers salariés de la désignation de leurs membres au sein de la commission de conventions. Cette disposition
prévoit en effet que ce sont les employeurs, les services de soins à domicile et les organismes assureurs, en leur qualité
de membres fondateurs, qui pourront désigner quatre représentants des infirmiers salariés par l’entremise de
deux associations, à savoir la Confédération des centres de coordination de soins et services à domicile et la
« Vlaamse Federatie van Diensten voor Thuisverpleging ». Les parties requérantes font valoir que, aux termes de leurs
statuts, ces deux associations ont pour objet de défendre les employeurs. Elles estiment que les infirmiers salariés n’ont,
par conséquent, d’autre choix s’ils veulent être représentés au sein de la commission de conventions que de s’associer
à l’une de ces deux associations, ce qui porterait atteinte à leur liberté d’association.

B.15.2. Le choix qu’a fait le législateur de laisser à deux organisations représentatives des services de soins à
domicile le pouvoir de désigner les représentants des infirmiers salariés au sein de la commission de conventions a été
expliqué de la manière suivante :

« Ce sont en effet les services qui discutent du financement des services de soins à domicile. Il est important que
les groupes d’infirmiers indépendants soient également représentés parce que les accords portant sur les honoraires et
les forfaits ont un impact direct pour eux. Il n’en va pas de même pour les prestataires de soins qui sont salariés :
ils peuvent imposer leurs exigences légitimes par exemple par le biais des syndicats » (Ann., Sénat, 22 décembre 2005,
pp. 8 et 9).

Ainsi qu’il a été exposé en B.1.1, les commissions de conventions ont notamment pour mission de fixer le montant
des honoraires et des prix réclamés pour les prestations. Les conventions y relatives ont un impact direct sur les
employeurs des infirmiers à domicile salariés, et non sur les infirmiers à domicile salariés eux-mêmes. Ces derniers
relèvent par ailleurs de la « Commission paritaire des établissements et des services de santé », qui est compétente pour
les travailleurs salariés en général et pour leurs employeurs qui appartiennent, notamment, aux services de soins
infirmiers à domicile.

Il résulte de ceci qu’il n’est pas déraisonnable que les infirmiers salariés qui siègent au sein des commissions de
conventions soient désignés par deux organisations dans lesquelles les services organisés sont prépondérants. Ce choix
n’est pas disproportionné étant donné qu’une représentation effective des infirmiers salariés est néanmoins assurée au
sein desdites commissions, qui leur permettra aussi d’y exprimer leur point de vue relativement au financement des
services de soins à domicile.

Par ailleurs, les organisations qui désignent des infirmiers salariés sont des organisations spécifiques, dotées d’une
mission et d’un statut propres, qui sont distinctes des organismes assureurs, de sorte que l’on ne peut considérer
qu’elles représentent les organismes assureurs.

B.16. Enfin, les parties requérantes dans l’affaire no 4379 n’exposent pas en quoi l’article 23 de la Constitution serait
violé.

Dans la mesure où les moyens sont pris de la violation des articles 10, 11 et 27 de la Constitution en combinaison
avec d’autres dispositions, leur examen ne pourrait conduire à une autre conclusion.

B.17. Le premier moyen dans l’affaire no 4379 et le moyen unique dans l’affaire no 4396 ne sont pas fondés.

Par ces motifs,

la Cour

rejette les recours.

Ainsi prononcé en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, conformément à l’article 65
de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 18 février 2009.

Le greffier, Le président,

P.-Y. Dutilleux. M. Melchior.
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GRONDWETTELIJK HOF

[2009/200800]N. 2009 — 804
Uittreksel uit arrest nr. 23/2009 van 18 februari 2009

Rolnummers 4379 en 4396
In zake : de beroepen tot vernietiging van de wet van 21 april 2007 tot aanwijzing van de vertegenwoordigers van

de thuisverpleegkundigen in de overeenkomstencommissie verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen, ingesteld
door de vzw « Association belge des praticiens de l’art infirmier » en anderen en door de vzw « Nationale Federatie van
Belgische Verpleegkundigen ».

Het Grondwettelijk Hof,
samengesteld uit de voorzitters M. Melchior en M. Bossuyt, en de rechters P. Martens, L. Lavrysen, A. Alen,

J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke, J. Spreutels en T. Merckx-Van Goey, bijgestaan door de griffier P.-Y. Dutilleux,
onder voorzitterschap van voorzitter M. Melchior,

wijst na beraad het volgende arrest :
I. Onderwerp van de beroepen en rechtspleging
a) Bij verzoekschrift dat aan het Hof is toegezonden bij op 11 december 2007 ter post aangetekende brief en ter

griffie is ingekomen op 13 december 2007, is beroep tot vernietiging ingesteld van de wet van 21 april 2007
tot aanwijzing van de vertegenwoordigers van de thuisverpleegkundigen in de overeenkomstencommissie
verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen (bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 18 juni 2007, tweede editie),
door de vzw « Association belge des praticiens de l’art infirmier », met maatschappelijke zetel te 1200 Brussel,
Hippokrateslaan 91, de vzw « Deutschsprachige Krankenpflegevereinigung in Belgien », met maatschappelijke zetel te
4700 Eupen, Hillstraße 5, de vzw « Fédération des maisons médicales et des collectifs de santé francophones »,
met maatschappelijke zetel te 1000 Brussel, Zuidlaan 25, Lutgarde Vercruysse, wonende te 7120 Haulchin, rue de la
Buissière 42, Martha Löfgen, wonende te 4837 Membach, Perkietz 90, Martine Tacq, wonende te 6200 Châtelineau,
rue Gendebien 45, Aurore De Wilde, wonende te 6140 Fontaine-l’Evêque, rue de Leernes 71, Florence Josse, wonende
te 6141 Forchies-la-Marche, place Wauters 5, Chantal Chalmagne, wonende te 6142 Leernes, rue du Chemin Vert 5,
Jérôme Backx, wonende te 7973 Stambruges, rue de la Délivrance 8, Marie-Paule Bragard, wonende te 4100 Seraing,
rue d’Ougrée 101, Mélanie Palamara, wonende te 6142 Leernes, rue de la Pisselotte 10, Patrick Perger, wonende te
5020 Malonne, chaussée de Charleroi 771, en Sabrina Questier, wonende te 7500 Doornik, rue Saint-Piat 56.

b) Bij verzoekschrift dat aan het Hof is toegezonden bij op 17 december 2007 ter post aangetekende brief en ter
griffie is ingekomen op 18 december 2007, heeft de vzw « Nationale Federatie van Belgische Verpleegkundigen »,
met maatschappelijke zetel te 1060 Brussel, Bronstraat 18, beroep tot vernietiging ingesteld van de artikelen 2 tot 5
van de voormelde wet van 21 april 2007.

Die zaken, ingeschreven onder de nummers 4379 en 4396 van de rol van het Hof, werden samengevoegd.
(...)
II. In rechte
(...)
Ten aanzien van de bestreden wet
B.1.1. De beroepen hebben betrekking op de wet van 21 april 2007 tot aanwijzing van de vertegenwoordigers van

de thuisverpleegkundigen in de overeenkomstencommissie verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen.
Die wet vervangt het systeem ingesteld bij artikel 4 van het koninklijk besluit van 16 december 1963

« tot samenstelling van de commissies belast met het onderhandelen over en het sluiten van de nationale
overeenkomsten in het kader van de verzekering voor geneeskundige verzorging », genomen ter uitvoering van
artikel 27 van de wet van 9 augustus 1963 tot instelling en organisatie van een regeling voor verplichte verzekering voor
geneeskundige verzorging en uitkeringen (thans artikel 26 van de wet betreffende de verplichte verzekering voor
geneeskundige verzorging en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994).

De overeenkomstencommissies regelen in principe de financiële en administratieve betrekkingen tussen de
rechthebbenden en de verzekeringsinstellingen, enerzijds, en de verschillende categorieën van zorgverstrekkers,
anderzijds (artikel 42, eerste lid, van de wet betreffende de verplichte verzekering voor geneeskundige verzorging en
uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994).

De overeenkomstencommissies hebben met name als taak het bedrag te bepalen van de honoraria en de prijzen die
voor de verstrekkingen worden aangerekend (artikel 44, § 1, van de wet betreffende de verplichte verzekering voor
geneeskundige verzorging en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994).

De overeenkomstencommissies zijn doorgaans samengesteld uit acht werkende en acht plaatsvervangende leden,
aangewezen door de representatieve (beroeps)organisaties of verenigingen en acht werkende en acht plaats-
vervangende leden, aangewezen door de verzekeringsinstellingen.

B.1.2. De acht mandaten voor de vertegenwoordigers van de thuisverpleegkundigen in de overeenkomsten-
commissie verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen worden, naar luid van artikel 2 van de bestreden wet, als volgt
toegekend :

- vier aan de beroepsverenigingen van de zelfstandige verpleegkundigen in de thuiszorg;
- vier aan de « diensten thuisverpleging », waarmee de wetgever de organisaties heeft bedoeld die loontrekkende

en statutaire thuisverpleegkundigen tewerkstellen.
De vertegenwoordigers van de zelfstandige verpleegkundigen worden aangewezen op basis van een telling van

de leden van de beroepsorganisaties die als representatief worden aangemerkt. Die telling gebeurt om de vier jaar
(artikel 3).

Om als representatief te worden aangemerkt, dient de beroepsorganisatie van de zelfstandige verpleegkundigen
de in artikel 4, § 2, bedoelde voorwaarden te vervullen, waarvan de drie volgende voorwaarden worden bestreden :

- de voorwaarde « zich statutair [te] richten tot verpleegkundigen van tenminste twee gewesten, bedoeld in
artikel 3 van de Grondwet »;

- de voorwaarde « uitsluitend zelfstandige werkende leden in hoofdberoep [te] tellen »;
- de voorwaarde « de statutaire jaarbijdrage van de aangesloten verpleegkundigen » te hebben geïnd.
Paragraaf 8 van artikel 4 van de bestreden wet regelt de verdeling van de mandaten onder de verschillende

beroepsorganisaties van zelfstandige verpleegkundigen die als representatief zijn erkend. De verdeling gebeurt door
rekening te houden met het aantal leden die zijn aangesloten bij elke organisatie, waarbij dat aantal wordt vastgesteld
door middel van een ledentelling.

Artikel 5 van de bestreden wet bepaalt dat de loontrekkende vertegenwoordigers van de diensten thuisverpleging
in de overeenkomstencommissie paritair worden aangewezen door de Vlaamse Federatie van Diensten voor
Thuisverpleging en door de « Confédération des centres de coordination de soins et services à domicile ».
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B.2. De bestreden wet strekt ertoe de vertegenwoordiging van de thuisverpleegkundigen in de overeenkomsten-
commissie verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen te reorganiseren en te verbeteren door rekening te houden met
het feit dat de thuiszorg zowel door loontrekkende verpleegkundigen als door zelfstandige verpleegkundigen wordt
verzekerd. Met de vaststelling dat niet alleen « de belangrijke en noodzakelijke evolutie in deze sector ertoe geleid
heeft dat nieuwe organisaties het licht zagen, zowel voor loontrekkers als voor zelfstandigen », maar ook dat
« de kwestie van de vertegenwoordiging in de Overeenkomstencommissie [...] reeds jaren [zorgt] voor wrijvingen
tussen voornamelijk de zelfstandige verpleegkundigen », wordt in de memorie van toelichting van het wetsontwerp de
wijziging van de van kracht zijnde wetgeving verantwoord door het feit dat ze « uiteindelijk de bestaande spanningen
[zal] kunnen verminderen, maar [...] er ook voor [zal] zorgen dat de belangen van zowel de zelfstandigen als de
loontrekkenden beter worden verdedigd » (Parl. St., Kamer, 2006-2007, DOC 51-2194/002, p. 4).

B.3. Het onderzoek van de overeenstemming van een wetskrachtige bepaling met de bevoegdheidverdelende
regels moet in beginsel het onderzoek van de bestaanbaarheid ervan met de bepalingen van titel II van de Grondwet
voorafgaan.

Ten aanzien van het middel afgeleid uit de schending van de bevoegdheidverdelende regels in de zaak nr. 4379

B.4. Het tweede middel in de zaak nr. 4379 is afgeleid uit de schending van de artikelen 10, 11, 27, 128 en 130
van de Grondwet, al dan niet in samenhang gelezen met artikel 5, § 1, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980
tot hervorming der instellingen, met artikel 4, § 2, van de wet van 31 december 1983 tot hervorming der instellingen
voor de Duitstalige Gemeenschap en met het beginsel van de taalpariteit zoals het voortvloeit uit artikel 99, tweede lid,
van de Grondwet. De verzoekers klagen aan dat artikel 4, § 2, derde streepje, van de bestreden wet de
beroepsverenigingen van de zelfstandige verpleegkundigen de verplichting oplegt « zich statutair [te] richten tot
verpleegkundigen van tenminste twee gewesten, bedoeld in artikel 3 van de Grondwet » en dat artikel 4, § 8,
van dezelfde wet de taalpariteit onder de mandaten voor de vertegenwoordigers van de verpleegkundigen in de
overeenkomstencommissie niet waarborgt. Zij stellen dat het gewestelijke criterium dat wordt gehanteerd om bepaalde
beroepsverenigingen uit te sluiten, in strijd zou zijn met de verdeling van de bevoegdheden inzake gezondheid, die aan
de federale Staat en aan de gemeenschappen, en niet aan de gewesten zijn toegekend. Zij zijn bovendien van mening
dat, aangezien een minimale vertegenwoordiging van de verenigingen die onder de verschillende gemeenschappen
ressorteren, niet is gewaarborgd, de in het geding zijnde bepaling de facto de beroepsorganisaties van de zelfstandige
verpleegkundigen van de Duitstalige Gemeenschap uitsluit.

B.5. Artikel 5, § 1, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen bepaalt :

« De persoonsgebonden aangelegenheden bedoeld in artikel [128] van de Grondwet, zijn :

I. Wat het gezondheidsbeleid betreft :

1o Het beleid betreffende de zorgenverstrekking in en buiten de verplegingsinrichtingen, met uitzondering van :

a) de organieke wetgeving;

b) de financiering van de exploitatie, wanneer deze geregeld is door de organieke wetgeving;

c) de ziekte- en invaliditeitsverzekering;

d) de basisregelen betreffende de programmatie;

e) de basisregelen betreffende de financiering van de infrastructuur, met inbegrip van de zware medische
apparatuur;

f) de nationale erkenningsnormen uitsluitend voor zover deze een weerslag kunnen hebben op de bevoegdheden
bedoeld in b), c), d) en e) hiervoren;

g) de bepaling van de voorwaarden voor en de aanwijzing tot universitair ziekenhuis overeenkomstig de
wetgeving op de ziekenhuizen.

2o De gezondheidsopvoeding alsook de activiteiten en diensten op het vlak van de preventieve gezondheidszorg,
met uitzondering van de nationale maatregelen inzake profylaxies.

[...] ».

Artikel 4, § 2, van de wet van 31 december 1983 tot hervorming der instellingen voor de Duitstalige Gemeenschap
bepaalt :

« De persoonsgebonden aangelegenheden bedoeld in artikel 130, § 1, 2o, van de Grondwet zijn deze vermeld in
artikel 5, § 1, van de bijzondere wet ».

B.6. In zoverre de bestreden bepalingen de vertegenwoordiging van de thuisverpleegkundigen in de overeen-
komstencommissie verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen organiseren, regelen ze een aangelegenheid die tot de
bevoegdheid van de federale wetgever behoort.

B.7.1. In zoverre de verzoekende partijen het bestreden artikel 4, § 2, verwijten de beroepsorganisaties de
verplichting op te leggen zich statutair te richten tot verpleegkundigen van ten minste twee gewesten, bedoeld in
artikel 3 van de Grondwet, legt die bepaling een criterium vast waardoor een dergelijke vereniging als representatief
kan worden erkend. Ze kent geen enkele materiële noch organisatorische bevoegdheid toe aan de gewesten, en wijzigt
niets aan de in het middel bedoelde bevoegdheidverdelende regels.

B.7.2. In zoverre de verzoekende partijen het bestreden artikel 4, § 8, verwijten de taalpariteit onder de mandaten
voor de vertegenwoordigers van de verpleegkundigen in de overeenkomstencommissie niet te waarborgen, vloeit uit
de in het middel aangehaalde bevoegdheidverdelende regels niet voort dat de mandaten in voormelde commissie
paritair moeten worden verdeeld.

B.7.3. Het tweede middel in de zaak nr. 4379 is niet gegrond.

Ten aanzien van het eerste middel in de zaak nr. 4379 en het enige middel in de zaak nr. 4396

B.8. Het eerste middel in de zaak nr. 4379 is afgeleid uit de schending van de artikelen 10, 11, 23 en 27 van de
Grondwet, al dan niet in samenhang gelezen met het beginsel van het gezag van gewijsde, met de artikelen 8 en 9
van de bijzondere wet van 6 januari 1989, met de artikelen 11 en 14 van het Europees Verdrag voor de rechten van de
mens, met de artikelen 22 en 26 van het Internationaal Verdrag inzake burgerrechten en politieke rechten en met de
artikelen 12, 20 en 21 van het Handvest van de grondrechten van de Europese Unie. Het enige middel in de zaak
nr. 4396 is afgeleid uit de schending van de artikelen 10, 11 en 27 van de Grondwet.

B.9.1. De verzoekende partijen klagen in de eerste plaats aan dat de bestreden wet het gezag van gewijsde van het
arrest nr. 78/2003 van 11 juni 2003 niet in acht neemt, aangezien de bestreden wet voor de vertegenwoordigers van de
verpleegkundigen in de sector van de thuiszorg een verschillende aanwijzingsprocedure invoert naargelang zij
loontrekkenden of zelfstandigen vertegenwoordigen.
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B.9.2. De wet van 10 augustus 2001 houdende maatregelen inzake gezondheidszorg, die het voorwerp uitmaakte
van het voormelde arrest nr. 78/2003 van het Hof, strekte ertoe een vorm van thuiszorg te organiseren die het mogelijk
zou maken zowel de continuïteit van die zorg als de differentiatie van taken die die zorg inhoudt, te verzekeren.
Het Hof heeft artikel 24, 1o, van de voormelde wet vernietigd, aangezien die bepaling het voordeel van de forfaitaire
tegemoetkomingen van de verplichte verzekering voor geneeskundige verzorging en uitkeringen enkel voorbehield
aan de organisaties die uitsluitend een beroep doen op loontrekkend of statutair personeel, waarbij het criterium van
het juridische statuut van het personeel dat andere vormen van organisatie van diezelfde zorgverstrekking uitsluit van
het voordeel van die tegemoetkomingen, niet relevant werd geacht ten aanzien van het nagestreefde doel. De door het
Hof vernietigde maatregel had niet hetzelfde onderwerp als de bestreden wet in de huidige zaak, die betrekking heeft
op de vertegenwoordiging van de verpleegkundigen in de thuiszorg binnen de overeenkomstencommissie
verpleegkundigen-verzekeringsinstellingen.

Dat onderdeel van het eerste middel in de zaak nr. 4379 is niet gegrond.
B.10.1. In beide zaken klagen de verzoekende partijen aan dat de bestreden wet de vrijheid van vereniging schendt

door het gemengde organisaties, die zowel zelfstandige als loontrekkende verpleegkundigen verenigen, niet meer
mogelijk te maken zitting te nemen in de overeenkomstencommissie.

B.10.2. Door de organisatie van de vertegenwoordiging van de verpleegkundigen in de overeenkomstencommissie
te wijzigen, wordt door de bestreden wet met name de doelstelling nagestreefd om de bestaande spanningen tussen de
zelfstandige verpleegkundigen en de loontrekkende verpleegkundigen te verminderen. Tijdens de parlementaire
voorbereiding heeft de minister van Sociale Zaken verklaard :

« De verpleegkundigen die actief zijn in de thuisverpleging, worden door verschillende beroepsorganisaties
vertegenwoordigd. Sommige van deze organisaties vertegenwoordigen zowel zelfstandige als loontrekkende
verpleegkundigen. Het gaat hier voornamelijk om beroepsorganisaties die lid zijn van de Algemene Unie van
Verpleegkundigen van België (AUVB).

Buiten de AUVB bestaan er echter ook organisaties die uitsluitend de belangen van zelfstandige verpleegkundigen
verdedigen. En tenslotte bestaan er ook organisaties die specifiek de loontrekkende verpleegkundigen vertegen-
woordigen.

Momenteel zijn de thuisverpleegkundigen vertegenwoordigd binnen de Overeenkomstencommissie en dit
overeenkomstig het koninklijk besluit van 16 december 1963 tot samenstelling van de [commissies] belast met het
onderhandelen over en het sluiten van de nationale overeenkomsten in het kader van de verzekering voor
geneeskundige verzorging. Sedert meer dan 40 jaar is de AUVB, om historische redenen, houder van het geheel van
mandaten van de zorgverstrekkers.

De minister wil er nogmaals op wijzen dat de belangrijke en noodzakelijke evolutie in deze sector ertoe geleid heeft
dat nieuwe organisaties het licht zagen, zowel voor loontrekkers als voor zelfstandigen. Bijgevolg vindt hij het
belangrijk dat de vertegenwoordiging van de verplegers binnen de Overeenkomstencommissie wordt gewijzigd in
functie van de reële situatie op het terrein.

De kwestie van de vertegenwoordiging in de Overeenkomstencommissie zorgt reeds jaren voor wrijvingen tussen
voornamelijk de zelfstandige verpleegkundigen.

Bovendien heeft de minister sedert het begin van de legislatuur getracht met de organisaties die lid zijn van het
AUVB en met andere organisaties, vooral van zelfstandige verpleegkundigen, die niet zijn vertegenwoordigd in de
overeenkomstencommissie, overleg te laten plegen. Dit is echter niet gelukt.

Een wijziging van de van kracht zijnde wetgeving, zal uiteindelijk de bestaande spanningen kunnen verminderen,
maar zal er ook voor zorgen dat de belangen van zowel de zelfstandigen als de loontrekkenden beter worden
verdedigd » (Parl. St., Kamer, 2006-2007, DOC 51-2194/002, pp. 3 en 4).

Uit die uiteenzetting blijkt dat de wetgever, die met name de bedoeling had de spanningen tussen de zelfstandige
verpleegkundigen en de loontrekkende verpleegkundigen te verminderen, door rekening te houden met de aan de
uitoefening van een beroep verbonden specificiteiten naargelang het als zelfstandige of als loontrekkende wordt
uitgeoefend, redelijkerwijs vermocht te bepalen dat enkel organisaties die uitsluitend voor de enen of de anderen
representatief zijn, zitting zouden nemen in de overeenkomstencommissie. Die maatregel is eveneens relevant om een
einde te maken aan de situatie die bestond vóór de wetswijziging, toen één organisatie van verpleegkundigen die zowel
zelfstandige verpleegkundigen als loontrekkende verpleegkundigen vertegenwoordigde, alle mandaten in handen
had. Ten slotte doet die maatregel geen afbreuk aan de vrijheid van vereniging, aangezien die vrijheid niet het recht
impliceert om deel uit te maken van de overeenkomstencommissies.

Dat onderdeel van het eerste middel in de zaak nr. 4379 en van het enige middel in de zaak nr. 4396 is niet gegrond.
B.11.1. In beide zaken wordt voorts aangeklaagd dat de bestreden wet, teneinde de vertegenwoordigers van de

zelfstandige thuisverpleegkundigen aan te wijzen, een telling laat uitvoeren van de leden van de beroepsorganisaties,
terwijl de vertegenwoordigers van de loontrekkende verpleegkundigen via een systeem van verkiezingen worden
aangewezen.

B.11.2. De keuze van een verschillende manier van aanwijzing van de vertegenwoordigers van de zelfstandige
thuisverpleegkundigen en, in het bijzonder, de keuze van een systeem van ledentelling werden aldus verantwoord in
de parlementaire voorbereiding :

« [...] het [is] uiterst moeilijk verkiezingen te organiseren en wel om de volgende redenen. Er zou eerst bij het RIZIV
een kadaster moeten worden opgericht van verpleegkundigen, wanneer men een onderscheid wil maken tussen de
zelfstandige en de loontrekkende verpleegkundigen. Er zal veel tijd kruipen in het opmaken van deze gegevensbank.
Het RIZIV is trouwens van oordeel dat dit een zeer zware administratieve taak is.

Het door het wetsontwerp voorgestelde registratiesysteem biedt garanties voor de representativiteit van de
zelfstandige verpleegkundigen dank zij de voorwaarden waaraan ze moeten voldoen. Enkele van deze voorwaarden
zijn dat verenigingen erkend moeten zijn, dat ze enkel beroep mogen doen op zelfstandige verpleegkundigen,
hun leden moeten een bijdrage betalen en de naleving van deze [...] voorwaarden wordt gecontroleerd.

De vertegenwoordiging van de loontrekkenden geeft de realiteit van het terrein weer. De loontrekkenden worden
immers vertegenwoordigd door de specifieke federaties. Daar de vertegenwoordiging van de loontrekkenden weinig
aanleiding geeft tot problemen, past het dit evenwicht te behouden en het wetsontwerp op dit punt niet te
wijzigen. Het wetsontwerp werd trouwens met een ruime meerderheid door de Senaat aangenomen » (Parl. St.,
Kamer, 2006-2007, DOC 51-2194/002, pp. 4 en 5).

Uit die vaststellingen vloeit voort dat het niet onredelijk is dat veeleer voor een systeem van telling van de
zelfstandige verpleegkundigen dan voor een systeem van verkiezingen is gekozen.

Dat onderdeel van het middel is niet gegrond.
B.12. In beide zaken wordt aangeklaagd dat de beroepsorganisaties van verpleegkundigen worden gediscrimi-

neerd ten opzichte van de beroepsorganisaties van andere zorgverstrekkers (kinesitherapeuten, geneesheren en
tandheelkundigen). De verzoekende partij in de zaak nr. 4396 voert daarnaast aan dat de zelfstandige en loontrekkende
thuisverpleegkundigen ten onrechte gelijk worden behandeld wat hun vertegenwoordiging betreft.
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Uit de memorie van de Ministerraad, die op dat punt niet wordt tegengesproken door de verzoekende partijen,
blijkt dat het aantal thuisverpleegkundigen ongeveer 18 000 bedraagt, waarvan ongeveer 10 000 zelfstandigen.

Die cijfergegevens bieden een voldoende verantwoording voor de verschillende behandeling van de beroeps-
organisaties van verpleegkundigen ten opzichte van de beroepsorganisaties van andere zorgverstrekkers, aangezien de
kinesitherapeuten, geneesheren en tandheelkundigen overwegend hun beroep als zelfstandigen uitoefenen.

De cijfergegevens bieden eveneens een voldoende verantwoording voor de gelijke behandeling van de
zelfstandige en de loontrekkende thuisverpleegkundigen, aangezien daaruit niet blijkt dat een van beide categorieën
in de overeenkomstencommissie over- of ondervertegenwoordigd is.

B.13. De verzoekers in beide zaken klagen eveneens aan dat de bestreden wet bepaalde categorieën van
zelfstandige verpleegkundigen van het systeem van vertegenwoordiging uitsluit. Aangezien de bestreden wet tot doel
heeft de zelfstandige verpleegkundigen uitsluitend door verenigingen met zelfstandige verpleegkundigen als leden te
laten vertegenwoordigen, is het redelijk dat een verpleegkundige die enkel in bijberoep, als zelfstandige, een functie
van verpleegkundige uitoefent die hij trouwens in hoofdberoep als loontrekkende uitoefent, niet wordt toegestaan als
zelfstandige te worden vertegenwoordigd. Dezelfde redenering geldt met betrekking tot de zelfstandige verpleeg-
kundigen die bij gemengde organisaties zijn aangesloten.

Wat betreft de zelfstandige verpleegkundigen die forfaitair worden bezoldigd, (per patiënt in plaats van per
verstrekking), zetten de verzoekende partijen niet uiteen in welk opzicht de beslissingen van de overeenkomsten-
commissie die categorie zouden raken.

Dat onderdeel van het middel is niet gegrond.
B.14.1. De verzoekende partijen in de zaak nr. 4379 klagen aan dat artikel 4, § 2, derde streepje, de artikelen 10, 11

en 27 van de Grondwet schendt, aangezien enkel de beroepsverenigingen die zich statutair richten tot verpleeg-
kundigen van ten minste twee gewesten, bedoeld in artikel 3 van de Grondwet, door de bevoegde minister als zijnde
representatief kunnen worden aangewezen. Zij zijn van mening dat het daardoor voor de verpleegkundigen van
eenzelfde gemeenschap of gewest onmogelijk is zich te verenigen teneinde hun specifieke belangen te verdedigen.
Zij stellen dat die bepaling een onverantwoord verschil in behandeling teweegbrengt voor de Duitstalige
beroepsverenigingen die, teneinde als representatief te kunnen worden aangemerkt, hun diensten in twee talen zullen
moeten aanbieden aan verpleegkundigen die veraf zijn gevestigd.

B.14.2. Door de organisaties de verplichting op te leggen zich statutair te richten tot verpleegkundigen van ten
minste twee gewesten, beoogt de wetgever te verzekeren dat de beroepsverenigingen die de zelfstandige
verpleegkundigen dienen te vertegenwoordigen, voldoende representatief zijn. In tegenstelling tot wat de verzoekers
aanvoeren, sluit artikel 4, § 2, derde streepje, van de bestreden wet geen enkele vereniging uit die zou zijn opgericht
op grond van het behoren tot een gemeenschap of op basis van de taal, aangezien alle verenigingen in ten minste
twee gewesten moeten zijn vertegenwoordigd, wat niet betekent dat zij noodzakelijkerwijs verpleegkundigen dienen
te verenigen die tot twee verschillende gemeenschappen of twee verschillende taalgroepen behoren.

Dat onderdeel van het middel is niet gegrond.
B.15.1. De verzoekende partijen in beide zaken klagen eveneens aan dat artikel 5 van de bestreden wet de

loontrekkende verpleegkundigen uit de aanwijzing van hun leden in de overeenkomstencommissie weert. Naar luid
van die bepaling zijn het immers de werkgevers, de diensten thuisverpleging en de verzekeringsinstellingen die,
in hun hoedanigheid van medeoprichters, via twee verenigingen, namelijk de Vlaamse Federatie van Diensten
voor Thuisverpleging en de « Confédération des centres de coordination de soins et services à domicile »,
vier vertegenwoordigers van de loontrekkende verpleegkundigen zullen kunnen aanwijzen. De verzoekers doen
gelden dat die twee verenigingen, overeenkomstig hun statuten, ten doel hebben de werkgevers te verdedigen. Zij zijn
van mening dat de loontrekkende verpleegkundigen, indien zij vertegenwoordigd willen zijn in de overeenkomsten-
commissie, bijgevolg geen andere keuze hebben dan zich aan te sluiten bij een van die twee verenigingen, wat afbreuk
zou doen aan hun vrijheid van vereniging.

B.15.2. De keuze van de wetgever om de bevoegdheid voor de aanwijzing van de vertegenwoordigers van de
loontrekkende verpleegkundigen in de overeenkomstencommissie aan twee representatieve organisaties van de
diensten thuisverpleging over te laten, werd toegelicht als volgt :

« Het zijn immers de diensten die mee onderhandelen over de financiering van de diensten voor thuisverpleging.
Het is belangrijk dat ook de groepen van zelfstandige verpleegkundigen worden vertegenwoordigd omdat de
afspraken over honoraria en forfaits voor hen een rechtstreekse impact hebben. Dat geldt niet voor zorgverstrekkers in
dienstverband : zij kunnen bijvoorbeeld via de vakbonden hun gerechtvaardigde eisen afdwingen » (Hand., Senaat,
22 december 2005, pp. 8-9).

Zoals in B.1.1 is uiteengezet, hebben de overeenkomstencommissies met name als taak het bedrag te bepalen van
de honoraria en de prijzen die voor de verstrekkingen worden aangerekend. De overeenkomsten daaromtrent hebben
een rechtstreekse impact op de werkgevers van de loontrekkende thuisverpleegkundigen, niet op de loontrekkende
thuisverpleegkundigen zelf. Laatstgenoemden ressorteren overigens onder het « Paritair Comité voor de gezondheids-
inrichtingen en -diensten », dat bevoegd is voor de werknemers in het algemeen en hun werkgevers behorende tot,
met name, de diensten voor thuisverpleging.

Daaruit volgt dat het niet onredelijk is dat de loontrekkende verpleegkundigen die in de overeenkomsten-
commissies zitting nemen, worden aangewezen door twee organisaties waarin de georganiseerde diensten een
overwicht hebben. Die keuze is niet onevenredig aangezien een daadwerkelijke vertegenwoordiging van de
loontrekkende verpleegkundigen in die commissies niettemin is verzekerd, waardoor zij er eveneens hun standpunt
met betrekking tot de financiering van de diensten thuisverpleging zullen kunnen uitdrukken.

De organisaties die de loontrekkende verpleegkundigen aanwijzen, zijn overigens specifieke organisaties, met een
eigen statuut en opdracht, onderscheiden van de verzekeringsinstellingen, zodat niet ervan kan worden uitgegaan dat
zij de verzekeringsinstellingen vertegenwoordigen.

B.16. De verzoekende partijen in de zaak nr. 4379 zetten ten slotte niet uiteen in welk opzicht artikel 23 van de
Grondwet zou zijn geschonden.

In zoverre de middelen zijn afgeleid uit de schending van de artikelen 10, 11 en 27 van de Grondwet in samenhang
met andere bepalingen zou het onderzoek ervan niet tot een andere conclusie kunnen leiden.

B.17. Het eerste middel in de zaak nr. 4379 en het enige middel in de zaak nr. 4396 zijn niet gegrond.
Om die redenen,
het Hof
verwerpt de beroepen.
Aldus uitgesproken in het Frans, het Nederlands en het Duits, overeenkomstig artikel 65 van de bijzondere wet

van 6 januari 1989, op de openbare terechtzitting van 18 februari 2009.
De griffier, De voorzitter,
P.-Y. Dutilleux. M. Melchior.
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VERFASSUNGSGERICHTSHOF

[2009/200800]D. 2009 — 804
Auszug aus dem Urteil Nr. 23/2009 vom 18. Januar 2009

Geschäftsverzeichnisnrn. 4379 und 4396

In Sachen: Klagen auf Nichtigerklärung des Gesetzes vom 21. April 2007 zur Bestimmung der Vertreter der
Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission Fachkräfte für Krankenpflege - Versicherungsträger, erhoben von
der VoG «Association belge des praticiens de l’art infirmier» und anderen und von der VoG «Fédération nationale des
infirmier(e)s de Belgique».

Der Verfassungsgerichtshof,
zusammengesetzt aus den Vorsitzenden M. Melchior und M. Bossuyt, und den Richtern P. Martens, L. Lavrysen,

A. Alen, J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke, J. Spreutels und T. Merckx-Van Goey, unter Assistenz des Kanzlers
P.-Y. Dutilleux, unter dem Vorsitz des Vorsitzenden M. Melchior,

verkündet nach Beratung folgendes Urteil:
I. Gegenstand der Klagen und Verfahren
a) Mit einer Klageschrift, die dem Hof mit am 11. Dezember 2007 bei der Post aufgegebenem Einschreibebrief

zugesandt wurde und am 13. Dezember 2007 in der Kanzlei eingegangen ist, erhoben Klage auf Nichtigerklärung des
Gesetzes vom 21. April 2007 zur Bestimmung der Vertreter der Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission
Fachkräfte für Krankenpflege -Versicherungsträger (veröffentlicht im Belgischen Staatsblatt vom 18. Juni 2007,
zweite Ausgabe): die VoG «Association belge des praticiens de l’art infirmier», mit Vereinigungssitz in 1200 Brüssel,
avenue Hippocrate 91, die VoG «Deutschsprachige Krankenpflegevereinigung in Belgien», mit Vereinigungssitz in
4700 Eupen, Hillstraße 5, die VoG «Fédération des maisons médicales et des collectifs de santé francophones»,
mit Vereinigungssitz in 1000 Brüssel, boulevard du Midi 25, Lutgarde Vercruysse, wohnhaft in 7120 Haulchin,
rue de la Buissière 42, Martha Löfgen, wohnhaft in 4837 Membach, Perkietz 90, Martine Tacq, wohnhaft in
6200 Châtelineau, rue Gendebien 45, Aurore De Wilde, wohnhaft in 6140 Fontaine-l’Evêque, rue de Leernes 71, Florence
Josse, wohnhaft in 6141 Forchies-la-Marche, place Wauters 5, Chantal Chalmagne, wohnhaft in 6142 Leernes, rue du
Chemin Vert 5, Jérôme Backx, wohnhaft in 7973 Stambruges, rue de la Délivrance 8, Marie-Paule Bragard, wohnhaft in
4100 Seraing, rue d’Ougrée 101, Mélanie Palamara, wohnhaft in 6142 Leernes, rue de la Pisselotte 10, Patrick Perger,
wohnhaft in 5020 Malonne, chaussée de Charleroi 771, und Sabrina Questier, wohnhaft in 7500 Tournai,
rue Saint-Piat 56.

b) Mit einer Klageschrift, die dem Hof mit am 17. Dezember 2007 bei der Post aufgegebenem Einschreibebrief
zugesandt wurde und am 18. Dezember 2007 in der Kanzlei eingegangen ist, erhob die VoG «Fédération nationale des
infirmier(e)s de Belgique», mit Vereinigungssitz in 1060 Brüssel, rue de la Source 18, Klage auf Nichtigerklärung der
Artikel 2 bis 5 des vorerwähnten Gesetzes vom 21. April 2007.

Diese unter den Nummern 4379 und 4396 ins Geschäftsverzeichnis des Hofes eingetragenen Rechtssachen wurden
verbunden.

(...)
II. In rechtlicher Beziehung
(...)
In Bezug auf das angefochtene Gesetz
B.1.1. Die Klagen beziehen sich auf das Gesetz vom 21. April 2007 zur Bestimmung der Vertreter der

Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission Fachkräfte für Krankenpflege - Versicherungsträger.
Dieses Gesetz ersetzt das System, das eingeführt worden war durch Artikel 4 des königlichen Erlasses vom

16. Dezember 1963 «zur Festlegung der Zusammensetzung der mit der Aushandlung und dem Abschluss der
nationalen Vereinbarungen im Rahmen der Gesundheitspflegeversicherung beauftragten Kommissionen», der in
Ausführung von Artikel 27 des Gesetzes vom 9. August 1963 zur Einführung und Regelung der Gesundheitspflege-
und Entschädigungspflichtversicherung (nunmehr Artikel 26 des am 14. Juli 1994 koordinierten Gesetzes über die
Gesundheitspflege- und Entschädigungspflichtversicherung) ergangen war.

Die Abkommenskommissionen regeln grundsätzlich die finanziellen und administrativen Beziehungen zwischen
den Begünstigten und den Versicherungsträgern einerseits und den verschiedenen Kategorien von Pflegeerbringern
andererseits (Artikel 42 Absatz 1 des am 14. Juli 1994 koordinierten Gesetzes über die Gesundheitspflege- und
Entschädigungspflichtversicherung).

Die Abkommenskommissionen sind insbesondere damit beauftragt, den Betrag der für die Leistungen in
Rechnung gestellten Honorare und Preise festzulegen (Artikel 44 § 1 des am 14. Juli 1994 koordinierten Gesetzes über
die Gesundheitspflege- und Entschädigungspflichtversicherung).

Die Abkommenskommissionen setzen sich im Allgemeinen aus acht ordentlichen und acht stellvertretenden
Mitgliedern, die durch die repräsentativen (beruflichen) Organisationen oder Vereinigungen bestimmt werden,
sowie aus acht ordentlichen und acht stellvertretenden Mitgliedern, die durch die Versicherungsträger bestimmt
werden, zusammen.

B.1.2. Die acht Mandate für die Vertreter der Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission Fachkräfte für
Krankenpflege - Versicherungsträger werden gemäß Artikel 2 des angefochtenen Gesetzes wie folgt erteilt:

- vier für die Berufsvereinigungen der selbständigen Krankenpfleger des Sektors der Hauskrankenpflege;
- vier für die «Dienste für Hauskrankenpflege», womit der Gesetzgeber die Organisationen gemeint hat,

die Hauskrankenpfleger als Lohnempfänger oder unter Statut beschäftigen.
Die Vertreter der selbständigen Krankenpfleger werden auf der Grundlage einer Zählung der Mitglieder der als

repräsentativ geltenden Berufsorganisationen bestimmt. Diese Zählung wird alle vier Jahre vorgenommen (Artikel 3).
Um als repräsentativ zu gelten, muss die Berufsorganisation der selbständigen Krankenpfleger die Bedingungen

im Sinne von Artikel 4 § 2 erfüllen, von denen die drei nachstehenden Bedingungen angefochten werden:
- die Bedingung, «sich statutarisch an die Krankenpfleger von mindestens zwei Regionen im Sinne von Artikel 3

der Verfassung zu richten»;
- die Bedingung, «ausschließlich selbständige und hauptberufliche Mitglieder zu umfassen»;
- die Bedingung, «den statutarischen Jahresbeitrag der angeschlossenen Krankenpfleger» eingenommen zu haben.
Paragraph 8 von Artikel 4 des angefochtenen Gesetzes regelt die Verteilung der Mandate auf die verschiedenen,

als repräsentativ anerkannten Berufsorganisationen von selbständigen Krankenpflegern. Die Verteilung erfolgt unter
Berücksichtigung der Anzahl Mitglieder der einzelnen Organisationen, wobei diese Anzahl durch Zählung der
Mitglieder bestimmt wird.

Artikel 5 des angefochtenen Gesetzes sieht vor, dass die als Lohnempfänger tätigen Vertreter der Dienste für
Hauskrankenpflege in der Abkommenskommission paritätisch durch die «Confédération des centres de coordination
de soins et services à domicile» und durch die «Vlaamse Federatie van Diensten voor Thuisverpleging» bestimmt
werden.
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B.2. Das angefochtene Gesetz bezweckt, die Vertretung der Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission
Fachkräfte für Krankenpflege - Versicherungsträger neu zu organisieren und zu verbessern unter Berücksichtigung des
Umstandes, dass die Hauskrankenpflege sowohl durch Krankenpfleger, die Lohnempfänger sind, als auch durch
selbständige Krankenpfleger ausgeführt wird. Angesichts der Feststellung, dass nicht nur «die bedeutende und
notwendige Entwicklung in diesem Sektor zur Entstehung neuer Organisationen sowohl für Lohnempfänger als auch
für Selbständige geführt hat», sondern auch «seit Jahren [...] die Frage der Vertretung in der Abkommenskommission
zu Spannungen vor allem unter den selbständigen Krankenpflegern Anlass gegeben [hat]», wird die Abänderung der
geltenden Gesetzgebung in der Begründung des Gesetzentwurfs damit gerechtfertigt, dass sie «es ermöglichen [wird],
die bestehenden Spannungen zu verringern und die Interessen sowohl der Selbständigen als auch der Lohnempfänger
besser zu verteidigen» (Parl. Dok., Kammer, 2006-2007, DOC 51-2194/002, S. 4).

B.3. Die Prüfung der Übereinstimmung einer Gesetzesbestimmung mit den Regeln der Zuständigkeitsverteilung
muss grundsätzlich der Prüfung ihrer Vereinbarkeit mit den Bestimmungen von Titel II der Verfassung voraufgehen.

In Bezug auf den aus dem Verstoß gegen die Regeln der Zuständigkeitsverteilung abgeleiteten Klagegrund in der Rechtssache
Nr. 4379

B.4. Der zweite Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4379 ist abgeleitet aus einem Verstoß gegen die Artikel 10, 11,
27, 128 und 130 der Verfassung, gegebenenfalls in Verbindung mit Artikel 5 § 1 des Sondergesetzes vom 8. August 1980
zur Reform der Institutionen, mit Artikel 4 § 2 des Gesetzes vom 31. Dezember 1983 über institutionelle Reformen für
die Deutschsprachige Gemeinschaft und mit dem Grundsatz der Sprachenparität, der aus Artikel 99 Absatz 2
der Verfassung hervorgehe. Die klagenden Parteien bemängeln, dass Artikel 4 § 2 dritter Gedankenstrich des
angefochtenen Gesetzes die Berufsvereinigungen der selbständigen Krankenpfleger verpflichte, «sich statutarisch an
die Krankenpfleger von mindestens zwei Regionen im Sinne von Artikel 3 der Verfassung zu richten» und dass
Artikel 4 § 8 desselben Gesetzes nicht die Sprachenparität zwischen den Mandaten der Vertreter der Krankenpfleger
innerhalb der Abkommenskommission garantiere. Sie sind der Auffassung, das regionale Kriterium, auf das
zurückgegriffen werde, um gewisse Berufsvereinigungen auszuschließen, stehe im Widerspruch zur Verteilung der
Zuständigkeiten im Gesundheitswesen, die dem Föderalstaat und den Gemeinschaften, und nicht den Regionen
zugeteilt worden sei. Außerdem vertreten sie den Standpunkt, dass eine Mindestvertretung der Vereinigungen aus den
verschiedenen Gemeinschaften nicht gewährleistet sei, so dass die angefochtene Bestimmung de facto die Berufs-
organisationen der selbständigen Krankenpfleger der Deutschsprachigen Gemeinschaft ausschließe.

B.5. Artikel 5 § 1 des Sondergesetzes vom 8. August 1980 zur Reform der Institutionen bestimmt:
«Die personenbezogenen Angelegenheiten, auf die sich Artikel [128] der Verfassung bezieht, sind:
I. was die Gesundheitspolitik betrifft:
1. die Politik der Pflegeleistung innerhalb und außerhalb von Pflegeanstalten mit Ausnahme:
a) der grundlegenden Rechtsvorschriften,
b) der Betriebsfinanzierung, wenn sie durch die grundlegenden Rechtsvorschriften geregelt wird,
c) der Kranken- und Invalidenversicherung,
d) der Grundregeln in Sachen Programmierung,
e) der Grundregeln in Sachen Finanzierung der Infrastruktur, einschließlich aufwendiger medizinischer Apparate,
f) der nationalen Zulassungsnormen, nur soweit sie Auswirkungen auf die oben unter den Buchstaben b), c), d)

und e) erwähnten Zuständigkeiten haben können,
g) der Festlegung der Bedingungen zur Bezeichnung und der Bezeichnung selbst als Universitätskrankenhaus

gemäß den Rechtsvorschriften in Sachen Krankenhäuser,
2. die Gesundheitserziehung und die Tätigkeiten und Dienstleistungen im Bereich der Präventivmedizin mit

Ausnahme der Vorbeugungsmaßnahmen auf nationaler Ebene.
[...]».
Artikel 4 § 2 des Gesetzes vom 31. Dezember 1983 über institutionelle Reformen für die Deutschsprachige

Gemeinschaft bestimmt:
«Die personenbezogenen Angelegenheiten, auf die sich Artikel 130 § 1 Nr. 2 der Verfassung bezieht, sind die in

Artikel 5 § 1 des Sondergesetzes erwähnten Angelegenheiten».
B.6. Insofern die angefochtenen Bestimmungen die Vertretung der Hauskrankenpfleger in der Abkommens-

kommission Fachkräfte für Krankenpflege - Versicherungsträger organisieren, regeln sie eine Angelegenheit, für die der
föderale Gesetzgeber zuständig ist.

B.7.1. Insofern die klagenden Parteien bemängeln, dass der angefochtene Artikel 4 § 2 die Berufsorganisationen
verpflichte, sich statutarisch an die Krankenpfleger von mindestens zwei Regionen im Sinne von Artikel 3 der
Verfassung zu richten, legt diese Bestimmung ein Kriterium fest, anhand dessen eine solche Vereinigung als
repräsentativ anerkannt werden kann. Sie erteilt den Regionen weder eine materielle noch eine organisatorische
Zuständigkeit und ändert nichts an den im Klagegrund erwähnten Regeln der Zuständigkeitsverteilung.

B.7.2. Insofern die klagenden Parteien bemängeln, dass der angefochtene Artikel 4 § 8 nicht die Sprachenparität der
Mandate für die Vertreter der Krankenpfleger in der Abkommenskommission garantiere, geht aus den im Klagegrund
zitierten Regeln der Zuständigkeitsverteilung nicht hervor, dass die Mandate in der vorerwähnten Kommission
paritätisch verteilt sein müssen.

B.7.3. Der zweite Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4379 ist unbegründet.
In Bezug auf den ersten Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4379 und den einzigen Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4396
B.8. Der erste Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4379 ist abgeleitet aus einem Verstoß gegen die Artikel 10, 11, 23

und 27 der Verfassung, gegebenenfalls in Verbindung mit dem Grundsatz der Rechtskraft der Urteile, mit den
Artikeln 8 und 9 des Sondergesetzes vom 6. Januar 1989, mit den Artikeln 11 und 14 der Europäischen
Menschenrechtskonvention, mit den Artikeln 22 und 26 des Internationalen Paktes über bürgerliche und politische
Rechte und mit den Artikeln 12, 20 und 21 der Charta der Grundrechte der Europäischen Union. Der einzige
Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4396 ist abgeleitet aus einem Verstoß gegen die Artikel 10, 11 und 27 der Verfassung.

B.9.1. Die klagenden Parteien bemängeln zunächst, dass das angefochtene Gesetz nicht die Rechtskraft des Urteils
Nr. 78/2003 vom 11. Juni 2003 beachte, da es ein unterschiedliches Verfahren zur Bestimmung der Vertreter der
Krankenpfleger des Sektors der Hauskrankenpflege einführe, je nachdem, ob sie Lohnempfänger oder selbständig
Erwerbstätige vertreten würden.

B.9.2. Das Gesetz vom 10. August 2001 zur Festlegung von Maßnahmen in Bezug auf die Gesundheitspflege,
das Gegenstand des vorerwähnten Urteils Nr. 78/2003 des Hofes war, sollte eine Organisationsform der Hauskran-
kenpflege einführen, die sowohl die Gewährleistung der Kontinuität dieser Pflege als auch die Differenzierung der
damit verbundenen Aufgaben ermöglichen würde. Der Hof hat Artikel 24 Nr. 1 des vorerwähnten Gesetzes für nichtig
erklärt, weil er nur den Organisationen, die ausschließlich als Lohnempfänger oder statutarisch tätiges Personal in
Anspruch nahmen, den Vorteil der Pauschalbeteiligung der Gesundheitspflege- und Entschädigungspflichtversiche-
rung vorbehielt, wobei das Kriterium der Rechtsposition des Personals, das andere Organisationsformen der gleichen
Pflegeleistung von dieser Beteiligung ausschloss, im Verhältnis zur Zielsetzung nicht als sachdienlich angesehen
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worden war. Die durch den Hof für nichtig erklärte Maßnahme bezog sich nicht auf das Gleiche wie das in dieser Sache
angefochtene Gesetz, das die Vertretung der Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission Fachkräfte für
Krankenpflege - Versicherungsträger betrifft.

Dieser Teil des ersten Klagegrunds in der Rechtssache Nr. 4379 ist unbegründet.
B.10.1. In den beiden Rechtssachen bemängeln die klagenden Parteien, dass das angefochtene Gesetz die

Vereinigungsfreiheit verletze, indem es den gemischten Organisationen, denen sowohl selbständige als auch als
Lohnempfänger tätige Krankenpfleger angehörten, nicht mehr die Möglichkeit biete, in der Abkommenskommission
vertreten zu sein.

B.10.2. Indem das angefochtene Gesetz die Organisation der Vertretung der Krankenpfleger in der Abkommens-
kommission ändert, dient es insbesondere dem Ziel, die Spannungen zwischen den selbständigen Krankenpflegern
und den als Lohnempfängern tätigen Krankenpflegern zu verringern. Während der Vorarbeiten erklärte der Minister
der Sozialen Angelegenheiten:

«Die Krankenpfleger die im Bereich der Hauskrankenpflege tätig sind, werden durch verschiedene Berufs-
organisationen vertreten. Einige dieser Organisationen vertreten sowohl die selbständigen als auch die als
Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger. Es handelt sich hier im Wesentlichen um Berufsorganisationen, die der
’ Union Générale des Infirmiers de Belgique ’ (UGIB) angeschlossen sind.

Außerhalb der UGIB gibt es jedoch auch Organisationen, die ausschließlich die Interessen der selbständigen
Krankenpfleger vertreten. Schließlich gibt es ebenfalls Organisationen, die spezifisch die als Lohnempfänger tätigen
Krankenpfleger vertreten.

Derzeit sind die Hauskrankenpfleger in der Abkommenskommission vertreten, dies gemäß dem königlichen
Erlass vom 16. Dezember 1963 zur Festlegung der Zusammensetzung der mit der Aushandlung und dem Abschluss
der nationalen Vereinbarungen im Rahmen der Gesundheitspflegeversicherung beauftragten Kommissionen.
Seit mehr als 40 Jahren besitzt die UGIB aus historischen Gründen sämtliche Mandate der Pflegeerbringer.

Der Minister möchte erneut hervorheben, dass die bedeutende und notwendige Entwicklung in diesem Sektor zur
Entstehung neuer Organisationen sowohl für Lohnempfänger als auch für Selbständige geführt hat. Er erachtet es
daher als wichtig, dass die Vertretung der Krankenpfleger in der Abkommenskommission entsprechend der
tatsächlichen Situation in der Praxis abgeändert wird.

Seit Jahren hat die Frage der Vertretung in der Abkommenskommission zu Spannungen vor allem unter den
selbständigen Krankenpflegern Anlass gegeben.

Außerdem hat der Minister seit dem Beginn der Legislaturperiode versucht, die Konzertierung mit den
Mitgliedsorganisationen der UGIB und den anderen Organisationen, insbesondere der selbständigen Krankenpfleger,
die nicht in der Abkommenskommission vertreten sind, zu stimulieren, jedoch ohne Erfolg.

Eine Änderung der bestehenden Gesetzgebung wird es ermöglichen, die bestehenden Spannungen zu verringern
und die Interessen sowohl der Selbständigen als auch der Lohnempfänger besser zu verteidigen» (Parl. Dok.,
Kammer, 2006-2007, DOC 51-2194/002, SS. 3 und 4).

Aus diesen Darlegungen ergibt sich, dass der Gesetzgeber insbesondere bezweckte, die Spannungen zwischen den
selbständigen Krankenpflegern und den als Lohnempfänger tätigen Krankenpflegern zu verringern unter Berück-
sichtigung der mit der Ausübung eines Berufes verbundenen spezifischen Merkmale, je nachdem, ob er als
Selbständiger oder als Lohnempfänger ausgeübt wird, so dass er vernünftigerweise vorsehen konnte, dass nur die
ausschließlich für die einen oder die anderen repräsentativen Organisationen einen Sitz in der Abkommenskommission
erhalten. Diese Maßnahme ist ebenfalls sachdienlich, um die vor der Gesetzesänderung bestehende Situation zu
beenden, als eine einzige Organisation von Krankenpflegern, die sowohl die selbständigen Krankenpfleger als auch die
als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger vertrat, alle Mandate besaß. Schließlich verstößt diese Maßnahme nicht
gegen die Vereinigungsfreiheit, da diese Freiheit nicht das Recht beinhaltet, den Abkommenskommissionen
anzugehören.

Dieser Teil des ersten Klagegrunds in der Rechtssache Nr. 4379 und des einzigen Klagegrunds in der Rechtssache
Nr. 4396 ist unbegründet.

B.11.1. In den beiden Rechtssachen wird sodann bemängelt, dass das angefochtene Gesetz im Hinblick auf die
Bestimmung der Vertreter der selbständigen Hauskrankenpfleger eine Zählung der Mitglieder der Berufs-
organisationen vornehme, während die Vertreter der als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger über ein Wahlsystem
bestimmt würden.

B.11.2. Die Entscheidung für unterschiedliche Systeme zur Bestimmung der Vertreter der selbständigen
Hauskrankenpfleger und insbesondere für ein System der Zählung der Mitglieder wurde in den Vorarbeiten wie folgt
gerechtfertigt:

«Es ist äußert schwierig, Wahlen zu organisieren, und zwar aus folgenden Gründen. Zunächst müsste innerhalb
des LIKIV ein Kataster der Krankenpfleger geschaffen werden, um zwischen selbständigen und als Lohnempfänger
tätigen Krankenpflegern zu unterscheiden. Durch den Aufbau dieser Datenbank würde wertvolle Zeit verloren gehen.
Im Übrigen ist das LIKIV bereits der Auffassung, dass es sich um eine sehr aufwendige Verwaltungsaufgabe handelt.

Das im Gesetzentwurf vorgeschlagene Eintragungssystem bietet Garantien für die Repräsentativität der
selbständigen Krankenpfleger durch die Bedingungen, die sie erfüllen müssen. In diesen Bedingungen ist insbesondere
vorgesehen, dass die Vereinigungen anerkannt sein müssen, dass sie sich nur an selbständige Krankenpfleger wenden
dürfen, dass ihre Mitglieder einen Beitrag zahlen müssen und dass die Einhaltung dieser Bedingungen kontrolliert
wird.

Die Vertretung der Lohnempfänger ist Ausdruck der Realität in der Praxis, insofern die Lohnempfänger durch
spezifische Verbände vertreten werden. Da die Vertretung der Lohnempfänger keinerlei Probleme bereitet, muss dieses
Gleichgewicht gewahrt und soll der Gesetzentwurf in diesem Punkt nicht geändert werden. Der Gesetzentwurf ist
übrigens mit breiter Mehrheit im Senat angenommen worden» (Parl. Dok., Kammer, 2006-2007, DOC 51-2194/002, SS. 4
und 5).

Aus diesen Feststellungen ergibt sich, dass es nicht unvernünftig ist, sich für ein System der Zählung der
selbständigen Krankenpfleger statt für ein Wahlsystem entschieden zu haben.

Dieser Teil des Klagegrunds ist unbegründet.
B.12. In den beiden Rechtssachen bemängeln die klagenden Parteien, dass die Berufsorganisationen der

Krankenpfleger gegenüber den Berufsorganisationen anderer Pflegeerbringer (Heilgymnasten, Ärzte und Zahnärzte)
diskriminiert würden. Außerdem führt die klagende Partei in der Rechtssache Nr. 4396 an, die selbständigen und die
als Lohnempfänger tätigen Hauskrankenpfleger würden zu Unrecht hinsichtlich ihrer Vertretung auf gleiche Weise
behandelt.

Aus dem Schriftsatz des Ministerrates, dem die klagenden Parteien in diesem Punkt nicht widersprechen,
geht hervor, dass es etwa 18 000 Hauskrankenpfleger gibt, von denen etwa 10 000 selbständig erwerbstätig sind.

Diese Zahlen bieten eine ausreichende Rechtfertigung für den Behandlungsunterschied zwischen den Berufs-
organisationen der Krankenpfleger und den Berufsorganisationen anderer Pflegeerbringer, da die Heilgymnasten,
Ärzte und Zahnärzte ihren Beruf überwiegend als selbständig Erwerbstätige ausüben.
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Die Zahlen bieten ebenfalls eine ausreichende Rechtfertigung für die Gleichbehandlung der selbständigen und der
als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger, da diese Zahlen nicht beweisen, dass eine der beiden Kategorien in der
Abkommenskommission über- oder untervertreten wäre.

B.13. Die klagenden Parteien in den beiden Rechtssachen bemängeln ferner, dass das angefochtene Gesetz gewisse
Kategorien von selbständigen Krankenpflegern vom Vertretungssystem ausschließe. Da das angefochtene Gesetz
bezweckt, die selbständigen Krankenpfleger ausschließlich durch Vereinigungen vertreten zu lassen, deren Mitglieder
selbständige Krankenpfleger sind, ist es vernünftig, es einem Krankenpfleger, der nur nebenberuflich als Selbständiger
eine Tätigkeit als Krankenpfleger ausübt, die er ansonsten hauptberuflich als Lohnempfänger ausübt, nicht zu
ermöglichen, als Selbständiger vertreten zu sein. Die gleiche Überlegung gilt für selbständige Krankenpfleger,
die gemischten Organisationen angeschlossen sind.

In Bezug auf selbständige Krankenpfleger, die pauschal (pro Patient und nicht pro Leistung) entlohnt werden,
erläutern die klagenden Parteien nicht, inwiefern die Entscheidungen der Abkommenskommission diese Kategorie
betreffen würden.

Dieser Teil des Klagegrunds ist unbegründet.

B.14.1. Die klagenden Parteien in der Rechtssache Nr. 4379 bemängeln, dass Artikel 4 § 2 dritter Gedankenstrich
gegen die Artikel 10, 11 und 27 der Verfassung verstoße, da nur die Berufsvereinigungen, die sich statutarisch an die
Krankenpfleger von mindestens zwei Regionen im Sinne von Artikel 3 der Verfassung richteten, durch den zuständigen
Minister als repräsentativ anerkannt werden könnten. Die klagenden Parteien sind der Auffassung, dass es dadurch
den Krankenpflegern einer selben Gemeinschaft oder Region nicht möglich sei, sich zusammenzuschließen zur
Verteidigung ihrer spezifischen Interessen. Sie vertreten die Auffassung, dass diese Bestimmung zu einem
ungerechtfertigten Behandlungsunterschied für die deutschsprachigen Berufsvereinigungen führe, die, um als
repräsentativ angesehen zu werden, ihre Dienste in zwei Sprachen Krankenpflegern, die in großer Entfernung
niedergelassen seien, anbieten müssten.

B.14.2. Indem der Gesetzgeber den Organisationen vorgeschrieben hat, sich statutarisch an die Krankenpfleger von
mindestens zwei Regionen zu richten, beabsichtigte er, eine ausreichende Repräsentativität der Berufsvereinigungen,
die die selbständigen Krankenpfleger vertreten sollen, zu gewährleisten. Im Gegensatz zu dem, was die klagenden
Parteien anführen, schließt Artikel 4 § 2 dritter Gedankenstrich des angefochtenen Gesetzes keine Vereinigung aus,
die auf der Grundlage der Zugehörigkeit zu einer Gemeinschaft oder einer Sprachgruppe gegründet wurde,
da alle Vereinigungen in wenigstens zwei Regionen vertreten sein müssen, was nicht bedeutet, dass sie notwendiger-
weise Krankenpfleger umfassen müssen, die zu zwei verschiedenen Gemeinschaften oder Sprachgruppen gehören.

Dieser Teil des Klagegrunds ist unbegründet.

B.15.1. Die klagenden Parteien in den beiden Rechtssachen bemängeln ferner, dass Artikel 5 des angefochtenen
Gesetzes die als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger von der Bestimmung ihrer Mitglieder in der Abkommens-
kommission ausschließe. Diese Bestimmung sehe nämlich vor, dass die Arbeitgeber, die Dienste für Hauskrankenpflege
und die Versicherungsträger in ihrer Eigenschaft als Gründungsmitglieder vier Vertreter der als Lohnempfänger tätigen
Krankenpfleger über zwei Vereinigungen bestimmen könnten, nämlich die «Confédération des centres de coordination
de soins et services à domicile» und die «Vlaamse Federatie van Diensten voor Thuisverpleging». Die klagenden
Parteien führen an, diese beiden Vereinigungen hätten gemäß ihrer Satzung zum Ziel, die Arbeitgeber zu verteidigen.
Sie sind der Auffassung, dass die als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger folglich, wenn sie in der Abkommens-
kommission vertreten sein wollten, keine andere Wahl hätten, als sich einer dieser beiden Vereinigungen anzuschließen,
was ihre Vereinigungsfreiheit verletze.

B.15.2. Die Entscheidung des Gesetzgebers, es zwei repräsentativen Organisationen der Dienste für Hauskran-
kenpflege zu erlauben, Vertreter der als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger in der Abkommenskommission zu
bestimmen, wurde wie folgt erläutert:

«Es sind nämlich die Dienste, die über die Finanzierung der Dienste für Hauskrankenpflege diskutieren.
Es ist wichtig, dass die Gruppen der selbständigen Krankenpfleger ebenfalls vertreten sind, weil die Abkommen
über Honorare und Pauschalen sich unmittelbar auf sie auswirken. Dies gilt nicht für die Pflegeerbringer,
die Lohnempfänger sind, denn sie können ihre legitimen Forderungen etwa über die Gewerkschaften durchsetzen»
(Ann., Senat, 22. Dezember 2005, SS. 8-9).

Wie in B.1.1 dargelegt wurde, haben die Abkommenskommissionen insbesondere die Aufgabe, den Betrag der
Honorare und Preise, die für die Leistungen verlangt werden, festzulegen. Die diesbezüglichen Abkommen haben
einen unmittelbaren Einfluss auf die Arbeitgeber der als Lohnempfänger tätigen Hauskrankenpfleger und nicht auf die
als Lohnempfänger tätigen Hauskrankenpfleger selbst. Letztere unterstehen im Übrigen der «Paritätischen Kommis-
sion für die Gesundheitseinrichtungen und -dienste», die für Arbeitnehmer im Allgemeinen und für deren Arbeitgeber,
die insbesondere zu den Diensten für Hauskrankenpflege gehören, zuständig ist.

Daraus ergibt sich, dass es nicht unvernünftig ist, dass die in den Abkommenskommissionen tagenden
Krankenpfleger, die als Lohnempfänger tätig sind, durch zwei Organisationen bestimmt werden, in denen die
organisierten Dienste in der Überzahl sind. Diese Entscheidung ist nicht unverhältnismäßig, da eine wirksame
Vertretung der als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger dennoch in den besagten Kommissionen gewährleistet ist,
so dass sie auch dort ihren Standpunkt zur Finanzierung der Dienste für Hauskrankenpflege darlegen können.

Im Übrigen sind die Organisationen, die die als Lohnempfänger tätigen Krankenpfleger bestimmen, spezifische
Organisationen mit einer eigenen Aufgabe und einem eigenen Statut, die sich von den Versicherungsträgern
unterscheiden, so dass nicht davon auszugehen ist, dass sie die Versicherungsträger vertreten.

B.16. Schließlich erläutern die klagenden Parteien in der Rechtssache Nr. 4379 nicht, inwiefern gegen Artikel 23
der Verfassung verstoßen würde.

Insofern die Klagegründe aus einem Verstoß gegen die Artikel 10, 11 und 27 der Verfassung in Verbindung mit
anderen Bestimmungen abgeleitet sind, könnte ihre Prüfung nicht zu einer anderen Schlussfolgerung führen.

B.17. Der erste Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4379 und der einzige Klagegrund in der Rechtssache Nr. 4396
sind unbegründet.

Aus diesen Gründen:

Der Hof

weist die Klagen zurück.

Verkündet in französischer, niederländischer und deutscher Sprache, gemäß Artikel 65 des Sondergesetzes vom
6. Januar 1989, in der öffentlichen Sitzung vom 18. Februar 2009.

Der Kanzler, Der Vorsitzende,

P.-Y. Dutilleux. M. Melchior.
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST FINANCIEN

[C − 2009/03089]N. 2009 — 805
1 MAART 2009. — Koninklijk besluit tot vaststelling, met het oog op

de toepassing van artikel 43, § 3, van de wetten op het gebruik van
de talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966, van de
graden van de personeelsleden van de Nationale Loterij die
eenzelfde trap van de hiërarchie vormen

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wetten op het gebruik van de talen in bestuurszaken,
gecoördineerd op 18 juli 1966, inzonderheid op artikel 43, § 3, vierde lid;

Overwegende dat voldaan is aan de voorschriften van artikel 54,
tweede lid, van de bovenvermelde wetten op het gebruik van de talen
in bestuurszaken;

Gelet op de wet van 19 april 2002 tot rationalisering van de werking
en het beheer van de Nationale Loterij, inzonderheid op artikel 11;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 juli 2002 tot vaststelling van de
statuten van de Nationale Loterij;

Gelet op de beslissing van de Raad van Bestuur van 10 oktober 2006
die de functieclassificatie van de Nationale Loterij goedkeurt en
waarvan afschrift in bijlage;

Gelet op het koninklijk besluit van 19 september 1999 tot vaststelling
met het oog op de toepassing van artikel 43 van de wetten op het
gebruik van de talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966,
van de graden van de personeelsleden van de Nationale Loterij die
eenzelfde trap van de hiërarchie vormen;

Gelet op het koninklijk besluit van 17 april 2008 houdende vaststel-
ling van bepaalde ministeriële bevoegdheden;

Gelet op advies nr. 41.019/II/PF van 20 februari 2009 van de Vaste
Commissie voor Taaltoezicht;

Op de voordracht van de Vice-Eerste Minister en Minister van
Financiën,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Met het oog op de toepassing op de personeelsleden van
de Nationale Loterij, van artikel 43, § 3, van de wetten op het gebruik
van de talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966, worden
de verschillende graden die een trap van de hiërarchie vormen, als
volgt vastgesteld :

1er degré – 1e trap : classe 1 – klasse 1 = CEO et Directors

2e degré – 2e trap : classe 2 – klasse 2 = Domain Managers

3e degré – 3e trap : classe 3 et 4 – klasse 3 en 4 = Managers et Experts

4e degré – 4e trap : classe 5 à 8 – klasse 5 tot 8 = Personnel exécutant – uitvoerende bedienden

Art. 2. Het koninklijk besluit van 19 september 1999 tot vaststelling,
met het oog op de toepassing van artikel 43 van de wetten op het
gebruik van de talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966,
van de graden van de personeelsleden van de Nationale Loterij die
eenzelfde trap van de hiërarchie vormen, wordt opgeheven.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op 1 maart 2009.

Art. 4. De Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën is belast
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Nice, 1 maart 2009.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën,
D. REYNDERS

SERVICE PUBLIC FEDERAL FINANCES

[C − 2009/03089]F. 2009 — 805
1er MARS 2009. — Arrêté royal déterminant, en vue de l’application

de l’article 43, § 3, des lois sur l’emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des
membres du personnel de la Loterie Nationale qui constituent un
même degré de la hiérarchie

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les lois sur l’emploi des langues en matière administrative,
coordonnées le 18 juillet 1966, notamment l’article 43, § 3, alinéa 4;

Considérant qu’il a été satisfait aux prescriptions de l’article 54,
alinéa 2, des lois précitées sur l’emploi des langues en matière
administrative;

Vu la loi du 19 avril 2002 relative à la rationalisation du fonctionne-
ment et de la gestion de la Loterie Nationale, notamment l’article 11;

Vu l’Arrêté royal du 9 juillet 2002 fixant les statuts de la Loterie
Nationale;

Vu la décision du Conseil d’Administration du 10 octobre 2006
approuvant la classification de fonctions de la Loterie Nationale et qui
figure en annexe de cet arrêté royal;

Vu l’arrêté royal du 19 septembre 1999 déterminant, en vue de
l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des agents de
la Loterie Nationale qui constituent un même degré de la hiérarchie;

Vu l’arrêté royal du 17 avril 2008 fixant certaines attributions
ministérielles;

Vu l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique
n° 41.019/I/PF du 20 février 2009;

Sur la proposition du Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. En vue de l’application, aux membres du personnel de la
Loterie nationale, de l’article 43, § 3, des lois sur l’emploi des langues en
matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les divers grades
constituant un même degré de la hiérarchie sont déterminés de la façon
suivante :

Art. 2. L’arrêté royal du 19 septembre 1999 déterminant, en vue de
l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des agents de
la Loterie nationale qui constituent un même degré de la hiérarchie, est
abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er mars 2009.

Art. 4. Notre Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Nice, le 1er mars 2009.

ALBERT

Par le Roi :

Le Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances,
D. REYNDERS
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST FINANCIEN

[C − 2009/03090]N. 2009 — 806
1 MAART 2009. — Koninklijk besluit tot vaststelling

van de taalkaders van de Nationale Loterij

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wetten op het gebruik van de talen in bestuurszaken,
gecoördineerd op 18 juli 1966, inzonderheid op artikel 43, § 3, gewijzigd
door de wetten van 10 april 1995 en 19 oktober 1998;

Gelet op de wet van 19 april 2002 tot rationalisering van de werking
en het beheer van de Nationale Loterij;

Gelet op het koninklijk besluit van 9 juli 2002 tot vaststelling van de
statuten van de Nationale Loterij;

Gelet op het koninklijk besluit van 19 september 1999 tot vaststelling
van de taalkaders van de Nationale Loterij;

Gelet op het koninklijk besluit van 17 april 2008 houdende vaststel-
ling van bepaalde ministeriële bevoegdheden;

Gelet op het koninklijk besluit van 1 maart 2009 tot vaststelling, met
het oog op de toepassing van artikel 43, § 3, van de wetten op het
gebruik van de talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966,
van de graden van de personeelsleden van de Nationale Loterij die
eenzelfde trap van de hiërarchie vormen;

Gelet op de beslissing van de Raad van Bestuur van 10 oktober 2006
die de betrekkingen creëert van de 1e en de 2e graad in de hiërarchie
van de Nationale Loterij en waarvan afschrift in bijlage;

Overwegende dat voldaan werd aan de voorschriften van artikel 54,
tweede lid, van voormelde wetten op het gebruik van de talen in
bestuurszaken;

Gelet op advies nr. 41.019/II/PF van 20 februari 2009 van de Vaste
Commissie voor Taaltoezicht;

Op de voordracht van de Vice-Eerste Minister en Minister van
Financiën,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Bij de Nationale Loterij worden de betrekkingen in
taalkaders onderverdeeld, wat de eerste twee trappen van de hiërarchie
betreft, volgens de hierna volgende tabel:

Degrés de la
hiérarchie

—
Trappen van de

hiërarchie

Cadre français
—

Frans kader

Cadre néerlandais
—

Nederlands kader

Cadre bilingue
—

Tweetalig kader

Pourcentage d’emplois
—

Percentage betrekkingen

Pourcentage d’emplois
—

Percentage betrekkingen

Pourcentage d’emplois
réservés aux membres du

personnel du rôle
linguistique français

—
Percentage betrekkingen
voor de personeelsleden

van de Franse taalrol

Pourcentage d’emplois
réservés aux membres du

personnel du rôle
linguistique néerlandais

—
Percentage betrekkingen
voor de personeelsleden

van de
Nederlandse taalrol

1 50 50 - -

2 34 34 16 16

Art. 2. Het koninklijk besluit van 19 september 1999 tot vaststelling
van de taalkaders van de Nationale Loterij, wordt opgeheven.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op 1 maart 2009.

Art. 4. De Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën is belast
met de uitvoering van dit besluit.

Gegeven te Nice, 1 maart 2009.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën,
D. REYNDERS

SERVICE PUBLIC FEDERAL FINANCES

[C − 2009/03090]F. 2009 — 806
1er MARS 2009. — Arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la

Loterie Nationale

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les lois sur l’emploi des langues en matière administrative,
coordonnées le 18 juillet 1966, notamment l’article 43, § 3, modifié par
les lois des 10 avril 1995 et 19 octobre 1998;

Vu la loi du 19 avril 2002 relative à la rationalisation du fonctionne-
ment et de la gestion de la Loterie Nationale;

Vu l’arrêté royal du 9 juillet 2002 fixant les statuts de la Loterie
Nationale;

Vu l’arrêté royal du 19 septembre 1999 fixant les cadres linguistiques
de la Loterie Nationale;

Vu l’arrêté royal du 17 avril 2008 fixant certaines attributions
ministérielles;

Vu l’arrêté royal du 1er mars 2009 déterminant, en vue de l’applica-
tion de l’article 43, § 3, des lois sur l’emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres
du personnel de la Loterie nationale qui constituent un même degré de
la hiérarchie;

Vu la décision du Conseil d’Administration du 10 octobre 2006 créant
les emplois du 1er et du 2ème degré de la hiérarchie de la Loterie
Nationale et qui figure en annexe de cet Arrêté royal;

Attendu qu’il a été satisfait aux prescriptions de l’article 54, alinéa 2,
des lois précitées sur l’emploi des langues en matière administrative;

Vu l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique
n° 41.019/I/PF du 20 février 2009;

Sur la proposition du Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. A la Loterie Nationale les emplois sont répartis, en ce qui
concerne les deux premiers degrés de la hiérarchie, en cadres linguis-
tiques selon le tableau repris ci-dessous :

Art. 2. L’arrêté royal du 19 septembre 1999 déterminant fixant les
cadres linguistiques de la Loterie Nationale, est abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er mars 2009.

Art. 4. Notre Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Nice, le 1er mars 2009.

ALBERT

Par le Roi :

Le Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances,
D. REYNDERS
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Bijlage bij het koninklijk besluit van 1 maart 2009
Voor echt verklaard uittreksel uit het proces-verbaal van de Raad van

Bestuur van 10 oktober 2006 dat de betrekkingen creëert van de 1e en de
2e graad in de hiërarchie en dat de functieclassificatie van de Nationale
Loterij goedkeurt en waarvan afschrift in bijlage:

« Na een ruime gedachtewisseling, stelt de raad het aantal domein-
managers, die ieder aan het lid van het directiecomité waarvan hij
afhangt zal rapporteren, op 10 vast: 5 Franstaligen en 5 Nederlandsta-
ligen.

Voor het overige keurt de raad de functieclassificatie goed maar
verduidelijkt dat, alhoewel de domeinmanager HR en Legal aan de
gedelegeerd bestuurder rapporteren, de andere leden van het directie-
comité rechtsreeks beroep kunnen doen op hun advies; in geval van
verschil van mening tussen de berokken directeur en de manager,
beslist het directiecomité. »

Gezien om te worden gevoegd bij Ons besluit van 1 maart 2009.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister en Minister van Financiën,
D. REYNDERS

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST WERKGELEGENHEID,
ARBEID EN SOCIAAL OVERLEG

[2008/203855]N. 2009 — 807

27 OKTOBER 2008. — Koninklijk besluit waarbij algemeen verbin-
dend wordt verklaard de collectieve arbeidsovereenkomst van
12 februari 2008, gesloten in het Paritair Comité voor de scheikun-
dige nijverheid, betreffende de coördinatie van het statuut van de
syndicale afvaardigingen voor werklieden (1)

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 5 december 1968 betreffende de collectieve
arbeidsovereenkomsten en de paritaire comités, inzonderheid op
artikel 28;

Gelet op het verzoek van het Paritair Comité voor de scheikundige
nijverheid;

Op de voordracht van de Minister van Werk,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Algemeen verbindend wordt verklaard de als bijlage
overgenomen collectieve arbeidsovereenkomst van 12 februari 2008,
gesloten in het Paritair Comité voor de scheikundige nijverheid,
betreffende de coördinatie van het statuut van de syndicale afvaardi-
gingen voor werklieden.

Art. 2. De Minister bevoegd voor Werk is belast met de uitvoering
van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 27 oktober 2008.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

Nota

(1) Verwijzing naar het Belgisch Staatsblad :
Wet van 5 december 1968, Belgisch Staatsblad van 15 januari 1969.

Annexe à l’arrêté royal du 1er mars 2009
Extrait certifié conforme du procès-verbal du Conseil d’Administra-

tion du 10 octobre 2006 créant les emplois du 1er et du 2e degré de la
hiérarchie de et approuvant la classification de fonctions de la Loterie
Nationale et qui figure en annexe de cet Arrêté royal :

« Après un large échange de vues, le conseil fixe à 10 le nombre de
managers d’un domaine, qui rapporteront chacun au membre du
comité de direction dont ils dépendent : 5 francophones et 5 néerlan-
dophones.

Pour le surplus, le conseil approuve la classification de fonctions
mais précise que, bien que les managers des domaines RH et Legal
rapportent à l’administrateur délégué, les autres membres du comité de
direction peuvent solliciter directement leur avis ; et en cas de
divergence de vue entre le directeur et le manager concerné, le comité
de direction statue. »

Vu pour être annexé à Notre arrêté du 1er mars 2009.

ALBERT

Par le Roi :

Le Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances,
D. REYNDERS

SERVICE PUBLIC FEDERAL EMPLOI,
TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE

[2008/203855]F. 2009 — 807

27 OCTOBRE 2008. — Arrêté royal rendant obligatoire la convention
collective de travail du 12 février 2008, conclue au sein de la
Commission paritaire de l’industrie chimique, relative à la coordi-
nation du statut des délégations syndicales pour ouvriers (1)

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail
et les commissions paritaires, notamment l’article 28;

Vu la demande de la Commission paritaire de l’industrie chimique;

Sur la proposition de la Ministre de l’Emploi,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Est rendue obligatoire la convention collective de travail
du 12 février 2008, reprise en annexe, conclue au sein de la Commission
paritaire de l’industrie chimique, relative à la coordination du statut des
délégations syndicales pour ouvriers.

Art. 2. La Ministre qui a l’Emploi dans ses attributions est chargée
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 27 octobre 2008.

ALBERT

Par le Roi :

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET

Note

(1) Référence au Moniteur belge :
Loi du 5 décembre 1968, Moniteur belge du 15 janvier 1969.
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Bijlage

Paritair Comité voor de scheikundige nijverheid

Collectieve arbeidsovereenkomst van 12 februari 2008

Coördinatie van het statuut van de syndicale afvaardigingen voor
werklieden (Overeenkomst geregistreerd op 10 maart 2008 onder het
nummer 87319/CO/116)
I. Toepassingsgebied.

Artikel 1. Deze collectieve arbeidsovereenkomst, gesloten in uitvoe-
ring van en overeenkomstig de bepalingen van de collectieve arbeids-
overeenkomst nr. 5 gesloten op 24 mei 1971 in de Nationale Arbeids-
raad, betreffende het statuut van de syndicale afvaardigingen van het
personeel der ondernemingen, regelt het statuut van de syndicale
afvaardigingen van de werklieden in de ondernemingen welke ressor-
teren onder het Paritair Comité voor de scheikundige nijverheid.

Zij verbindt de werkgevers- en werknemersorganisaties vertegen-
woordigd in voormeld paritair comité.

Met ″werklieden″ worden eveneens de werksters bedoeld.

II. Algemene beginselen.

Art. 2. De ondertekenende organisaties bevestigen de hierna
volgende beginselen :

— de werklieden erkennen de noodzakelijkheid van een wettig
gezag van de ondernemingshoofden en zij maken ervan een erepunt
hun werk plichtsgetrouw uit te voeren;

— de werkgevers eerbiedigen de waardigheid van de werklieden en
zij maken ervan een erepunt hen met rechtvaardigheid te behandelen.
Zij verbinden zich ertoe hun vrijheid van vereniging en de vrije ont-
plooiing van hun organisatie in de onderneming direct noch indirect te
hinderen.

Art. 3. De Belgische federatie van de chemische industrie en de life
sciences vzw verbindt zich ertoe aan haar aangeslotenen aan te bevelen
op de werklieden geen enkele druk uit te oefenen om hen te beletten bij
een vakbond aan te sluiten en aan de niet aangesloten werklieden geen
andere voorrechten dan aan de aangesloten werklieden toe te kennen.

De ondertekenende werknemersorganisaties verbinden er zich toe,
onder eerbiediging van de vrijheid van vereniging, aan hun aan-
geslotenen aan te bevelen in de ondernemingen de praktijken van
paritaire verhoudingen, welke met de geest van deze collectieve
arbeidsovereenkomst stroken, na te leven.

Art. 4. De ondertekenende organisaties verbinden zich ertoe :

— respectievelijk de ondernemingshoofden en de syndicale afgevaar-
digden te verzoeken in alle omstandigheden blijk te geven van zin voor
rechtvaardigheid, billijkheid en verzoening, die bepalend is voor de
goede sociale verhoudingen in de onderneming;

— erover te waken dat dezelfde personen de sociale wetgeving, de
collectieve arbeidsovereenkomsten en het arbeidsreglement naleven en
hun inspanningen bundelen ten einde de naleving ervan te verzekeren.

Art. 5. De ondertekenende werknemersorganisaties verbinden er
zich toe :

— zich onderling akkoord te stellen op het vlak van de onder-
nemingen, voor de aanwijzing of verkiezing van een syndicale
afvaardiging in de ondernemingen, rekening houdend met het aantal
leden waaruit zij moet zijn samengesteld en dat aan elke representa-
tieve organisatie toekomt op basis van haar representativiteit;

— ervoor te zorgen dat de aangewezen afgevaardigden of voor
verkiezing voorgedragen kandidaten zouden worden gekozen voor het
gezag waarover zij bij het uitvoeren van hun opdrachten moeten
beschikken, evenals voor hun bevoegdheid.

Art. 6. De werkgevers erkennen dat de werklieden van de onderne-
ming bij hen zijn vertegenwoordigd door een syndicale afvaardiging
waarvan de leden worden aangewezen of verkozen onder de werklie-
den, aangesloten bij één van de ondertekenende werknemersorganisa-
ties.

Onder ″onderneming″ wordt verstaan : de technische bedrijfs-
eenheid.

Annexe

Commission paritaire de l’industrie chimique

Convention collective de travail du 12 février 2008

Coordination du statut des délégations syndicales pour ouvriers
(Convention enregistrée le 10 mars 2008 sous le
numéro 87319/CO/116)
I. Champ d’application.

Article 1er. La présente convention collective de travail, conclue en
exécution et conformément aux dispositions de la convention collective
de travail no 5 conclue le 24 mai 1971 au sein du Conseil national du
travail, concernant le statut des délégations syndicales du personnel
des entreprises, règle le statut des délégations syndicales des ouvriers
dans les entreprises ressortissant à la Commission paritaire de l’indus-
trie chimique.

Elle engage les organisations d’employeurs et de travailleurs repré-
sentées à la commission paritaire précitée.

Par ″ouvriers″ sont visées également les ″ouvrières″.

II. Principes généraux.

Art. 2. Les organisations signataires affirment les principes sui-
vants :

— les ouvriers reconnaissent la nécessité d’une autorité légitime des
chefs d’entreprise et mettent leur honneur à exécuter consciencieuse-
ment leur travail;

— les employeurs respectent la dignité des ouvriers et mettent leur
honneur à les traiter avec justice. Ils s’engagent à ne porter, directement
ou indirectement, aucune entrave à leur liberté d’association ni au libre
développement de leur organisation dans l’entreprise.

Art. 3. La Fédération belge des industries chimiques et des sciences
de la vie ASBL s’engage à recommander à ses affiliés de n’exercer
aucune pression sur les ouvriers pour les empêcher de se syndiquer et
à ne pas consentir aux ouvriers non syndiqués d’autres prérogatives
qu’aux ouvriers syndiqués.

Les organisations de travailleurs signataires s’engagent, en respectant
la liberté d’association, à recommander à leurs affiliés d’observer au
sein des entreprises les pratiques de relations paritaires conformes à
l’esprit de la présente convention collective de travail.

Art. 4. Les organisations signataires s’engagent :

— à inviter respectivement les chefs d’entreprise et les délégués
syndicaux à témoigner en toutes circonstances de l’esprit de justice,
d’équité et de conciliation, qui conditionne les bonnes relations sociales
dans l’entreprise;

— à veiller à ce que les mêmes personnes respectent la législation
sociale, les conventions collectives de travail et le règlement de travail,
et conjuguent leurs efforts en vue d’en assurer le respect.

Art. 5. Les organisations de travailleurs signataires s’engagent :

— à se mettre d’accord entre elles sur le plan des entreprises, pour la
désignation ou l’élection dans les entreprises d’une délégation syndi-
cale, compte tenu du nombre de membres qu’elle doit comporter et qui
revient à chaque organisation représentative en raison de sa représen-
tativité;

— à faire en sorte que les délégués désignés ou les candidats aux
élections soient choisis en considération de l’autorité dont ils devront
disposer dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que pour leur
compétence.

Art. 6. Les employeurs reconnaissent que les ouvriers de l’entreprise
sont représentés auprès d’eux par une délégation syndicale dont les
membres sont désignés ou élus parmi les ouvriers affiliés à une des
organisations de travailleurs signataires.

Il y a lieu d’entendre par ″entreprise″ : l’unité technique d’exploita-
tion.
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III. Oprichting en samenstelling van de syndicale afvaardigingen.

Art. 7. a) Een syndicale afvaardiging van het werkliedenpersoneel
wordt ingesteld volgens de hierna omschreven regelen wanneer één of
meer werknemersorganisaties, ondertekenaars van deze collectieve
arbeidsovereenkomst, in onderling overleg overeenkomstig artikel 5,
het ondernemingshoofd daarom verzoeken.

b) De syndicale afvaardiging is samengesteld uit gewone afgevaar-
digden.

Bij de samenstelling van de syndicale afvaardiging wordt rekening
gehouden met de verschillende groepen van het werkliedenpersoneel.

Plaatsvervangende syndicale afgevaardigden worden aangewezen of
verkozen zonder dat hun aantal dat van de gewone afgevaardigden
mag overtreffen. De plaatsvervangende syndicale afgevaardigden
mogen slechts de gewone afgevaardigden vervangen bij afwezigheid.

De syndicale afvaardiging omvat maximum volgend aantal gewone
leden :

2 indien de onderneming 30 tot 50 werklieden tewerkstelt;

3 indien de onderneming 51 tot 99 werklieden tewerkstelt;

4 indien de onderneming 100 tot 249 werklieden tewerkstelt;

5 indien de onderneming 250 tot 499 werklieden tewerkstelt;

6 indien de onderneming 500 tot 749 werklieden tewerkstelt;

7 indien de onderneming 750 tot 999 werklieden tewerkstelt;

8 indien de onderneming 1 000 tot 1 499 werklieden tewerkstelt;

9 indien de onderneming 1 500 tot 1 999 werklieden tewerkstelt;

10 indien de onderneming 2 000 tot 2 499 werklieden tewerkstelt;

11 indien de onderneming 2 500 tot 3 499 werklieden tewerkstelt;

12 indien de onderneming 3 500 tot 4 499 werklieden tewerkstelt;

13 indien de onderneming 4 500 tot 5 499 werklieden tewerkstelt;

14 indien de onderneming 5 500 tot 6 499 werklieden tewerkstelt;

15 indien de onderneming 6 500 en meer werklieden tewerkstelt.

c) In de ondernemingen welke minstens 30 jonge werklieden van
minder dan 19 jaar tewerkstellen, kan de syndicale afvaardiging één
bijkomende afgevaardigde van minstens 19 en maximum 25 jaar
omvatten, voor de problemen welke deze categorie werklieden aanbe-
langen.

d) In de ondernemingen waar de syndicale afvaardiging uit 15 gewone
leden bestaat, is de afgevaardigde van de jonge werklieden in dit aantal
begrepen.

Art. 8. Wanneer, overeenkomstig artikel 7, aan de voorwaarden tot
instelling van een syndicale afvaardiging wordt voldaan, kan de
werkgever zich, op grond van ernstige redenen, verzetten tegen de
aanwijzing of de kandidaatstelling van een afgevaardigde. In dit geval
doet de werkgever aan de betrokken werknemersorganisatie de
redenen van zijn verzet kennen, binnen een termijn van 8 werkdagen
na ontvangst van de vraag.

Bij ontstentenis van overeenstemming tussen de partijen wordt het
geschil onmiddellijk voorgelegd aan het verzoeningsbureau van het
Paritair Comité voor de scheikundige nijverheid.

In geval van niet bevinding legt de meest gerede partij het geschil
voor aan de arbeidsrechtbank van de uitbatingsplaats van de onder-
neming.

Art. 9. De ondertekenende werknemersorganisaties stellen zich op
het vlak van de onderneming akkoord over de aanwijzing of de
verkiezing van de syndicale afvaardiging.

In geval van aanwijzing stellen ze zich onderling akkoord over de
verdeling van de mandaten.

In geval van verkiezing stellen zij zich onderling akkoord over de
voorwaarden van kiesrecht, de modaliteiten van stemming en de
regelen welke moeten gevolgd voor de toewijzing van de mandaten.

IV. Statuut van de leden van de syndicale afvaardiging.

Art. 10. a) Bij hun aanwijzing of verkiezing moeten de syndicale
afgevaardigden aan volgende voorwaarden voldoen :

1. in regel zijn met vigerende wetgeving inzake de tewerkstelling;

2. tenminste 21 jaar zijn op de tijdstip van de verkiezing of de
aanwijzing, behoudens voor de afgevaardigde van de jonge werklie-
den, die minstens 19 jaar moet zijn en niet ouder dan 25 jaar mag zijn;

3. tenminste sedert 1 jaar in de onderneming zijn tewerkgesteld;

III. Institution et composition des délégations syndicales.

Art. 7. a) Une délégation syndicale du personnel ouvrier est insti-
tuée selon les règles précisées ci-après lorsqu’une ou plusieurs
organisations de travailleurs, signataires de la présente convention
collective de travail, après s’être consultées conformément à l’article 5,
en font la demande au chef d’entreprise.

b) La délégation syndicale est composée de délégués effectifs.

Dans la composition de la délégation syndicale, il est tenu compte
des divers groupes du personnel ouvrier.

Des délégués suppléants sont désignés ou élus sans que leur nombre
ne puisse excéder le nombre de membres effectifs. Les délégués
syndicaux suppléants ne peuvent remplacer les délégués effectifs qu’en
cas d’absence.

La délégation syndicale se compose au maximum du nombre de
membres effectifs suivant :

2 si l’entreprise occupe de 30 à 50 ouvriers;

3 si l’entreprise occupe de 51 à 99 ouvriers;

4 si l’entreprise occupe de 100 à 249 ouvriers;

5 si l’entreprise occupe de 250 à 499 ouvriers;

6 si l’entreprise occupe de 500 à 749 ouvriers;

7 si l’entreprise occupe de 750 à 999 ouvriers;

8 si l’entreprise occupe de 1 000 à 1 499 ouvriers;

9 si l’entreprise occupe de 1 500 à 1 999 ouvriers;

10 si l’entreprise occupe de 2 000 à 2 499 ouvriers;

11 si l’entreprise occupe de 2 500 à 3 499 ouvriers;

12 si l’entreprise occupe de 3 500 à 4 499 ouvriers;

13 si l’entreprise occupe de 4 500 à 5 499 ouvriers;

14 si l’entreprise occupe de 5 500 à 6 499 ouvriers;

15 si l’entreprise occupe 6 500 ouvriers et plus.

c) Dans les entreprises occupant au moins 30 jeunes ouvriers âgés de
moins de 19 ans, la délégation syndicale peut comporter un délégué
supplémentaire âgé d’au moins 19 ans et au maximum 25 ans, pour les
problèmes intéressant cette catégorie d’ouvriers.

d) Dans les entreprises où la délégation syndicale comporte 15 mem-
bres effectifs, le délégué des jeunes ouvriers est compris dans ce
nombre.

Art. 8. Les conditions d’installation d’une délégation syndicale étant
remplies, conformément à l’article 7, l’employeur peut s’opposer,
pour des motifs sérieux, à la désignation ou à la candidature d’un
délégué. Dans ce cas, l’employeur fait connaître à l’organisation de
travailleurs en cause ses motifs d’opposition, dans un délai de
huit jours ouvrables suivant la réception de la demande.

En cas de désaccord entre les parties, le différend est soumis
immédiatement au bureau de conciliation de la Commission paritaire
de l’industrie chimique.

En cas d’échec, la partie la plus diligente saisit du différend le
tribunal du travail du lieu de l’exploitation de l’entreprise.

Art. 9. Les organisations de travailleurs signataires s’entendent sur
le plan de l’entreprise au sujet de la désignation ou de l’élection de la
délégation syndicale.

En cas de désignation, elles s’entendent sur la répartition des
mandats.

En cas d’élection, elles se mettent d’accord sur les conditions
d’électorat, les modalités et les règles à observer pour l’attribution des
mandats.

IV. Statut des membres de la délégation syndicale.

Art. 10. a) Lors de leur désignation ou élection, les délégués
syndicaux doivent remplir les conditions suivantes :

1. être en règle avec la législation en vigueur en matière d’emploi;

2. être âgés de 21 ans au moins au moment de l’élection ou de la
désignation, sauf pour le délégué des jeunes ouvriers qui doit avoir au
moins 19 ans et ne pas avoir dépassé les 25 ans;

3. être occupés depuis un an au moins dans l’entreprise;
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4. aangesloten zijn bij de werknemersorganisatie welke de kandida-
tuur voordraagt;

5. niet in opzeggingstermijn vertoeven.

b) De syndicale afgevaardigden genieten van de normale voordelen
en de bevorderingen van de categorie werklieden waartoe zij behoren.

V. Duur van het mandaat van de leden van de syndicale afvaardi-
ging.

Art. 11. De leden van de syndicale afvaardiging worden aangewe-
zen of verkozen voor de periode tussen twee sociale verkiezingen
waartoe door de regering wordt besloten.

De mandaten worden stilzwijgend verlengd voor een nieuwe
periode.

Het eerste mandaat loopt tenminste tot de volgende sociale verkie-
zingen.

De vervanging van een vrijgekomen gewoon mandaat, bij ontsten-
tenis van een plaatsvervanger, gebeurt door de betrokken werknemer-
sorganisatie volgens de procedure voorzien in artikel 8 en dit ter
beëindiging van het mandaat.

Art. 12. Het mandaat van syndicaal afgevaardigde eindigt :

1. bij het verstrijken ervan;

2. door ontslag als syndicaal afgevaardigde;

3. in geval van ontheffing door de werknemersorganisatie welke hem
heeft aangewezen of doen verkiezen;

4. wegens vertrek uit dienst in de technische bedrijfseenheid;

5. wegens het overgaan van de categorie ″werklieden″ naar de
categorie ″bedienden″. Worden als bedienden beschouwd, diegenen
waarvan de effectieve functies door de wet en/of de rechtspraak zijn
erkend als van overwegend intellectuele aard;

6. van zodra het mandaat van de afgevaardigde van de jonge
werklieden verstrijkt;

7. bij het bereiken van de normale pensioengerechtigde leeftijd;

8. wegens handelingen, onverenigbaar met het uitoefenen van het
mandaat.

VI. Bescherming van de gewone en plaatsvervangende afgevaardig-
den.

Art. 13. 1. De leden van de syndicale afvaardiging mogen niet
worden ontslagen om redenen welke eigen zijn aan de uitoefening van
hun mandaat.

De werkgever die voornemens is een syndicale afgevaardigde om
gelijk welke reden, met uitzondering van dringende reden, te ontslaan,
verwittigt vooraf door alle middelen de syndicale afvaardiging evenals
de werknemersorganisatie welke de kandidatuur van deze afgevaar-
digde heeft voorgedragen.

Deze kennisgeving wordt aan de betrokken werknemersorganisatie
bevestigd bij middel van een aangetekend schrijven dat uitwerking
heeft op de derde dag volgend op de datum van verzending.

2. De betrokken werknemersorganisatie beschikt over een termijn
van zeven dagen om mee te delen dat zij de geldigheid van het
voorgenomen ontslag weigert te aanvaarden.

Deze mededeling gebeurt bij aangetekend schrijven; de periode van
zeven dagen neemt aanvang op de dag waarop het door de werkgever
toegezonden schrijven uitwerking heeft.

3. Het uitblijven van dit aangetekend schrijven binnen de vast-
gestelde termijn moet worden beschouwd als een aanvaarding van de
geldigheid van het voorgenomen ontslag.

4. Indien de werknemersorganisatie weigert de geldigheid van het
voorgenomen ontslag te aanvaarden, heeft de meest gerede partij de
mogelijkheid het geval aan het oordeel van het verzoeningsbureau van
het Paritair Comité voor de scheikundige nijverheid of aan de
bemiddeling van de voorzitter van dit paritair comité voor te leggen.

De maatregel tot ontslag mag niet worden uitgevoerd gedurende de
duur van deze procedure.

5. Indien het verzoeningsbureau tot geen unaniem aanvaardbare
beslissing is kunnen komen binnen dertig dagen na de aanvraag om
tussenbeide te komen, wordt het geschil betreffende de geldigheid van
de redenen welke door de werkgever worden ingeroepen om het
ontslag te rechtvaardigen, aan de arbeidsrechtbank voorgelegd.

6. In geval van ontslag van een syndicale afgevaardigde wegens
dringende reden worden de syndicale afvaardiging en de betrokken
werknemersorganisatie daarvan vooraf op de hoogte gesteld, voor
zover de wettelijke termijnen kunnen worden geëerbiedigd.

4. être affiliés à l’organisation de travailleurs qui propose la candida-
ture;

5. ne pas être en période de préavis.

b) Les délégués syndicaux jouissent des avantages normaux et des
promotions de la catégorie d’ouvriers à laquelle ils appartiennent.

V. Durée du mandat des membres de la délégation syndicale.

Art. 11. Les membres de la délégation syndicale sont désignés ou
élus pour la période entre deux élections sociales décrétées par le
gouvernement.

Les mandats sont reconduits tacitement pour une nouvelle période.

Le premier mandat s’étend au moins jusqu’aux prochaines élections
sociales.

Le remplacement d’un mandat effectif vacant se fait, à défaut de
suppléant, par l’organisation de travailleurs intéressée suivant la
procédure prévue par l’article 8 et ce pour l’achèvement du mandat.

Art. 12. Le mandat du délégué syndical prend fin :

1. à son expiration normale;

2. par démission en tant que délégué syndical;

3. en cas de révocation par l’organisation de travailleurs qui l’a
désigné ou fait élire;

4. par sortie d’emploi de l’unité technique d’exploitation;

5. par le passage de la catégorie ″ouvriers″ à la catégorie ″employés″.
Sont considérés comme employés ceux dont les fonctions effectives sont
reconnues à prédominance intellectuelle par la loi et/ou par la
jurisprudence;

6. dès que le mandat du délégué des jeunes ouvriers arrive à son
expiration;

7. par l’arrivée à l’âge normal de la pension;

8. en raison de comportements incompatibles avec l’exercice du
mandat.

VI. Protection des délégués effectifs et suppléants.

Art. 13. 1. Les membres de la délégation syndicale ne peuvent être
licenciés pour des motifs inhérents à l’exercice de leur mandat.

L’employeur qui envisage de licencier un délégué syndical pour
quelque motif que ce soit, sauf pour motif grave, en informe
préalablement par tous les moyens la délégation syndicale ainsi que
l’organisation de travailleurs qui a présenté la candidature de ce
délégué.

Cette information est confirmée à l’organisation de travailleurs
intéressée par lettre recommandée produisant ses effets le troisième jour
suivant la date d’expédition.

2. L’organisation de travailleurs intéressée dispose d’un délai de
sept jours pour notifier son refus d’admettre la validité du licenciement
envisagé.

Cette notification se fait par lettre recommandée; la période de
sept jours commence le jour où la lettre envoyée par l’employeur
produit ses effets.

3. L’absence de cette lettre recommandée dans le délai prévu est à
considérer comme une acceptation de la validité du licenciement
envisagé.

4. Si l’organisation de travailleurs refuse d’admettre la validité du
licenciement envisagé, la partie la plus diligente a la faculté de
soumettre le cas à l’appréciation du bureau de conciliation de la
Commission paritaire de l’industrie chimique ou pour intervention au
président de cette commission paritaire.

L’exécution de la mesure de licenciement ne peut intervenir pendant
la durée de cette période.

5. Si le bureau de conciliation n’a pas pu arriver à une décision
acceptable unanimement dans les trente jours de la demande d’inter-
vention, le litige concernant la validité des motifs évoqués par
l’employeur pour justifier le licenciement est soumis au tribunal de
travail.

6. En cas de licenciement d’un délégué syndical pour motif grave,
la délégation syndicale et l’organisation de travailleurs concernée en
sont informées au préalable pour autant que les délais légaux puissent
être respectés.
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7. Een forfaitaire vergoeding is door de werkgever verschuldigd in de
volgende gevallen :

— wanneer hij een syndicale afgevaardigde ontslaat zonder de
hierboven uiteengezette procedure na te leven;

— wanneer op het einde van deze procedure, de geldigheid van de
redenen tot ontslag, rekening houdend met de bepaling van punt 1,
lid 1, van dit artikel, door het verzoeningsbureau of de arbeids-
rechtbank niet wordt erkend en voor zover de werkgever de syndicale
afgevaardigde heeft ontslagen;

— wanneer de werkgever een afgevaardigde wegens dringende
reden heeft ontslagen en de arbeidsrechtbank het ontslag ongegrond
heeft verklaard;

— wanneer de arbeidsovereenkomst wordt beëindigd wegens ern-
stige tekortkoming van de werkgever, erkend door de arbeids-
rechtbank, welke voor de afgevaardigde een reden is tot onmiddellijke
beëindiging van de overeenkomst.

De forfaitaire vergoeding, inbegrepen de opzeggingsvergoedingen
verschuldigd krachtens de artikelen 39 en 40 van de wet van 3 juli 1978
betreffende de arbeidsovereenkomsten, is gelijk aan de bruto-
bezoldiging van twee jaar.

Deze vergoeding is niet verschuldigd wanneer de syndicale afgevaar-
digde de vergoeding ontvangt bepaald bij artikel 21, § 7, van de wet van
20 september 1948, houdende organisatie van het bedrijfsleven en ten
gevolge van de wet van 4 augustus 1996 betreffende het welzijn van de
werknemers bij de uitvoering van hun werk.

VII. Bevoegdheid van de syndicale afvaardiging.

Art. 14. De bevoegdheid van de syndicale afvaardiging heeft onder
meer betrekking op :

1. de arbeidsverhoudingen;

2. de onderhandelingen met het oog op het sluiten van collectieve
arbeidsovereenkomsten of akkoorden in de onderneming zonder dat
daarbij afbreuk wordt gedaan aan de collectieve arbeidsovereenkom-
sten of akkoorden welke op andere vlakken zijn gesloten;

3. de toepassing in de onderneming van de sociale wetgeving, van de
collectieve arbeidsovereenkomsten, van het arbeidsreglement en van
de individuele arbeidsovereenkomst;

4. de naleving van de algemene beginselen bepaald bij artikelen 2 tot
en met 5.

Art. 15. a) Elke individuele of collectieve klacht wordt ingediend
volgens de gewone hiërarchische weg bij het ondernemingshoofd of bij
zijn vertegenwoordiger, door de betrokken werkman of werklieden,
eventueel vergezeld door een lid van de syndicale afvaardiging.

b) De syndicale afvaardiging heeft het recht door het ondernemings-
hoofd of door zijn vertegenwoordiger te worden gehoord naar
aanleiding van elk geschil of betwisting van collectieve aard welke zich
in de onderneming voordoet; zij heeft hetzelfde recht wanneer
dergelijke geschillen of betwistingen dreigen te ontstaan.

c) De syndicale afvaardiging heeft het recht te worden gehoord door
het ondernemingshoofd of door zijn vertegenwoordiger naar aan-
leiding van iedere betwisting betreffende :

1. de niet-naleving van de algemene beginselen bepaald in deze
collectieve arbeidsovereenkomst;

2. de toepassing van de sociale wetgeving, van de arbeidsreglemen-
ten van de onderneming, van de collectieve arbeidsovereenkomsten en
van de individuele arbeidsovereenkomsten;

3. de toepassing op de werklieden van de onderneming van de lonen
en de regelen van de beroepsclassificatie binnen het kader van de van
kracht zijnde wettelijke of conventionele bepalingen.

Art. 16. Ten einde de in artikel 15 bedoelde geschillen of betwistin-
gen te voorkomen, moet de syndicale afvaardiging vooraf door de
werkgever worden ingelicht over de veranderingen welke de contrac-
tuele of gebruikelijke arbeids- en beloningsvoorwaarden kunnen
wijzigen, met uitzondering van inlichtingen van individuele aard.

Zij moet inzonderheid worden ingelicht over de wijzigingen welke
voortvloeien uit de wet, de collectieve arbeidsovereenkomsten of de
bepalingen van algemene aard welke in de individuele arbeidsovereen-
komsten zijn opgenomen, voornamelijk de bepalingen welke een
weerslag hebben op de loonschalen en de regelen van de beroeps-
classificatie.

VIII. Uitoefening van het mandaat van syndicaal afgevaardigde.

Art. 17. a) De leden van de syndicale afvaardiging beschikken over
de nodige tijd en faciliteiten voor de collectieve of individuele
uitvoering van hun syndicale opdrachten en activiteiten, voorzien in
deze collectieve arbeidsovereenkomst.

7. Une indemnité forfaitaire est due par l’employeur dans les cas
suivants :

— s’il licencie un délégué syndical sans respecter la procédure
exposée ci-dessus;

— si au terme de cette procédure, la validité des motifs du
licenciement, au regard des dispositions du point 1, alinéa 1er,
du présent article n’est pas reconnue par le bureau de conciliation ou le
tribunal du travail et pour autant que l’employeur ait licencié le
délégué syndical;

— si l’employeur a licencié le délégué pour motif grave et que le
tribunal du travail a déclaré le licenciement non fondé;

— si le contrat de travail a pris fin en raison d’une faute grave de
l’employeur, reconnue par le tribunal du travail, qui constitue pour le
délégué un motif de résiliation immédiate du contrat.

L’indemnité forfaitaire, y compris les indemnités de licenciement
dues en vertu des articles 39 et 40 de la loi du 3 juillet 1978 sur les
contrats de travail, est égale à la rémunération brute de deux ans.

Cette indemnité n’est pas due lorsque le délégué syndical bénéficie
de l’indemnité prévue par l’article 21, § 7, de la loi du 20 septem-
bre 1948, portant organisation de l’économie, et en conséquence de la
loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de
l’exécution de leur travail.

VII. Compétence de la délégation syndicale.

Art. 14. La compétence de la délégation syndicale concerne entre
autres :

1. les relations de travail;

2. les négociations en vue de la conclusion de conventions collectives
de travail ou d’accords collectifs au sein de l’entreprise, sans qu’il soit
contrevenu aux conventions collectives de travail ou accords conclus à
d’autres niveaux;

3. l’application dans l’entreprise de la législation sociale, des
conventions collectives de travail, du règlement de travail et des
contrats individuels de travail;

4. le respect des principes généraux précisés aux articles 2 à 5.

Art. 15. a) Toute réclamation individuelle ou collective est présentée
en suivant la voie hiérarchique habituelle au chef d’entreprise ou à son
représentant, par le ou les ouvriers intéressés, éventuellement accom-
pagnés d’un membre de la délégation syndicale.

b) La délégation syndicale a droit d’audience auprès du chef
d’entreprise ou de son représentant à l’occasion de tout litige ou
différend à caractère collectif survenant dans l’entreprise; le même droit
lui appartient en cas de menace de pareils litiges ou différends.

c) La délégation syndicale a droit d’audience auprès du chef
d’entreprise ou de son représentant à l’occasion de tout différend
concernant :

1. le non-respect des principes généraux fixés par la présente
convention collective de travail;

2. l’application de la législation sociale, des règlements de travail de
l’entreprise, des conventions collectives de travail et des contrats de
travail;

3. l’application aux ouvriers de l’entreprise des salaires et des règles
de la classification professionnelle dans le cadre des dispositions légales
ou conventionnelles en vigueur.

Art. 16. En vue de prévenir les litiges ou différends visés à
l’article 15, la délégation syndicale doit être informée préalablement par
le chef d’entreprise des changements susceptibles de modifier les
conditions contractuelles ou habituelles de travail et de rémunération,
à l’exclusion des informations à caractère individuel.

Elle doit être notamment informée des changements résultant de la
loi, des conventions collectives de travail ou des dispositions à caractère
général figurant dans les contrats de travail individuels, en particulier
des dispositions ayant une incidence sur les taux de rémunération et les
règles de classification professionnelle.

VIII. Exercice du mandat de délégué syndical.

Art. 17. a) Les membres de la délégation syndicale disposent du
temps et des facilités nécessaires pour l’exercice collectif ou individuel
de leurs missions et activités syndicales prévues par la présente
convention collective de travail.
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b) De syndicale afgevaardigden kunnen, naar gelang van de omstan-
digheden en met het akkoord van de werkgever, een voorbereidende
vergadering houden voor de belangrijke problemen welke met de
werkgever moeten worden behandeld.

De hiertoe nodige tijd wordt per geval met de werkgever overeen-
gekomen. Indien de werkgever hiermee niet kan instemmen, moet hij
zijn beslissing motiveren.

c) Ten einde de syndicale afvaardiging in de gelegenheid te stellen
haar opdracht passend te vervullen, beschikt zij, naar gelang van de
omstandigheden, over een lokaal.

d) De syndicale afgevaardigden die voor de uitoefening van hun
opdracht hun arbeidsplaats moeten verlaten zijn verplicht hun recht-
streekse chef hiervan te verwittigen.

Externe syndicale opdrachten :

e) In de ondernemingen waar een syndicale afvaardiging bestaat
wordt een pool samengesteld, op basis van 1,5 dag per jaar, per gewone
en per plaatsvervangende syndicaal afgevaardigde, met het oog op
externe syndicale opdrachten.

Van deze dagen, samengesteld in pool, worden maximum twee dagen
per jaar per effectief mandaat bezoldigd; deze dagen kunnen door de
gewone en/of plaatsvervangende syndicale afgevaardigden benut
worden, indien de noodzakelijkheid van de dienst het toelaat.

Het verzoek tot opname van deze dagen wordt ingediend door een
vakorganisatie die deze collectieve arbeidsovereenkomst heeft onder-
tekend en wordt gemotiveerd.

De werkgever dient een eventuele weigering te motiveren.

Deze bepaling doet geen afbreuk aan bestaande gunstiger gebruiken
op het vlak van de ondernemingen of de sub-sectoren.

IX. Vergoeding van de opdrachten van de syndicale afgevaardigde.

Art. 18. a) Opdrachten van de syndicale afgevaardigde binnen de
onderneming zelf :

1. wanneer de syndicale afgevaardigde zijn opdracht vervult tijdens
zijn normale dagtaak, wordt de hieraan bestede tijd vergoed als
normale arbeidsprestaties, dit wil zeggen dat hij het loon ontvangt dat
hij normaal zou hebben ontvangen indien hij had gewerkt;

2. wanneer er vergaderingen met de directie plaatsvinden buiten de
normale dagtaak, wordt de syndicale afgevaardigde hiervoor vergoed
volgens zijn basisloon, met uitsluiting van iedere toeslag.

De normale verplaatsingskosten van de syndicale afgevaardigde
(van verblijf- tot vergaderingsplaats) voor het bijwonen van vergade-
ringen bijeengeroepen door de werkgever buiten het normale uur-
rooster, worden door de werkgever terugbetaald op basis van de
regeling inzake verplaatsingskosten welke gewoonlijk in de onder-
neming wordt toegepast.

b) Opdrachten van de syndicale afgevaardigde in het paritair comité
of de verzoeningsorganen :

1. wanneer het uurrooster van de syndicale afgevaardigde gewijzigd
wordt omwille van zijn deelname aan officiële vergaderingen van het
paritair comité of van zijn verzoeningsorganen, zal hij het loon
(met inbegrip van de eventuele ploegenpremies) ontvangen dat hij
normaal zou hebben ontvangen indien hij had gewerkt;

2. voor de vergadertijd die buiten de normale dagelijkse arbeidsduur
van de syndicale afgevaardigde valt, zal deze laatste vergoed worden
volgens zijn basisuurloon, met uitsluiting van iedere toeslag.

X. Informatie en consultatie van het werkliedenpersoneel.

Art. 19. a) De syndicale afvaardiging kan mondeling of schriftelijk
overgaan tot alle mededelingen welke nuttig zijn voor de werklieden
zonder dat zulks de organisatie van het werk mag storen.

Deze mededelingen moeten van professionele of van syndicale aard
zijn. Zonder te raken aan de voormelde principes worden de uit-
voeringsmodaliteiten op het vlak van de ondernemingen bepaald.

b) Voorlichtingsvergaderingen welke door de syndicale afvaardiging
worden belegd voor alle, of een deel van de personeelsleden mogen
worden gehouden tijdens de rusttijden.

In uitzonderlijke gevallen, wanneer een welomschreven en drin-
gende mededeling aan het personeel moet worden gedaan, kan de
vergadering nochtans met voorafgaande instemming van de werkgever
gedurende een voor ieder geval vooraf te bepalen tijd worden
voortgezet tijdens de werkuren.

b) Les délégués syndicaux peuvent, suivant les circonstances et
moyennant accord de l’employeur, tenir une réunion préparatoire pour
les problèmes importants qui doivent être traités par l’employeur.

Le temps requis est fixé par cas en accord avec l’employeur. En cas de
refus de l’employeur, celui-ci doit motiver sa décision.

c) La délégation syndicale dispose, selon les circonstances, d’un local
afin de lui permettre de remplir adéquatement sa mission.

d) Les délégués syndicaux qui doivent s’absenter de leur travail pour
accomplir leur mission doivent en avertir leur chef hiérarchique.

Missions syndicales extérieures :

e) Dans les entreprises où existe une délégation syndicale, un pool est
constitué, sur base de 1,5 jour par an, par délégué syndical effectif et par
délégué syndical suppléant, en vue d’exercer des missions syndicales
extérieures.

De ces jours, constitués en pool, deux jours maximum par an par
mandat effectif seront rémunérés; ces jours peuvent être utilisés par les
délégués syndicaux effectifs et/ou suppléants dans le respect des
nécessités du service.

Les demandes relatives à ces jours seront introduites par une
organisation syndicale signataire de la présente convention collective
de travail et devront être motivées.

L’employeur est tenu de motiver son refus éventuel.

La présente disposition ne porte en rien préjudice à des usages plus
favorables en vigueur au niveau des entreprises ou des sous-secteurs.

IX. Rémunération des missions du délégué syndical.

Art. 18. a) Missions du délégué syndical au sein de l’entreprise
même :

1. lorsque le délégué syndical remplit sa mission pendant son horaire
normal de travail, le temps y consacré est rémunéré comme des
prestations de travail normal, c’est-à-dire qu’il touche le salaire qu’il
aurait normalement perçu s’il avait travaillé;

2. si des réunions avec la direction ont lieu en dehors de son horaire
normal de travail, le délégué est rémunéré au salaire de base,
à l’exclusion de tout supplément.

Les frais normaux de déplacement du délégué syndical (du domicile
au lieu de réunion) pour assister à des réunions convoquées par
l’employeur en dehors de l’horaire normal, sont remboursés par
l’employeur sur base de la réglementation en matière de frais de
déplacement appliquée normalement dans l’entreprise.

b) Missions du délégué syndical au sein de la commission paritaire
ou des instances de conciliation :

1. lorsque l’horaire de travail du délégué syndical a dû être modifié
en raison de sa participation à une réunion officielle de la commission
paritaire ou des ses organes de conciliation, celui-ci percevra le salaire
(en ce compris les primes d’équipes éventuelles) dont il aurait
normalement bénéficié s’il avait réellement travaillé;

2. pour la durée des réunions qui dépassent le temps de travail
journalier normal du délégué syndical, ce dernier sera rémunéré selon
son salaire horaire de base, à l’exclusion de tout supplément.

X. Information et consultation du personnel ouvrier.

Art. 19. a) La délégation syndicale peut, sans que cela puisse
perturber l’organisation du travail, procéder oralement ou par écrit à
toutes communications utiles aux ouvriers.

Les communications doivent avoir un caractère professionnel ou
syndical. Sans porter atteinte aux principes précités, les modalités
d’application sont précisées au niveau des entreprises.

b) Des réunions d’information organisées par la délégation syndicale
avec la totalité ou une partie du personnel peuvent se tenir pendant les
temps de repos.

Toutefois, à titre exceptionnel et moyennant l’accord préalable de
l’employeur, lorsqu’une information déterminée et urgente doit être
communiquée au personnel, la réunion peut déborder sur le temps de
travail pendant une durée limitée, chaque fois précisée à l’avance.
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c) Ter gelegenheid van het sluiten van collectieve arbeidsovereen-
komsten op het vlak van de onderneming of op het regionaal vlak voor
zover de onderneming is gebonden door een regionale collectieve
arbeidsovereenkomst voor de scheikundige nijverheid, kunnen, mits
voorafgaande instemming van de werkgever, door de syndicale
afvaardiging, eventueel in aanwezigheid van vakbondsvertegen-
woordigers, voorlichtingsvergaderingen voor de werklieden worden
belegd.

Bij weigering moet de werkgever zijn beslissing motiveren.

XI. Rol van de syndicale afvaardiging bij ontstentenis van onder-
nemingsraad.

Art. 20. Bij ontstentenis van ondernemingsraad, kan de syndicale
afvaardiging de taken, rechten en opdrachten uitoefenen welke aan
deze raad worden toegekend, in de artikelen 4 tot en met 7 en 11 van de
collectieve arbeidsovereenkomst gesloten op 9 maart 1972 in de
Nationale Arbeidsraad, tot coördinatie van de in de Nationale Arbeids-
raad gesloten nationale akkoorden en collectieve arbeidsovereen-
komsten betreffende de ondernemingsraden, algemeen verbindend
verklaard bij koninklijk besluit van 12 september 1972 (Belgisch
Staatsblad van 25 november 1972), betreffende de voorlichting en de
raadpleging van de ondernemingsraden omtrent de algemene vooruit-
zichten en de tewerkstellingsproblemen in de onderneming.

XII. Procedure in geval van geschil tussen de werkgever en de
syndicale afvaardiging.

Art. 21. Indien in het vlak van de onderneming een meningsverschil
ontstaat of dreigt te ontstaan tussen de werkgever en de werklieden,
moeten hetzij de werkgever, hetzij de werklieden een beroep doen op
de vertegenwoordigers van hun respectieve organisaties om op dit
niveau de zaak verder te onderzoeken.

Indien geen overeenstemming wordt bereikt, doet de meest gerede
partij een beroep op de verzoeningsinstantie van het Paritair Comité
voor de scheikundige nijverheid. is.

Art. 21bis. In geval van een in notulen bevestigde mislukking van de
verzoeningsprocedure, voorzien in artikel 21, tweede lid, moet, aan de
werkgever in geval van staking, aan de werklieden en aan de syndicale
afvaardiging in geval van ″lock-out″, een aanzegging van staking of
″lock-out″ worden betekend. De aanzeggingstermijn bedraagt zeven
kalenderdagen en gaat in op de dag van de betekening bij een ter post
aangetekende brief, waarbij de poststempel als bewijs geldt of op de
dag waarop de aanzegging van hand tot hand tegen ontvangstbewijs
wordt overhandigd.

De aanzeggingstermijn, voorzien in het eerste lid, kan worden
verlengd, mits de betrokken partijen akkoord gaan. Op straf van
nietigheid moet dit akkoord de duur van de verlenging vermelden.

Art. 21ter. De betrokken partijen verbinden zich ertoe niet over te
gaan tot een staking- of ″lock-out″- actie voor het verstrijken van de in
artikel 21bis vastgestelde aanzeggingstermijn.

De ondertekenende organisaties stellen alles in het werk om de
verzoeningsprocedure, zoals bepaald in de artikelen 21, 21bis, en 21ter,
na te leven.

XIII. Geldigheid.

Art. 22. Deze collectieve arbeidsovereenkomst wordt gesloten voor
onbepaalde duur. Zij vervangt de collectieve arbeidsovereenkomst
betreffende de coördinatie van het statuut van de syndicale afvaardi-
gingen, gesloten op 3 maart 1999 in het Paritair Comité voor de
scheikundige nijverheid (koninklijk besluit van 26 april 2000, Belgisch
Staatsblad van 21 februari 2000). Zij treedt in werking op 12 februari 2008.

Zij kan door elk van de partijen worden opgezegd mits een
opzegging van drie maanden, betekend bij een ter post aangetekende
brief, gericht aan de voorzitter van het Paritair Comité voor de
scheikundige nijverheid. De termijn van drie maanden begint te lopen
vanaf de datum waarop de aangetekende brief aan de voorzitter wordt
toegezonden. De poststempel geldt als bewijs.

De partij welke het initiatief neemt tot de opzegging, verbindt zich
ertoe de redenen van haar beslissing bekend te maken en onmiddellijk
voorstellen tot wijziging van het statuut in te dienen. De onderteke-
naars verbinden zich ertoe deze voorstellen binnen een maand na de
ontvangst ervan in het Paritair Comité voor de scheikundige nijverheid
te bespreken.

Gezien om te worden gevoegd bij het koninklijk besluit van
27 oktober 2008.

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

c) Des réunions d’information des ouvriers peuvent être organisées
par la délégation syndicale éventuellement en présence des représen-
tants syndicaux, moyennant l’accord préalable de l’employeur à
l’occasion de la conclusion de conventions collectives de travail, soit sur
le plan de l’entreprise, soit sur le plan régional, lorsque l’entreprise est
liée par une convention collective de travail régionale pour l’industrie
chimique.

En cas de refus, l’employeur doit motiver sa décision.

XI. Rôle de la délégation syndicale en cas d’inexistence du conseil.
d’entreprise

Art. 20. En cas d’inexistence du conseil d’entreprise, la délégation
syndicale peut assumer les tâches, droits et missions qui sont confiées
à ce conseil aux articles 4 à 7 inclus et 11 de la convention collective de
travail conclue le 9 mars 1972 au sein du Conseil national du travail
coordonnant les accords nationaux et les conventions collectives de
travail relatifs aux conseils d’entreprise, conclus au sein du Conseil
national du travail, rendue obligatoire par arrêté royal du 12 septem-
bre 1972 (Moniteur belge du 25 novembre 1972), concernant l’informa-
tion et la consultation des conseils d’entreprise sur les perspectives
générales de l’entreprise et les questions de l’emploi dans celle-ci.

XII. Procédure en cas de désaccord entre l’employeur et la délégation
syndicale.

Art. 21. Si au niveau de l’entreprise une divergence de vues prend
ou risque de prendre naissance entre l’employeur et les ouvriers,
soit l’employeur, soit les ouvriers doivent faire appel aux représentants
de leurs organisations respectives pour continuer à ce niveau l’examen
de la question.

Si aucun accord n’intervient, la partie la plus diligente fait appel à
l’instance de conciliation de la Commission paritaire de l’industrie
chimique. is.

Art. 21bis. En cas d’échec constaté, par procès-verbal, de la procé-
dure de conciliation prévue à l’article 21, deuxième alinéa, un préavis
de grève ou de ″lock-out″ doit être signifié à l’employeur en cas de
grève, aux ouvriers et à la délégation syndicale en cas de ″lock-out″.
Le préavis est de sept jours civils et prend cours le jour de la notification
par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi,
ou le jour de la remise du préavis de la main à la main moyennant
accusé de réception.

Le délai de préavis, prévu au premier alinéa peut être prolongé
moyennant accord entre les parties en cause. Sous peine de nullité cet
accord doit indiquer la durée de la prolongation.

Art. 21ter. Les parties en cause s’engagent à ne recourir à aucune
action de grève ou de ″lock-out″ avant l’expiration du délai de préavis
fixé à l’article 21bis.

Les organisations signataires mettent tout en oeuvre pour assurer le
respect de la procédure de conciliation telle que définie aux articles 21,
21bis et 21ter.

XIII. Validité.

Art. 22. La présente convention collective de travail est conclue pour
une durée indéterminée. Elle remplace la convention collective de
travail relative à la coordination du statut des délégations syndicales,
conclue au sein de la Commission paritaire de l’industrie chimique le
3 mars 1999 (arrêté royal du 26 avril 2000, Moniteur belge du
21 février 2000). Elle entre en vigueur le 12 février 2008.

Elle peut être dénoncée par chacune des parties moyennant un
préavis de trois mois adressé par lettre recommandée au président de la
Commission paritaire de l’industrie chimique. Le délai de trois mois
prend cours à partir de la date à laquelle la lettre recommandée est
envoyée au président, le cachet de la poste faisant foi.

La partie qui prend l’initiative de la dénonciation s’engage à indiquer
les motifs de sa décision et à déposer immédiatement des propositions
d’amendement du statut. Les signataires s’engagent à discuter ces
propositions au sein de la Commission paritaire de l’industrie chimique
dans un délai d’un mois de leur réception.

Vu pour être annexé à l’arrêté royal du 27 octobre 2008.

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST WERKGELEGENHEID,
ARBEID EN SOCIAAL OVERLEG

[2008/204092]N. 2009 — 808

7 DECEMBER 2008. — Koninklijk besluit waarbij algemeen verbin-
dend wordt verklaard de collectieve arbeidsovereenkomst van
28 november 2006, gesloten in het Paritair Comité voor de
socio-culturele sector, tot wijziging van de collectieve arbeidsover-
eenkomst van 13 december 2002 tot vervanging van de collectieve
arbeidsovereenkomst van 24 juni 1998 tot oprichting van een fonds
voor bestaanszekerheid genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel
voor de socio-culturele sector van de Vlaamse Gemeenschap″ en
vaststelling van zijn statuten (1)

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 5 december 1968 betreffende de collectieve
arbeidsovereenkomsten en de paritaire comités, inzonderheid op
artikel 28;

Gelet op het verzoek van het Paritair Comité voor de socio-culturele
sector;

Op de voordracht van de Minister van Werk,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Algemeen verbindend wordt verklaard de als bijlage
overgenomen collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006,
gesloten in het Paritair Comité voor de socio-culturele sector, tot
wijziging van de collectieve arbeidsovereenkomst van 13 decem-
ber 2002 tot vervanging van de collectieve arbeidsovereenkomst van
24 juni 1998 tot oprichting van een fonds voor bestaanszekerheid
genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele sector
van de Vlaamse Gemeenschap″ en vaststelling van zijn statuten.

Art. 2. De Minister bevoegd voor Werk is belast met de uitvoering
van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 7 december 2008.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en van Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

Nota

(1) Verwijzing naar het Belgisch Staatsblad :
Wet van 5 december 1968, Belgisch Staatsblad van 15 januari 1969.

Bijlage

Paritair Comité voor de socio-culturele sector

Collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006

Wijziging van de collectieve arbeidsovereenkomst van 13 decem-
ber 2002 tot vervanging van de collectieve arbeidsovereenkomst van
24 juni 1998 tot oprichting van een fonds voor bestaanszekerheid
genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele
sector van de Vlaamse Gemeenschap″ en vaststelling van zijn
statuten (Overeenkomst geregistreerd op 12 januari 2007 onder het
nummer 81577/CO/329)

Artikel 1. Artikel 2 van de collectieve arbeidsovereenkomst van
13 december 2002 tot vervanging van de collectieve arbeidsovereen-
komst van 24 juni 1998 tot oprichting van een fonds voor bestaansze-
kerheid genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-
culturele sector van de Vlaamse Gemeenschap″ en vaststelling van zijn
statuten (koninklijk besluit van 4 juli 2004, Belgisch Staatsblad van
18 augustus 2004), wordt vervangen door :

SERVICE PUBLIC FEDERAL EMPLOI,
TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE

[2008/204092]F. 2009 — 808

7 DECEMBRE 2008. — Arrêté royal rendant obligatoire la convention
collective de travail du 28 novembre 2006, conclue au sein de la
Commission paritaire pour le secteur socio-culturel, modifiant la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 remplaçant la
convention collective de travail du 24 juin 1998 relative à la création
d’un fonds de sécurité d’existence dénommé ″Sociaal Fonds Sociale
Maribel voor de socio-culturele sector van de Vlaamse Gemeen-
schap″ et en fixant les statuts (1)

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail
et les commissions paritaires, notamment l’article 28;

Vu la demande de la Commission paritaire pour le secteur socio-
culturel;

Sur la proposition de La Ministre de l’Emploi,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Est rendue obligatoire la convention collective de travail
du 28 novembre 2006, reprise en annexe, conclue au sein de la
Commission paritaire pour le secteur socio-culturel, modifiant la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 remplaçant la
convention collective de travail du 24 juin 1998 relative à la création
d’un fonds de sécurité d’existence dénommé ″Sociaal Fonds Sociale
Maribel voor de socio-culturele sector van de Vlaamse Gemeenschap″
et en fixant les statuts.

Art. 2. La Ministre qui a l’Emploi dans ses attributions est chargée
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 7 décembre 2008.

ALBERT

Par le Roi :

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET

Note

(1) Référence au Moniteur belge :
Loi du 5 décembre 1968, Moniteur belge du 15 janvier 1969.

Annexe

Commission paritaire pour le secteur socio-culturel

Convention collective de travail du 28 novembre 2006

Modification de la convention collective de travail du 13 décembre 2002
remplaçant la convention collective de travail du 24 juin 1998 relative
à la création d’un fonds de sécurité d’existence dénommé ″Sociaal
Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele sector van de Vlaamse
Gemeenschap″ et en fixant les statuts (Convention enregistrée le
12 janvier 2007 sous le numéro 81577/CO/329)

Article 1er. L’article 2 de la convention collective de travail du
13 décembre 2002 remplaçant la convention collective de travail du
24 juin 1998 relative à la création d’un fonds de sécurité d’existence
dénommé ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele sector
van de Vlaamse Gemeenschap″ et en fixant les statuts (arrêté royal du
4 juillet 2004, Moniteur belge du 18 août 2004) est remplacé par :
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″Art. 2. Deze overeenkomst is van toepassing op de werkgevers en op
de werknemers van de organisaties die ressorteren onder het Paritair
Subcomité voor de socio-culturele sector van de Vlaamse Gemeen-
schap.

Onder ″werknemers″ wordt verstaan : de mannelijke en vrouwelijke
werklieden en bedienden, onder welk statuut ook tewerkgesteld.″

Art. 2. De tweede alinea van het tweede lid van artikel 5 van de
voornoemde collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002
wordt vervangen door :

″- het toekennen van het bedrag van de bijdrageverminderingen aan
werkgevers die de verbintenis aangaan een nettoaangroei van de
tewerkstelling te verwezenlijken op grond van de modaliteiten bepaald
in de collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006 houdende
maatregelen ter bevordering van de werkgelegenheid in de Vlaamse
socio-culturele sector (geregistreerd onder het nr. 81498/CO/329.01)
krachtens het koninklijk besluit van 18 juli 2002.″

Art. 3. Het derde lid van artikel 9 van de voornoemde collectieve
arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 wordt geschrapt.

Art. 4. Artikel 10 van de voornoemde collectieve arbeidsovereen-
komst van 13 december 2002 wordt vervangen door :

″Art. 10. De werkgevers ontvangen de tussenkomsten van het fonds
volgens de modaliteiten bepaald door en/of krachtens het koninklijk
besluit van 18 juli 2002 houdende maatregelen ter bevordering van de
werkgelegenheid in de non-profit sector alsook door en/of krachtens
de collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006 houdende
maatregelen ter bevordering van de werkgelegenheid in de Vlaamse
socio-culturele sector.″

Art. 5. In het tweede lid van artikel 11 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden de
woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair subcomité″.

Art. 6. Het eerste en tweede lid van artikel 12 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden vervan-
gen door :

″Art. 12. De leden van de raad van beheer worden aangesteld voor
dezelfde periode als deze van hun mandaat als lid van het Paritair
Subcomité voor de socio-culturele sector van de Vlaamse Gemeen-
schap.

Het mandaat van lid van de raad van beheer vervalt door ontslag-
neming of door overlijden of wanneer het mandaat als lid van het
paritair subcomité een einde neemt of wanneer de duur van het
mandaat is verstreken of wanneer de organisatie die het lid heeft
voorgedragen, om zijn vervanging verzoekt of wanneer de betrokkene
geen deel meer uitmaakt van de organisatie die hem voorgedragen
heeft.″

Art. 7. Artikel 19 van de voornoemde collectieve arbeidsovereen-
komst van 13 december 2002 wordt geschrapt.

Art. 8. In het eerste en tweede lid van artikel 20 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden de
woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair subcomité″.

Art. 9. In het tweede lid van artikel 24 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden de
woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair subcomité″.

Art. 10. Bij wijze van overgangsmaatregel blijft het fonds de begun-
stigde van de tegoeden en is het fonds gehouden tot betaling van de
schulden die ontstaan zijn voor 1 januari 2007, en dit tevens voor de
werkgevers die tot het toepassingsgebied van het fonds behoorden
voor 1 januari 2007.

Art. 11. Deze collectieve arbeidsovereenkomst wordt van kracht op
1 januari 2007 en wordt voor onbepaalde tijd gesloten.

Zij kan door elk van de partijen worden opgezegd, met een
opzegging van drie maanden, betekend bij een ter post aangetekende
brief, gericht aan de voorzitter van het Paritair Comité voor de
socio-culturele sector.

Gezien om te worden gevoegd bij het koninklijk besluit van
7 december 2008.

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

″Art. 2. La présente convention collective de travail s’applique aux
employeurs et aux travailleurs des associations ressortissant à la
Sous-commission paritaire pour le secteur socio-culturel de la Commu-
nauté flamande.

Par ″travailleurs″, on entend les travailleurs ouvriers et employés,
masculins et féminins, quel que soit leur statut.″

Art. 2. Le deuxième alinéa du deuxième paragraphe de l’article 5 de
la convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée est
remplacé par :

″- attribuer le produit de la réduction de cotisations aux employeurs
qui s’engagent à faire un effort supplémentaire en matière d’emploi
selon les modalités prévues, sur la base des modalités de la convention
collective de travail du 28 novembre 2006 portant des mesures visant à
promouvoir l’emploi dans le secteur socio-culturel flamand (enregistrée
sous le no 81498/CO/329.01) en vertu de l’arrêté royal du 18 juillet 2002.″

Art. 3. Le troisième alinéa de l’article 9 de la convention collective de
travail du 13 décembre 2002 précitée est supprimé.

Art. 4. L’article 10 de la convention collective de travail du
13 décembre 2002 précitée est remplacé par :

″Art. 10. Les employeurs bénéficient des interventions du fonds selon
les modalités déterminées par et/ou en vertu de l’arrêté royal du
18 juillet 2002 portant des mesures visant à promouvoir l’emploi dans
le secteur non-marchand ainsi que par et/ou en vertu de la convention
collective de travail du 28 novembre 2006 portant des mesures visant à
promouvoir l’emploi dans le secteur socio-culturel flamand.″

Art. 5. Au deuxième alinéa de l’article 11 de la convention collective
de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots ″commission
paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission paritaire″.

Art. 6. Les premier et deuxième alinéas de l’article 12 de la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée sont
remplacés par :

″Art. 12. Les membres du conseil d’administration sont désignés
pour la même période que celle du mandat de membre de la
Sous-commission paritaire pour le secteur socio-culturel de la Commu-
nauté flamande.

Le mandat comme membre du conseil d’administration prend fin en
cas de démission ou de décès ou lorsque le mandat de membre de la
sous-commission paritaire arrive à échéance ou lorsque la durée du
mandat est expirée ou lorsque l’organisation qui a présenté le membre
demande son remplacement ou lorsque l’intéressé cesse d’appartenir à
l’organisation qui l’a présenté.″

Art. 7. L’article 19 de la convention collective de travail du
13 décembre 2002 précitée est supprimé.

Art. 8. Aux premier et deuxième alinéas de l’article 20 de la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots
″commission paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission
paritaire″.

Art. 9. Au deuxième alinéa de l’article 24 de la convention collective
de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots ″commission
paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission paritaire″.

Art. 10. A titre de mesure transitoire, le fonds reste le bénéficiaire
des crédits et le fonds est tenu de payer les créances apparues avant le
1er janvier 2007 et, ce, aussi pour les employeurs qui ressortissaient au
champ d’application du fonds avant le 1er janvier 2007.

Art. 11. La présente convention collective de travail entre en vigueur
au 1er janvier 2007 et est conclue pour une durée indéterminée.

Elle peut être dénoncée par chacune des parties moyennant un délai
de préavis de trois mois, signifié par lettre recommandée à la poste,
adressée au président de la Commission paritaire pour le secteur
socio-culturel.

Vu pour être annexé à l’arrêté royal du 7 décembre 2008.

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST WERKGELEGENHEID,
ARBEID EN SOCIAAL OVERLEG

[2008/204322]N. 2009 — 809

7 DECEMBER 2008. — Koninklijk besluit waarbij algemeen verbin-
dend wordt verklaard de collectieve arbeidsovereenkomst van
10 maart 2008, gesloten in het Paritair Comité voor de bedienden
uit de kleinhandel in voedingswaren ter vastlegging, voor 2008,
van de modaliteiten van toekenning van de korting op de syndicale
bijdrage en van de syndicale vorming (1)

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 7 januari 1958 betreffende de fondsen voor
bestaanszekerheid, inzonderheid op artikel 2.

Gelet op de wet van 5 december 1968 betreffende de collectieve
arbeidsovereenkomsten en de paritaire comités, inzonderheid op
artikel 28;

Gelet op het verzoek van het Paritair Comité voor de bedienden uit
de kleinhandel in voedingswaren;

Op de voordracht van de Minister van Werk,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Algemeen verbindend wordt verklaard de als bijlage
overgenomen collectieve arbeidsovereenkomst van 10 maart 2008,
gesloten in het Paritair Comité voor de bedienden uit de kleinhandel in
voedingswaren ter vastlegging, voor 2008, van de modaliteiten van
toekenning van de korting op de syndicale bijdrage en van de syndicale
vorming.

Art. 2. De Minister bevoegd voor Werk is belast met de uitvoering
van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 7 december 2008.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

Nota

(1) Verwijzingen naar het Belgisch Staatsblad :
Wet van 7 januari 1958, Belgisch Staatsblad van 7 februari 1958.
Wet van 5 december 1968, Belgisch Staatsblad van 15 januari 1969.

Bijlage

Paritair Comité
voor de bedienden uit de kleinhandel in voedingswaren

Collectieve arbeidsovereenkomst van 10 maart 2008

Vastlegging, voor 2008, van de modaliteiten van toekenning van de
korting op de syndicale bijdrage en van de syndicale vorming
(Overeenkomst geregistreerd op 26 maart 2008 onder het num-
mer 87599/CO/202)

HOOFDSTUK I. — Toepassingsgebied

Artikel 1. Deze collectieve arbeidsovereenkomst is van toepassing
op de werkgevers en de bedienden die vallen onder de bevoegdheid
van het Paritair Comité voor de bedienden uit de kleinhandel in
voedingswaren (PC 202), met uitsluiting van de werkgevers en de
bedienden die vallen onder de bevoegdheid van het Paritair Subcomité
voor de middelgrote levensmiddelenbedrijven (PSC 202.01).

HOOFDSTUK II. — Sociale voordelen

Afdeling 1. — Korting op de syndicale bijdrage

A. Aard van het voordeel

Art. 2. De bedienden die zijn tewerkgesteld door een werkgever
bedoeld in artikel 1 hebben recht op een korting op de syndicale
bijdrage ten laste van het sociaal fonds, onder de voorwaarden
vastgesteld bij deze collectieve arbeidsovereenkomst.

SERVICE PUBLIC FEDERAL EMPLOI,
TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE

[2008/204322]F. 2009 — 809

7 DECEMBRE 2008. — Arrêté royal rendant obligatoire la convention
collective de travail du 10 mars 2008, conclue au sein de la
Commission paritaire pour les employés du commerce de détail
alimentaire fixant, pour 2008, les modalités d’octroi de la ristourne
sur la cotisation syndicale et de la formation syndicale (1)

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 7 janvier 1958 concernant les fonds de sécurité
d’existence, notamment l’article 2;

Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de
travail et les commissions paritaires, notamment l’article 28;

Vu la demande de la Commission paritaire pour les employés du
commerce de détail alimentaire;

Sur la proposition de la Ministre de l’Emploi,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Est rendue obligatoire la convention collective de
travail du 10 mars 2008, reprise en annexe, conclue au sein de la
Commission paritaire pour les employés du commerce de détail
alimentaire fixant, pour 2008, les modalités d’octroi de la ristourne
sur la cotisation syndicale et de la formation syndicale.

Art. 2. La Ministre qui a l’Emploi dans ses attributions est chargée
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 7 décembre 2008.

ALBERT

Par le Roi :

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET

Note

(1) Références au Moniteur belge :
Loi du 7 janvier 1958, Moniteur belge du 7 février 1958.
Loi du 5 décembre 1968, Moniteur belge du 15 janvier 1969.

Annexe

Commission paritaire
pour les employés du commerce de détail alimentaire

Convention collective de travail du 10 mars 2008

Fixation, pour 2008, des modalités d’octroi de la ristourne sur la
cotisation syndicale et de la formation syndicale (Convention enre-
gistrée le 26 mars 2008 sous le numéro 87599/CO/202)

CHAPITRE Ier. — Champ d’application

Article 1er. La présente convention collective de travail s’applique
aux employeurs et aux employés qui relèvent de la compétence de
la Commission paritaire pour les employés du commerce de détail
alimentaire (CP 202), à l’exclusion des employeurs et des employés
qui relèvent de la compétence de la Sous-commission paritaire pour
les moyennes entreprises d’alimentation (SCP 202.01).

CHAPITRE II. — Avantages sociaux

Section 1re. — Ristourne sur la cotisation syndicale

A. Nature de l’avantage

Art. 2. Les employés occupés par un des employeurs visés à
l’article 1er ont droit à une ristourne de cotisation syndicale à charge
du fonds social, dans les conditions fixées par la présente convention
collective de travail.
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B. Bedrag

Art. 3. Het bedrag van de korting wordt als volgt vastgesteld :

a) 128 EUR per jaar voor bedienden die een normale syndicale
bijdrage in de vereiste vormen betaald hebben op het ogenblik van de
betaling van de korting;

b) 64 EUR per jaar voor bedienden die een verminderde syndicale
bijdrage in de vereiste vormen betaald hebben op het ogenblik van de
betaling van de korting.

C. Toekenningsvoorwaarden

Art. 4. Om recht te hebben op de korting moeten de bedienden,
bedoeld in artikel 2 aan de volgende voorwaarden voldoen :

1) vóór 1 januari 2008 aangesloten zijn bij één van de representatieve
interprofessionele bediendenorganisaties, welke op nationaal plan zijn
verbonden en vertegenwoordigd in het paritair comité, namelijk :

- de Bond der Bedienden, Technici en Kaderleden (BBTK);

- de ″Centrale nationale des Employés″ (CNE);

- de Landelijke Bedienden Centrale - Nationaal verbond voor
Kaderpersoneel (LBC-NVK);

- de Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België (ACLVB);

2) ofwel op 15 juni 2008 zijn tewerkgesteld in één van de in artikel 2
bedoelde ondernemingen;

3) of eventueel, op deze datum zijn gedekt door het stelsel van de
gelijkgestelde dagen voorzien in de artikelen 16 en 18 van het
koninklijk besluit van 30 maart 1967 tot bepaling van de algemene
uitvoeringsmodaliteiten van de wetten betreffende de jaarlijkse vakan-
tie der werknemers;

4) ofwel op brugpensioen gesteld zijn volgens het regime, voorzien
door de collectieve arbeidsovereenkomst, gesloten op 19 december 1974
in de Nationale Arbeidsraad, tot instelling van een regime voor
aanvullende vergoeding voor bepaalde oudere werknemers in geval zij
zijn ontslagen, algemeen verbindend verklaard bij koninklijk besluit
van 16 januari 1975, en de wettelijke pensioenleeftijd niet bereikt
hebben.

D. Betalings- en controlemodaliteiten

Art. 5. Het sociaal fonds stort aan elke representatieve interprofes-
sionele bediendenorganisatie de nodige bedragen om de betaling van
de ristorno’s te verzekeren.

Art. 6. De werkgevers van de ondernemingen bedoeld in artikel 2,
overhandigen met de loonfiche voor de maand mei, aan elke in hun
onderneming tewerkgestelde bediende op 15 juni 2008 alsook aan hen
die gedekt zijn door het regime van de gelijkgestelde dagen, bepaald in
artikel 4, 3), een behoorlijk ingevuld formulier waarvan het model
wordt opgemaakt door de raad van bestuur van het sociaal fonds.

De bedienden die op brugpensioen werden gesteld, bedoeld in
artikel 4, 4), bekomen het formulier bij de onderneming, voor zover zij
de wettelijke pensioenleeftijd niet bereikt hebben.

Deze formulieren worden ambtshalve of op hun verzoek ter
beschikking gesteld van de werkgevers door het beheer van het sociaal
fonds, gevestigd in de Edmond Van Nieuwenhuyse 8, te 1160 Brussel.

Art. 7. De bedienden die de in artikel 4 bedoelde toekenningsvoor-
waarden vervullen bezorgen aan de in artikel 4, 1), vermelde organi-
satie, waarvan zij lid zijn, het in artikel 6 bedoelde formulier in
tweevoud.

Deze organisatie onderzoekt de effectieve aansluiting van de werk-
nemer en of hij een recht kan doen gelden, berekent het bedrag van de
korting en betaalt de begunstigde het bedrag waarop hij recht heeft.

De verificatie en de betaling gebeuren van 16 juni tot 30 septem-
ber van het lopende dienstjaar.

B. Montant

Art. 3. Le montant de la ristourne est fixé comme suit :

a) 128 EUR par an pour les employés qui paient une cotisation
syndicale normale et qui sont en règle de cotisation à la date du
paiement de la ristourne;

b) 64 EUR par an pour les employés qui paient une cotisation
syndicale réduite et qui sont en règle de cotisation à la date du
paiement de la ristourne.

C. Conditions d’octroi

Art. 4. Pour bénéficier de la ristourne, les employés visés à l’article 2
doivent remplir les conditions suivantes :

1) être affiliés avant le 1er janvier 2008 à l’une des organisations
représentatives interprofessionnelles d’employés fédérées sur le plan
national et représentées à la commission paritaire, à savoir :

- le Syndicat des Employés, Techniciens et Cadres (SETCA);

- la Centrale nationale des Employés (CNE);

- la ″Landelijke Bedienden Centrale - Nationaal Verbond voor
Kaderpersoneel″ (LBC-NVK);

- la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique (CGSLB);

2) soit être occupés à la date du 15 juin 2008, par une des entreprises
visées à l’article 2;

3) ou, le cas échéant, être à cette date couverts par le régime des
journées assimilées prévu aux articles 16 et 18 de l’arrêté royal du
30 mars 1967 déterminant les modalités générales d’exécution des lois
relatives aux vacances annuelles des travailleurs salariés;

4) soit avoir été mis en prépension selon le régime prévu par la
convention collective de travail conclue le 19 décembre 1974 au sein du
Conseil national du travail, instituant un régime d’indemnité complé-
mentaire pour certains travailleurs âgés en cas de licenciement, rendue
obligatoire par arrêté royal du 16 janvier 1975, et ne pas avoir atteint
l’âge de la pension légale.

D. Modalités de paiement et de contrôle

Art. 5. Le fonds social verse à chaque organisation syndicale
représentative interprofessionnelle d’employés les sommes nécessaires
pour assurer le paiement des ristournes.

Art. 6. Les employeurs des entreprises visées à l’article 2 remettent,
avec la fiche de paie du mois de mai, à chaque employé occupé dans
leur entreprise au 15 juin 2008 ainsi qu’à ceux qui sont couverts par le
régime des journées assimilées défini à l’article 4, 3), un formulaire
dûment rempli dont le modèle est arrêté par le conseil d’administration
du fonds social.

Les employés qui ont été mis en prépension visée à l’article 4, 4),
peuvent obtenir le formulaire auprès de l’entreprise pour autant qu’ils
n’aient pas atteint l’âge de la pension légale.

Ces formulaires sont mis à la disposition des employeurs, d’office ou
à leur demande, par l’administration du fonds social, établie avenue
Edmond Van Nieuwenhuyse 8, à 1160 Bruxelles.

Art. 7. Les employés répondant aux conditions d’octroi visées à
l’article 4 remettent à l’organisation mentionnée à l’article 4, 1), dont
ils sont membres, le formulaire visé à l’article 6 en double exemplaire.

Cette organisation vérifie l’affiliation effective du travailleur ainsi que
la justification de son droit, calcule le montant de la ristourne et paie au
bénéficiaire la somme à laquelle il a droit.

La vérification et le paiement ont lieu du 16 juin au 30 septembre de
l’exercice en cours.
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Art. 8. Vóór 15 november van het lopende dienstjaar, bezorgt iedere
in artikel 4, 1), bedoelde organisatie aan het sociaal fonds een
afrekening met vermelding van het bedrag van de ontvangen sommen,
het aantal door de begunstigden ondertekende formulieren en het
bedrag dat ermee overeenstemt.

De organisaties zijn verplicht het dubbel van de terugbetalingsfor-
mulieren gedurende 5 jaar te bewaren, welke kunnen worden gecon-
troleerd door de expert-boekhouder van het sociaal fonds.

Art. 9. De nadere modaliteiten van betaling en controle van de
korting op de syndicale bijdrage verlopen volgens het ″Reglement voor
de betaling van de syndicale premies″ vastgesteld door de raad van
bestuur van het sociaal fonds.

Afdeling 2. — Syndicale vorming

A. Aard van het voordeel

Art. 10. De onder artikel 4, 1), bepaalde representatieve interprofes-
sionele bediendenorganisaties hebben recht op een financiële deelne-
ming ten laste van het sociaal fonds voor de onkosten die ze dragen bij
de organisatie van cursussen of seminaries met het oog op de
verbetering van de kennis van de bedienden op economisch, sociaal en
technisch vlak, zoals bepaald door de collectieve arbeidsovereenkomst
betreffende de syndicale vorming, gesloten in het Paritair Comité voor
de levensmiddelenbedrijven met talrijke bijhuizen op 4 juli 1989 en
algemeen verbindend verklaard bij koninklijk besluit van 22 novem-
ber 1989.

B. Bedrag

Art. 11. De globale financiële deelneming van het sociaal fonds is
gelijk aan 84.787 EUR. Dit bedrag wordt over de onder artikel 4, 1),
bedoelde representatieve interprofessionele bediendenorganisaties ver-
deeld naar rato van het aantal kortingen op de syndicale bijdrage dat
het sociaal fonds tijdens het jaar 2007 voor elk van hen heeft betaald.

C. Afrekening

Art. 12. De betaling van de financiële deelneming aan de bedien-
denorganisaties die vallen onder artikel 4, 1), gebeurt gedurende de
laatste twee weken van de maand september volgens de modaliteiten
die vastgesteld zijn door de raad van bestuur van het sociaal fonds.

HOOFDSTUK III. — Financiering
A. Bedrag van de bijdrage van de werkgevers

Art. 13. Om het ″Sociaal Fonds voor de levensmiddelenbedrijven
met talrijke bijhuizen″ de mogelijkheid te bieden de definitieve sociale
voordelen af te rekenen overeenkomstig hoofdstuk II van deze
collectieve arbeidsovereenkomst, wordt de bijdrage die door de
werkgever aan het sociaal fonds moet worden betaald, bepaald op
93 EUR per tewerkgestelde bediende en per bruggepensioneerde op
datum van 30 september 2007.

De aangifte bij de Rijksdienst voor Sociale Zekerheid voor het derde
kwartaal 2007 is een rechtsgeldig bewijs voor de berekening van het
tewerkgestelde effectief op 30 september 2007.

Het sociaal fonds houdt zich het recht voor om informaties bij de RSZ
op te vragen. Indien het aantal bedienden tewerkgesteld op 15 mei 2008
gewijzigd wordt met meer dan 10 pct. ten opzichte van het aantal
bedienden meegedeeld op 30 september 2007, zal de bijdrage van de
onderneming aangepast worden in functie van deze wijziging.

B. Inning van de bijdrage van de werkgevers

Art. 14. De inning van de bijdrage van de werkgevers door het
sociaal fonds, berekend overeenkomstig artikel 13 gebeurt in de loop
van de maand april.

De werkgevers moeten de verschuldigde bedragen uiterlijk op
31 mei storten aan het sociaal fonds.

HOOFDSTUK IV. — Inwerkingtreding en duur
van de collectieve arbeidsovereenkomst

Art. 15. Deze collectieve arbeidsovereenkomst wordt van kracht op
1 januari 2008 en loopt ten einde op 31 december 2008.

Gezien om te worden gevoegd bij het koninklijk besluit van
7 december 2008.

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

Art. 8. Avant le 15 novembre de l’exercice en cours, chacune des
organisations visées à l’article 4, 1), fournit au fonds social un décompte
reprenant le montant des sommes reçues, le nombre des formulaires
signés par les bénéficiaires, ainsi que le montant correspondant.

Les organisations sont tenues de conserver pendant 5 ans le double
des formulaires de remboursement qui peuvent être contrôlés par
l’expert-comptable du fonds social.

Art. 9. Les modalités précises de paiement et de contrôle de la
ristourne sur la cotisation syndicale se font sur base du ″Règlement
pour le paiement des primes syndicales″ fixé par le conseil d’adminis-
tration du fonds social.

Section 2. — Formation syndicale

A. Nature de l’avantage

Art. 10. Les organisations représentatives interprofessionnelles
d’employés définies à l’article 4, 1), ont droit à une participation
financière à charge du fonds social, dans les frais qu’elles supportent
pour l’organisation de cours ou séminaires visant au perfectionnement
des connaissances économiques, sociales et techniques des employés,
tels qu’ils sont définis par la convention collective de travail relative à
la formation syndicale, conclue au sein de la Commission paritaire des
magasins d’alimentation à succursales multiples le 4 juillet 1989 et
rendue obligatoire par arrêté royal du 22 novembre 1989.

B. Montant

Art. 11. La participation financière globale du fonds social est égale
à 84.787 EUR. Cette somme est partagée entre les organisations
représentatives interprofessionnelles d’employés définies à l’article 4,
1), au prorata du nombre de ristournes sur la cotisation syndicale que
le fonds social a payées pour chacune d’elles au cours de 2007.

C. Liquidation

Art. 12. Le versement de la participation financière aux organisa-
tions d’employés définies à l’article 4, 1), s’opère au cours de la seconde
quinzaine du mois de septembre selon les modalités arrêtées par le
conseil d’administration du fonds social.

CHAPITRE III. — Financement
A. Montant de la cotisation des employeurs

Art. 13. Pour permettre au ″Fonds social des magasins d’alimenta-
tion à succursales multiples″ de liquider les avantages définis au
chapitre II de la présente convention collective de travail, la cotisation
des employeurs qui doit être versée au fonds social est fixée à 93 EUR
par employé occupé et par prépensionné à la date du 30 septem-
bre 2007.

La déclaration souscrite auprès de l’Office national de Sécurité
sociale pour le troisième trimestre 2007 fait foi pour le calcul de l’effectif
occupé au 30 septembre 2007.

Le fonds social se réserve le droit de demander à l’ONSS ces
informations. Si le nombre d’employés occupés au 15 mai 2008 s’est
modifié de plus de 10 p.c. par rapport au nombre d’employés déclarés
au 30 septembre 2007, la cotisation de l’entreprise sera revue en
fonction de cette modification.

B. Perception de la cotisation des employeurs

Art. 14. La perception de la cotisation des employeurs par le fonds
social, calculée conformément à l’article 13, s’opère dans le courant
du mois de d’avril.

Les employeurs versent les sommes dues au plus tard pour le
31 mai au fonds social.

CHAPITRE IV. — Entrée en vigueur et durée
de la convention collective de travail

Art. 15. La présente convention collective de travail entre en vigueur
le 1er janvier 2008 et s’achève le 31 décembre 2008.

Vu pour être annexé à l’arrêté royal du 7 décembre 2008.

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST WERKGELEGENHEID,
ARBEID EN SOCIAAL OVERLEG

[2008/204329]N. 2009 — 810

7 DECEMBER 2008. — Koninklijk besluit waarbij algemeen verbin-
dend wordt verklaard de collectieve arbeidsovereenkomst van
28 november 2006, gesloten in het Paritair Comité voor de
socio-culturele sector, tot wijziging van de collectieve arbeidsover-
eenkomst van 13 december 2002 tot oprichting van een fonds voor
bestaanszekerheid genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor
de socio-culturele sector″ en vaststelling van zijn statuten (1)

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 7 januari 1958, betreffende de fondsen voor
bestaanszekerheid, inzonderheid op artikel 2;

Gelet op de wet van 5 december 1968 betreffende de collectieve
arbeidsovereenkomsten en de paritaire comités, inzonderheid op
artikel 28;

Gelet op het verzoek van het Paritair Comité voor de socio-culturele
sector;

Op de voordracht van de Minister van Werk,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :

Artikel 1. Algemeen verbindend wordt verklaard de als bijlage
overgenomen collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006,
gesloten in het Paritair Comité voor de socio-culturele sector, tot
wijziging van de collectieve arbeidsovereenkomst van 13 decem-
ber 2002 tot oprichting van een fonds voor bestaanszekerheid genaamd
″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele sector″ en
vaststelling van zijn statuten.

Art. 2. De Minister bevoegd voor Werk is belast met de uitvoering
van dit besluit.

Gegeven te Brussel, 7 december 2008.

ALBERT

Van Koningswege :

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

Nota

(1) Verwijzingen naar het Belgisch Staatsblad :
Wet van 7 januari 1958, Belgisch Staatsblad van 7 februari 1958.
Wet van 5 december 1968, Belgisch Staatsblad van 15 januari 1969.

Bijlage

Paritair Comité voor de socio-culturele sector

Collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006

Wijziging van de collectieve arbeidsovereenkomst van 13 decem-
ber 2002 tot oprichting van een fonds voor bestaanszekerheid
genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele
sector″ en vaststelling van zijn statuten (Overeenkomst geregistreerd
op 12 januari 2007 onder het nummer 81575/CO/329)

Artikel 1. Artikel 2 van de collectieve arbeidsovereenkomst van
13 december 2002 tot oprichting van een fonds voor bestaanszekerheid
genaamd ″Sociaal Fonds Sociale Maribel voor de socio-culturele sector″
en vaststelling van zijn statuten (koninklijk besluit van 5 juni 2004,
Belgisch Staatsblad van 6 juli 2004), wordt vervangen door :

« Art. 2. Deze overeenkomst is van toepassing op de werkgevers en
op de werknemers van de organisaties die ressorteren onder het
Paritair Subcomité voor de federale en bicommunautaire socio-
culturele organisaties.

SERVICE PUBLIC FEDERAL EMPLOI,
TRAVAIL ET CONCERTATION SOCIALE

[2008/204329]F. 2009 — 810

7 DECEMBRE 2008. — Arrêté royal rendant obligatoire la convention
collective de travail du 28 novembre 2006, conclue au sein de la
Commission paritaire pour le secteur socio-culturel, modifiant la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 créant un
fonds de sécurité d’existence dénommé ″Fonds social Maribel
social du secteur socio-culturel″ et en fixant les statuts (1)

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 7 janvier 1958 concernant les fonds de sécurité
d’existence, notamment l’article 2;

Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail
et les commissions paritaires, notamment l’article 28;

Vu la demande de la Commission paritaire pour le secteur socio-
culturel;

Sur la proposition de la Ministre de l’Emploi,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article 1er. Est rendue obligatoire la convention collective de travail
du 28 novembre 2006, reprise en annexe, conclue au sein de la
Commission paritaire pour le secteur socio-culturel, modifiant la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 créant un fonds de
sécurité d’existence dénommé ″Fonds social Maribel social du secteur
socio-culturel″ et en fixant les statuts.

Art. 2. La Ministre qui a l’Emploi dans ses attributions est chargée
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 7 décembre 2008.

ALBERT

Par le Roi :

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET

Note

(1) Références au Moniteur belge :
Loi du 7 janvier 1958, Moniteur belge du 7 février 1958.
Loi du 5 décembre 1968, Moniteur belge du 15 janvier 1969.

Annexe

Commission paritaire pour le secteur socio-culturel

Convention collective de travail du 28 novembre 2006

Modification de la convention collective de travail du 13 décembre 2002
créant un fonds de sécurité d’existence dénommé ″Fonds social
Maribel social du secteur socio-culturel″ et en fixant les
statuts (Convention enregistrée le 12 janvier 2007 sous le
numéro 81575/CO/329)

Article 1er. L’article 2 de la convention collective de travail du
13 décembre 2002 créant un fonds de sécurité d’existence dénommé
″Fonds social Maribel social du secteur socio-culturel″ et en fixant les
statuts (arrêté royal du 5 juin 2004, Moniteur belge du 6 juillet 2004)
est remplacé par :

« Art. 2. La présente convention collective de travail s’applique aux
employeurs et aux travailleurs des associations ressortissant à la
Sous-commission paritaire pour les organisations socio-culturelles
fédérales et bicommunautaires.
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Onder ″werknemers″ wordt verstaan : de mannelijke en vrouwelijke
werklieden en bedienden, onder welk statuut ook tewerkgesteld. »

Art. 2. De tweede alinea van het tweede lid van artikel 5 van de
voornoemde collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002
wordt vervangen door :

« - het toekennen van het bedrag van de bijdrageverminderingen aan
werkgevers die de verbintenis aangaan een nettoaangroei van de
tewerkstelling te verwezenlijken op grond van de modaliteiten bepaald
in de collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006 houdende
maatregelen ter bevordering van de werkgelegenheid in de federale en
bicommunautaire socio-culturele sector (geregistreerd onder het
nr. 81576/CO/329.03) krachtens het koninklijk besluit van 18 juli 2002. »

Art. 3. Het derde lid van artikel 9 van de voornoemde collectieve
arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 wordt geschrapt.

Art. 4. Artikel 10 van de voornoemde collectieve arbeidsovereen-
komst van 13 december 2002 wordt vervangen door :

« Art. 10. De werkgevers ontvangen de tussenkomsten van het fonds
volgens de modaliteiten bepaald door en/of krachtens het koninklijk
besluit van 18 juli 2002 houdende maatregelen ter bevordering van de
werkgelegenheid in de non-profit sector alsook door en/of krachtens
de collectieve arbeidsovereenkomst van 28 november 2006 houdende
maatregelen ter bevordering van de werkgelegenheid in de federale en
bicommunautaire socio-culturele sector. »

Art. 5. In het tweede lid van artikel 11 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden de
woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair subcomité″.

Art. 6. Het eerste en tweede lid van artikel 12 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden vervan-
gen door :

« Art. 12. De leden van de raad van beheer worden aangesteld voor
dezelfde periode als deze van hun mandaat als lid van het Paritair
Subcomité voor de federale en bicommunautaire socio-culturele orga-
nisaties.

Het mandaat van lid van de raad van beheer vervalt door ontslag-
neming of door overlijden of wanneer het mandaat als lid van het
paritair subcomité een einde neemt of wanneer de duur van het
mandaat is verstreken of wanneer de organisatie die het lid heeft
voorgedragen, om zijn vervanging verzoekt of wanneer de betrokkene
geen deel meer uitmaakt van de organisatie die hem voorgedragen
heeft. »

Art. 7. In de zesde alinea van het derde lid van artikel 15 van de
voornoemde collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002
worden de woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair sub-
comité″.

Art. 8. In het eerste en tweede lid van artikel 19 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden de
woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair subcomité″.

Art. 9. In het tweede lid van artikel 23 van de voornoemde
collectieve arbeidsovereenkomst van 13 december 2002 worden de
woorden ″paritair comité″ vervangen door ″paritair subcomité″.

Art. 10. Bij wijze van overgangsmaatregel blijft het fonds de begun-
stigde van de tegoeden en is het fonds gehouden tot betaling van de
schulden die ontstaan zijn voor 1 januari 2007, en dit tevens voor de
werkgevers die tot het toepassingsgebied van het fonds behoorden
voor 1 januari 2007.

Art. 11. Deze collectieve arbeidsovereenkomst wordt van kracht op
1 januari 2007 en wordt voor onbepaalde tijd gesloten.

Zij kan door elk van de partijen worden opgezegd, met een
opzegging van drie maanden, betekend bij een ter post aangetekende
brief, gericht aan de voorzitter van het Paritair Comité voor de
socio-culturele sector.

Gezien om te worden gevoegd bij het koninklijk besluit van
7 december 2008.

De Vice-Eerste Minister
en Minister van Werk en Gelijke Kansen,

Mevr. J. MILQUET

Par ″travailleurs″, on entend : les travailleurs ouvriers et employés,
masculins et féminins, quel que soit leur statut. »

Art. 2. Le deuxième alinéa du deuxième paragraphe de l’article 5 de
la convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée est
remplacé par :

« - attribuer le produit de la réduction de cotisations aux employeurs
qui s’engagent à faire un effort supplémentaire en matière d’emploi
selon les modalités prévues, sur la base des modalités de la convention
collective de travail du 28 novembre 2006 portant des mesures visant à
promouvoir l’emploi dans le secteur socio-culturel fédéral et bicommu-
nautaire (enregistrée sous le no 81576/CO/329.03) en vertu de l’arrêté
royal du 18 juillet 2002. »

Art. 3. Le troisième alinéa de l’article 9 de la convention collective de
travail du 13 décembre 2002 précitée est supprimé.

Art. 4. L’article 10 de la convention collective de travail du
13 décembre 2002 précitée est remplacé par :

« Art. 10. Les employeurs bénéficient des interventions du fonds
selon les modalités déterminées par et/ou en vertu de l’arrêté royal du
18 juillet 2002 portant des mesures visant à promouvoir l’emploi dans
le secteur non-marchand ainsi que par et/ou en vertu de la convention
collective de travail du 28 novembre 2006 portant des mesures visant à
promouvoir l’emploi dans le secteur socio-culturel fédéral et bicommu-
nautaire. »

Art. 5. Au deuxième alinéa de l’article 11 de la convention collective
de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots ″commission
paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission paritaire″.

Art. 6. Les premier et deuxième alinéas de l’article 12 de la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée sont
remplacés par :

« Art. 12. Les membres du conseil d’administration sont désignés
pour la même période que celle du mandat de membre de la
Sous-commission paritaire pour les organisations socio-culturelles
fédérales et bicommunautaires.

Le mandat comme membre du conseil d’administration prend fin en
cas de démission ou de décès ou lorsque le mandat de membre de la
sous-commission paritaire arrive à échéance ou lorsque la durée du
mandat est expirée ou lorsque l’organisation qui a présenté le membre
demande son remplacement ou lorsque l’intéressé cesse d’appartenir à
l’organisation qui l’a présenté. »

Art. 7. Au sixième tiret du troisième alinéa de l’article 15 de la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots
″commission paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission
paritaire″.

Art. 8. Aux premier et deuxième alinéas de l’article 19 de la
convention collective de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots
″commission paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission
paritaire″.

Art. 9. Au deuxième alinéa de l’article 23 de la convention collective
de travail du 13 décembre 2002 précitée, les mots ″commission
paritaire″ sont remplacés par ″sous-commission paritaire″.

Art. 10. A titre de mesure transitoire, le fonds reste le bénéficiaire
des crédits et le fonds est tenu de payer les créances apparues avant le
1er janvier 2007, et ce aussi pour les employeurs qui ressortissaient au
champ d’application du fonds avant le 1er janvier 2007.

Art. 11. La présente convention collective de travail entre en vigueur
au 1er janvier 2007 et est conclue pour une durée indéterminée.

Elle peut être dénoncée par chacune des parties moyennant un délai
de préavis de trois mois, signifié par lettre recommandée à la poste,
adressée au président de la Commission paritaire pour le secteur
socio-culturel.

Vu pour être annexé à l’arrêté royal du 7 décembre 2008.

La Vice-Première Ministre
et Ministre de l’Emploi et de l’Egalité des Chances,

Mme J. MILQUET
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST
SOCIALE ZEKERHEID

[C − 2009/22100]N. 2009 — 811
20 FEBRUARI 2009. — Ministerieel besluit tot wijziging van het

ministerieel besluit van 10 juli 1990 tot vaststelling van de
tegemoetkoming bedoeld in artikel 37, § 12, van de wet betreffende
de verplichte verzekering voor geneeskundige verzorging en
uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994, in de psychiatrische
verzorgingstehuizen

De Minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid,

Gelet op de wet betreffende de verplichte verzekering voor genees-
kundige verzorging en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994,
artikel 37, § 12, eerste lid, gewijzigd bij de wetten van 20 december 1995
en 19 december 2008;

Gelet op het ministerieel besluit van 10 juli 1990 tot vaststelling van
de tegemoetkoming bedoeld in artikel 37, § 12, van de wet betreffende
de verplichte verzekering voor geneeskundige verzorging en uitkerin-
gen, gecoördineerd op 14 juli 1994, in de psychiatrische verzorgings-
tehuizen;

Gelet op het advies van de Commissie voor Begrotingscontrole van
het Rijksinstituut voor ziekte-en invaliditeitsverzekering, gegeven op
25 juli 2008;

Gelet op het voorstel van het Comité van de verzekering voor
geneeskundige verzorging van het Rijksinstituut voor ziekte- en
invaliditeitsverzekering, gegeven op 28 juli 2008;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op
21 oktober 2008;

Gelet op de akkoordbevinding van de Staatssecretatris voor begro-
ting van 4 december 2008;

Gelet op advies 45.785/1 van de Raad van State, gegeven op
22 januari 2008, met toepassing van artikel 84, § 1, eerste lid, 1°, van de
gecoördineerde wetten op de Raad van State,

Besluit :

Artikel 1. In artikel 1 van het ministerieel besluit van 10 juli 1990 tot
vaststelling van de tegemoetkoming bedoeld in artikel 37, § 12, van de
wet betreffende de verplichte verzekering voor geneeskundige verzor-
ging en uitkeringen, gecoördineerd op 14 juli 1994, in de psychiatrische
verzorgingstehuizen, vervangen bij het ministerieel besluit van
15 januari 1993, en gewijzigd bij de ministeriële besluiten van
1 oktober 2001, 25 februari 2005, 27 april 2007 en 9 april 2008, worden
de volgende wijzigingen aangebracht :

1° in § 1 worden de woorden « 62,73 euro » vervangen door de
woorden « 62,84 euro »;

2° in § 2 worden de woorden « 68,18 euro » vervangen door de
woorden « 68,29 euro ».

Art. 2. In artikel 1 van hetzelfde ministerieel besluit wordt de
volgende § 7 toegevoegd :

« § 7 Voor de financiering van het functiecomplement voor de
hoofdverpleegkundigen en de hoofdparamedici die :

a) een contract hebben waarin de rol van hoofdparamedicus is
voorzien, of een contract hebben als hoofdverpleegkundige en die

b) ten laatste op 30 juni 2010 een basisvorming van 24 uur gekregen
hebben en jaarlijks een permanente vorming van 8 uur volgen, waarvan
het programma werd goedgekeurd door de FOD Volksgezondheid. De
basisvorming bevat minstens volgende domeinen :

1° uurroosters, arbeidsduur en collectieve arbeidsverhoudingen;

2° welzijn op het werk;

3° beheer van een team;

worden de bedragen vermeld in artikel 1, §§ 1 en 2 verhoogd met
0,11 euro vanaf 1 januari 2009.

Als inhaalbedrag voor het jaar 2008 worden deze bedragen vanaf
1 januari 2009 tot en met 30 juni 2009 eveneens verhoogd met 0,22 euro.
Dit inhaalbedrag is niet gekoppeld aan het spilindexcijfer vermeld in
artikel 1bis.

Het Riziv kan op eenvoudig verzoek hiervan de bewijzen opvragen.
»

Art. 3. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 januari 2009.

Brussel, 20 februari 2009.

Mevr. L. ONKELINX

SERVICE PUBLIC FEDERAL
SECURITE SOCIALE

[C − 2009/22100]F. 2009 — 811
20 FEVRIER 2009. — Arrêté ministériel modifiant l’arrêté ministériel

du 10 juillet 1990 fixant l’intervention visée à l’article 37, § 12, de la
loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités
coordonnée le 14 juillet 1994 dans les maisons de soins psychiatri-
ques

La Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique,

Vu la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, l’article 37, § 12, alinéa 1er,
modifié par les lois du 20 décembre 1995 et 19 décembre 2008;

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 1990 fixant l’intervention visée à
l’article 37, § 12, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé
et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 dans les maisons de soins
psychiatriques;

Vu l’avis de la Commission de Contrôle budgétaire de l’Institut
national d’assurance maladie-invalidité, donné le 25 juillet 2008;

Vu la proposition du Comité de l’assurance soins de santé de
l’Institut national d’assurance maladie-invalidité, donné le 28 juillet 2008;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 21 octobre 2008;

Vu l’accord du Secrétaire d’Etat au Budget, donné le 4 décembre 2008;

Vu l’avis 45.785/1 du Conseil d’Etat, donné le 22 janvier 2008, en
application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur
le Conseil d’Etat,

Arrête :

Article 1er. A l’article 1er de l’arrêté ministériel du 10 juillet 1990
fixant l’intervention visée à l’article 37, § 12, de la loi relative à
l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le
14 juillet 1994, dans les maisons de soins psychiatriques, remplacé par
l’arrêté ministériel du 15 janvier 1993 et modifié par les arrêtés
ministériels des 1er octobre 2001, 25 février 2005, 27 avril 2007 et
9 avril 2008, sont apportées les modifications suivantes :

1° au § 1er, les mots « 62,73 euros » sont remplacés par les mots
« 62,84 euros »;

2° au § 2, les mots « 68,18 euros » sont remplacés par les mots
« 68,29 euros ».

Art. 2. A l’article 1er du même arrêté ministériel est ajouté le § 7
suivant :

« § 7. Pour le financement du complément fonctionnel pour les
infirmiers en chef et les paramédicaux en chefs qui :

a) ont un contrat prévoyant la fonction paramédical en chef ou ont un
contrat d’infirmier en chef et qui

b) ont reçu au plus tard le 30 juin 2010 une formation de base de
24 heures et suivent chaque année une formation permanente de
8 heures, dont le programme a été approuvé par le SPF Santé publique.
La formation de base comprend au moins les domaines suivants :

1° les horaires, la durée de travail et les relations collectives de travail;

2° le bien-être au travail;

3° la gestion d’une équipe;

les montants mentionnés à l’article 1er, §§ 1er et 2, sont majorés de
0,11 euro le 1er janvier 2009.

A titre de montant de rattrapage pour l’année 2008, ces montants
sont, du 1er janvier 2009 au 30 juin 2009, également majorés de
0,22 euro. Ce montant de rattrapage n’est pas lié à l’indice pivot
mentionné à l’article 1erbis.

L’Inami peut, sur simple demande, en réclamer les preuves. »

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2009.

Bruxelles, le 20 février 2009.

Mme L. ONKELINX
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST VOLKSGEZONDHEID,
VEILIGHEID VAN DE VOEDSELKETEN

EN LEEFMILIEU

[C − 2009/24029]N. 2009 — 812

3 FEBRUARI 2009. — Ministerieel besluit tot wijziging van het
ministerieel besluit van 12 februari 1999 betreffende de handel en
het gebruik van producten die bestemd zijn voor het voederen van
dieren

De Minister van Landbouw,

Gelet op de wet van 11 juli 1969 betreffende de grondstoffen voor de
landbouw, tuinbouw, bosbouw en veeteelt, artikel 2, § 1, gewijzigd bij
de wetten van 21 december 1998, 5 februari 1999 en 1 maart 2007;

Gelet op het koninklijk besluit van 8 februari 1999 betreffende de
handel en het gebruik van producten die bestemd zijn voor het
voederen van dieren, artikel 5, 1°, vervangen bij het koninklijk besluit
van 23 mei 2003;

Gelet op het ministerieel besluit van 12 februari 1999 betreffende de
handel en het gebruik van producten die bestemd zijn voor het
voederen van dieren;

Overwegende de Richtlijn 2008/76/EG van de Commissie van
25 juli 2008 tot wijziging van bijlage I bij Richtlijn 2002/32/EG van het
Europees Parlement en de Raad inzake ongewenste stoffen in dieren-
voeding;

Gelet op het overleg tussen de Gewestregeringen en de Federale
Overheid van 25 september 2008;

Gelet op advies 45.535/1 van de Raad van State, gegeven op
22 december 2008, met toepassing van artikel 84, § 1, eerste lid, 1°, van
de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973,

Besluit :
Enig artikel. In de tabel der ongewenste stoffen in bijlage I, deel A,

van het ministerieel besluit van 12 februari 1999 betreffende de handel
en het gebruik van producten die bestemd zijn voor het voederen van
dieren, zoals vervangen bij het ministerieel besluit van 26 juni 2003 en
gewijzigd bij de ministeriële besluiten van 2 februari 2004, 12 decem-
ber 2005, 7 juni 2006 en 23 april 2007, worden de volgende wijzigingen
aangebracht :

1° de punten 3, 14 en 21 worden respectievelijk vervangen door de
punten 3, 14 en 21 van de bijlage bij dit besluit;

2° punt 29, Abrikozen — Prunus armeniaca L., punt 30, Bittere
amandel — Prunus dulcis (Mill.) D.A. Webb var. amara (DC.) Focke
[= Prunus amygdalus Batsch var. amara (DC.) Focke] en punt 32,
Vlasdodder — Camelina sativa (L.) Crantz, worden opgeheven.

Brussel, 3 februari 2009.

Mevr. S. LARUELLE

Annexe à l’arrêté ministériel modifiant l’arrêté ministériel
du 12 février 1999 relatif au commerce et à l’utilisation des produits destinés à l’alimentation des animaux

Substances indésirables Produits destinés à l’alimentation des animaux

Teneur maximale en mg/kg
(ppm) d’aliments pour ani-
maux ramenés à une
teneur en humidité de
12 % (sauf disposition con-
traire)

(1) (2) (3)

3. Fluor (12) Matières premières des aliments pour animaux, à
l’exception :

150

- des aliments d’origine animale, à l’exception des
crustacés marins tels que le krill

500

- des crustacés marins tels que le krill 3 000

- des phosphates 2 000

SERVICE PUBLIC FEDERAL SANTE PUBLIQUE,
SECURITE DE LA CHAINE ALIMENTAIRE

ET ENVIRONNEMENT

[C − 2009/24029]F. 2009 — 812

3 FEVRIER 2009. — Arrêté ministériel modifiant l’arrêté ministériel
du 12 février 1999 relatif au commerce et à l’utilisation des produits
destinés à l’alimentation des animaux

La Ministre de l’Agriculture,

Vu la loi du 11 juillet 1969 relative aux matières premières pour
l’agriculture, l’horticulture, la sylviculture et l’élevage, l’article 2, § 1er,
modifié par les lois des 21 décembre 1998, 5 février 1999 et 1er mars 2007;

Vu l’arrêté royal du 8 février 1999 relatif au commerce et à
l’utilisation des produits destinés à l’alimentation des animaux, l’arti-
cle 5, 1°, remplacé par l’arrêté royal du 23 mai 2003;

Vu l’arrêté ministériel du 12 février 1999 relatif au commerce et à
l’utilisation des produits destinés à l’alimentation des animaux;

Considérant la Directive 2008/76/CE de la Commission du
25 juillet 2008 modifiant l’annexe Ire de la Directive 2002/32/CE du
Parlement européen et du Conseil sur les substances indésirables dans
les aliments pour animaux;

Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l’Autorité
fédérale du 25 septembre 2008;

Vu l’avis 45.535/1 du Conseil d’Etat, donné le 22 décembre 2008, en
application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois sur le Conseil
d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973,

Arrête :
Article unique. Dans le tableau des substances indésirables figurant

à l’annexe Ire, partie A, de l’arrêté ministériel du 12 février 1999 relatif
au commerce et à l’utilisation des produits destinés à l’alimentation des
animaux, comme remplacé par l’arrêté ministériel du 26 juin 2003 et
modifié par les arrêtés ministériels des 2 février 2004, 12 décembre 2005,
7 juin 2006 et 23 avril 2007, les modifications suivantes sont apportées :

1° les points 3, 14 et 21 sont respectivement remplacés par les
points 3, 14 et 21 de l’annexe du présent arrêté;

2° le point 29, Abricot — Prunus armeniaca L, le point 30, Amande
amère — Prunus dulcis (Mill.) D.A. Webb var. amara (DC.) Focke
[= Prunus amygdalus Batsch var. amara (DC.) Focke], et le point 32,
Cameline — Camelina sativa (L.) Crantz, sont abrogés.

Bruxelles, le 3 février 2009.

Mme S. LARUELLE
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Substances indésirables Produits destinés à l’alimentation des animaux

Teneur maximale en mg/kg
(ppm) d’aliments pour ani-
maux ramenés à une
teneur en humidité de
12 % (sauf disposition con-
traire)

(1) (2) (3)

- du carbonate de calcium 350

- de l’oxyde de magnésium 600

- des algues marines calcaires 1 000

Vermiculite (E 561) 3 000 (11)

Aliments complémentaires :

- contenant ≤ 4 % de phosphore 500

- contenant > 4 % de phosphore 125 pour 1 % de phosphore

Aliments complets, à l’exception des : 150

- aliments complets pour bovins, ovins et caprins
- en lactation
- autres

30
50

- aliments complets pour porcs 100

- aliments complets pour volaille 350

- aliments complets pour poussins 250

- aliments complets pour poissons 350

14. Graines de mauvaises
herbes et fruits non moulus
ni broyés contenant des alca-
loïdes, des glucocides ou
d’autres substances toxi-
ques, isolément ou ensem-
ble, dont :

Tous les aliments 3 000

Datura stramonium L. 1 000

21. DDT (somme des isomè-
res de DDT, DDD (ou TDE)
et DDE, calculée sous forme
de DDT)

Tous les aliments, à l’exception :
- des matières grasses et des huiles

0,05
0,5

Notes

(11) Les teneurs sont réexaminées au plus tard le 31 décembre 2008 en vue de réduire les teneurs maximales.

(12) Les teneurs maximales renvoient à une détermination analytique du fluor, l’extraction s’effectuant avec de
l’acide chlorhydrique 1 N pendant 20 minutes à la température ambiante. Des méthodes d’extraction équivalentes
peuvent être utilisées s’il peut être démontré qu’elles ont une efficacité d’extraction égale.

Vu pour être annexé à l’arrêté du 3 février 2009 modifiant l’arrêté ministériel du 12 février 1999 relatif au commerce
et à l’utilisation des produits destinés à l’alimentation des animaux.

La Ministre de l’Agriculture,

Mme S. LARUELLE
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Bijlage bij het ministerieel besluit tot wijziging van het ministerieel besluit van 12 februari 1999
betreffende de handel en het gebruik van producten die bestemd zijn voor het voederen van dieren

Ongewenste stoffen Producten die bestemd zijn
voor het voederen van dieren

Maximumgehalte in mg/kg
(ppm) van het dierenvoe-
der, herleid tot een
vochtgehalte van 12 %
(tenzij anders vermeld)

(1) (2) (3)

3. Fluor (12) Voedermiddelen, met uitzondering van : 150

- dierenvoeders van dierlijke oorsprong, met uitzon-
dering van zeewaterschaaldieren zoals krill

500

- zeewaterschaaldieren zoals krill 3 000

- fosfaten 2 000

- calciumcarbonaat 350

- magnesiumoxide 600

- koolzure algenkalk 1 000

Vermiculiet (E 561) 3 000 (11)

Aanvullende dierenvoeders :

- bevattende ≤ 4 % fosfor 500

- bevattende > 4 % fosfor 125 per 1 % fosfor

Volledige dierenvoeders, met uitzondering van : 150

- volledige dierenvoeders voor runderen, schapen
en geiten

- die zogen
- andere

30
50

- volledige dierenvoeders voor varkens 100

- volledige dierenvoeders voor pluimvee 350

- volledige dierenvoeders voor kuikens 250

- volledig visvoeder 350

14. Onkruidzaden en niet
gemalen of verpulverde
vruchten die alkaloïden, glu-
cosiden of andere giftige stof-
fen bevatten afzonderlijk of
tezamen, waaronder :

Alle dierenvoeders 3 000

Datura stramonium L. 1 000

21. DDT (som van DDT-,
DDD- (of TDE-) en DDE-
isomeren, uitgedrukt in DDT)

Alle dierenvoeders, met uitzondering van :
- vetten en oliën

0,05
0,5

Nota’s

(11) De gehalten worden uiterlijk op 31 december 2008 opnieuw bekeken met het oog op een verlaging van de
maximumgehalten.

(12) De maximumgehalten hebben betrekking op een analytische bepaling van fluor, waarbij de extractie gedurende
20 minuten op omgevingstemperatuur met zoutzuur 1 N wordt uitgevoerd. Er kunnen gelijkwaardige extractie-
procedures worden toegepast, waarvoor kan worden aangetoond dat de gebruikte extractieprocedure een gelijke
extractie-efficiëntie heeft.

Gezien om gevoegd te worden bij het besluit van 3 februari 2009 tot wijziging van het ministerieel besluit van
12 februari 1999 betreffende de handel en het gebruik van producten die bestemd zijn voor het voederen van dieren.

De Minister van Landbouw,

Mevr. S. LARUELLE
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FEDERAAL AGENTSCHAP VOOR GENEESMIDDELEN
EN GEZONDHEIDSPRODUCTEN

[C − 2009/18084]N. 2009 — 813 (2008 — 4682)
19 DECEMBER 2008. — Wet inzake het verkrijgen en het gebruik

van menselijk lichaamsmateriaal met het oog op de geneeskundige
toepassing op de mens of het wetenschapppelijk onderzoek,
verschenen. — Errata

In het Belgisch Staatsblad van 30 december 2008 :
1) In de Nederlandse tekst van artikel 8, § 1, eerste lid, 4°, tweede lid

van de voornoemde wet worden de woorden « tot enige handeling
overgaat » vervangen door de woorden « alvorens tot enige handeling
wordt overgegaan. ».

2) In artikel 41, 2° van de voornoemde wet dient men te lezen :
« d) de wet van 19 december 2008 inzake het verkrijgen en het

gebruik van menselijk lichaamsmateriaal met het oog op de genees-
kundige toepassing op de mens of het wetenschappelijk onderzoek. »

3) In de Franse tekst van artikel 46 van de voornoemde wet worden
de woorden « Documents précédents : » geschrapt.

4) In fine van de voornoemde wet worden de volgende verwijzingen
naar de parlementaire documenten toegevoegd :

« Senaat
Stukken :
4-825 – 2007/2008 :
Nr. 1 : Wetsvoorstel van de heren Vankrunkelsven, Mahoux en Beke,

de dames Defraigne, Delvaux en Lanjri en de heer Brotchi.
Nrs. 2 tot 4 : Amendementen.
Nr. 5 : Verslag
Nr. 6 : Tekst aangenomen door de commissie.
Nr. 7 : Tekst aangenomen in plenaire vergadering en overgezonden

aan de Kamer van Volksvertegenwoordigers.
Zie ook :

Handelingen van de Senaat :
18 juli 2008.

Kamer van Volksvertegenwoordigers
Stukken :
Doc 52 1409/ (2007/2008) :
001 : Ontwerp overgezonden door de Senaat.
002 en 003 : Amendementen.
004 : Verslag.
005 : Tekst verbeterd door de commissie.
Zie ook :
Integraal verslag :
4 december 2008. »

*
COUR CONSTITUTIONNELLE

[2009/200801]F. 2009 — 814
Extrait de l’arrêt n° 22/2009 du 18 février 2009

Numéros du rôle : 4245 et 4249
En cause : les recours en annulation des articles 361, 362 et 363 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006,

introduits par le Gouvernement wallon et par le Gouvernement flamand.
La Cour constitutionnelle,
composée des présidents M. Melchior et M. Bossuyt, et des juges P. Martens, E. De Groot, L. Lavrysen, A. Alen,

J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke et J. Spreutels, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le président
M. Melchior,

après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant :
I. Objet des recours et procédure
Par requêtes adressées à la Cour par lettres recommandées à la poste le 27 juin 2007 et parvenues au greffe les 28

et 29 juin 2007, des recours en annulation des articles 361, 362 et 363 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006
(publiée au Moniteur belge du 28 décembre 2006, troisième édition) ont été introduits par le Gouvernement wallon
et par le Gouvernement flamand.

Ces affaires, inscrites sous les numéros 4245 et 4249 du rôle de la Cour, ont été jointes.
(...)
II. En droit
1. Par lettre du 11 août 2008, le Gouvernement wallon a fait savoir à la Cour qu’il se désistait de l’instance.
2. Par lettre du 1er décembre 2008, le Gouvernement flamand a fait savoir à la Cour qu’il se désistait de l’instance.
3. A l’audience du 14 janvier 2009, le Conseil des ministres n’a formulé aucune objection.
4. Rien n’empêche la Cour, en l’espèce, de décréter le désistement.
Par ces motifs,
la Cour

AGENCE FEDERALE DES MEDICAMENTS
ET DES PRODUITS DE SANTE

[C − 2009/18084]F. 2009 — 813 (2008 — 4682)
19 DECEMBRE 2008. — Loi relative à l’obtention et à l’utilisation de

matériel corporel humain destiné à des applications médicales
humaines ou à des fins de recherche scientifique. — Errata

Au Moniteur belge du 30 décembre 2008 :
1) Dans le texte néerlandais de l’article 8, § 1er, alinéa 1er, 4°, alinéa 2

de la loi susmentionnée il faut remplacer les mots « tot enige handeling
overgaat » par les mots « alvorens tot enige handeling wordt overge-
gaan. ».

2) A l’article 41, 2° de la loi susmentionnée il faut lire :
« d) la loi du 19 décembre 2008 relative à l’obtention et à l’utilisation

de matériel corporel humain destiné à des applications médicales
humaines ou à des fins de recherche scientifique. »

3) Dans le texte français de l’article 46 de la loi susmentionnée sont
supprimés les mots « Documents précédents : ».

4) In fine de la loi susmentionnée sont ajoutées les références
suivantes aux travaux Parlementaires :

« Sénat
Documents :
4-825 – 2007/2008 :
N° 1 : Proposition de loi de MM. Vankrunkelsven, Mahoux et Beke,

Mmes Defraigne, Delvaux et Lanjri et M. Brotchi.
Nos 2 à 4 : Amendements.
N° 5 : Rapport.
N° 6 : Texte adopté par la commission.
N° 7 : Texte adopté en séance plénière et transmis à la Chambre des

représentants.
Voir aussi :

Annales du Sénat :
18 juillet 2008.

Chambre des représentants
Documents :
Doc 52 1409/ (2007/2008) :
001 : Projet transmis par le Sénat.
002 et 003 : Amendements.
004 : Rapport.
005 : Texte corrigé par la commission.
Voir aussi :
Compte rendu intégral :
4 décembre 2008. »
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décrète le désistement des recours.
Ainsi prononcé en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, conformément à l’article 65

de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 18 février 2009.
Le greffier, Le président,
P.-Y. Dutilleux. M. Melchior.

GRONDWETTELIJK HOF

[2009/200801]N. 2009 — 814
Uittreksel uit arrest nr. 22/2009 van 18 februari 2009

Rolnummers 4245 en 4249
In zake : de beroepen tot vernietiging van de artikelen 361, 362 en 363 van de programmawet (I) van

27 december 2006, ingesteld door de Waalse Regering en door de Vlaamse Regering.
Het Grondwettelijk Hof,
samengesteld uit de voorzitters M. Melchior en M. Bossuyt, en de rechters P. Martens, E. De Groot, L. Lavrysen,

A. Alen, J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke en J. Spreutels, bijgestaan door de griffier P.-Y. Dutilleux,
onder voorzitterschap van voorzitter M. Melchior,

wijst na beraad het volgende arrest :
I. Onderwerp van de beroepen en rechtspleging
Bij verzoekschriften die aan het Hof zijn toegezonden bij op 27 juni 2007 ter post aangetekende brieven en ter griffie

zijn ingekomen op 28 en 29 juni 2007, zijn beroepen tot vernietiging ingesteld van de artikelen 361, 362 en 363 van de
programmawet (I) van 27 december 2006 (bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad van 28 december 2006, derde editie),
door de Waalse Regering en door de Vlaamse Regering.

Die zaken, ingeschreven onder de nummers 4245 en 4249 van de rol van het Hof, werden samengevoegd.
(...)
II. In rechte
1. Bij brief van 11 augustus 2008 heeft de Waalse Regering het Hof laten weten dat ze afstand van geding doet.
2. Bij brief van 1 december 2008 heeft de Vlaamse Regering het Hof laten weten dat ze afstand van geding doet.
3. Op de terechtzitting van 14 januari 2009 heeft de Ministerraad hiertegen geen bezwaar geuit.
4. Niets belet te dezen dat het Hof de afstand toewijst.
Om die redenen,
het Hof
wijst de afstand van de beroepen toe.
Aldus uitgesproken in het Frans, het Nederlands en het Duits, overeenkomstig artikel 65 van de bijzondere wet

van 6 januari 1989, op de openbare terechtzitting van 18 februari 2009.
De griffier, De voorzitter,
P.-Y. Dutilleux. M. Melchior.

VERFASSUNGSGERICHTSHOF

[2009/200801]D. 2009 — 814
Auszug aus dem Urteil Nr. 22/2009 vom 18. Februar 2009

Geschäftsverzeichnisnrn. 4245 und 4249
In Sachen: Klagen auf Nichtigerklärung der Artikel 361, 362 und 363 des Programmgesetzes (I) vom

27. Dezember 2006, erhoben von der Wallonischen Regierung und von der Flämischen Regierung.
Der Verfassungsgerichtshof,
zusammengesetzt aus den Vorsitzenden M. Melchior und M. Bossuyt, und den Richtern P. Martens, E. De Groot,

L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke und J. Spreutels, unter Assistenz des Kanzlers
P.-Y. Dutilleux, unter dem Vorsitz des Vorsitzenden M. Melchior,

verkündet nach Beratung folgendes Urteil:
I. Gegenstand der Klagen und Verfahren
Mit Klageschriften, die dem Hof mit am 27. Juni 2007 bei der Post aufgegebenen Einschreibebriefen zugesandt

wurden und am 28. bzw. am 29. Juni 2007 in der Kanzlei eingegangen sind, erhoben die Wallonische Regierung und
die Flämische Regierung jeweils Klage auf Nichtigerklärung der Artikel 361, 362 und 363 des Programmgesetzes (I)
vom 27. Dezember 2006 (veröffentlicht im Belgischen Staatsblatt vom 28. Dezember 2006, dritte Ausgabe).

Diese unter den Nummern 4245 und 4249 ins Geschäftsverzeichnis des Hofes eingetragenen Rechtssachen wurden
verbunden.

(...)
II. In rechtlicher Beziehung
1. Mit Schreiben vom 11. August 2008 hat die Wallonische Regierung dem Hof mitgeteilt, dass sie ihre Klage

zurücknehme.
2. Mit Schreiben vom 1. Dezember 2008 hat die Flämische Regierung dem Hof mitgeteilt, dass sie ihre Klage

zurücknehme.
3. Auf der Sitzung vom 14. Januar 2009 hat der Ministerrat keinen Einwand erhoben.
4. Nichts hindert den Hof im vorliegenden Fall daran, die Klagerücknahmen zu bewilligen.
Aus diesen Gründen:
Der Hof
bewilligt die Klagerücknahmen.
Verkündet in französischer, niederländischer und deutscher Sprache, gemäß Artikel 65 des Sondergesetzes vom

6. Januar 1989, in der öffentlichen Sitzung vom 18. Februar 2009.
Der Kanzler, Der Vorsitzende,
P.-Y. Dutilleux. M. Melchior.
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GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2009/200841]F. 2009 — 815
29 JANVIER 2009. — Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition

et au fonctionnement du Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, telle que modifiée, notamment les articles 52 et 53;
Vu le décret du 6 novembre 2008 portant sur la rationalisation de la fonction consultative, notamment les

articles 1er, 2 et 43;
Vu l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 18 octobre 1990 relatif à la composition et au fonctionnement du

Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature, modifié par l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du
29 octobre 1992, l’arrêté du 19 juillet 2007 et l’arrêté du 31 janvier 2008;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le 3 mars 2008, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois
coordonnées sur le Conseil d’Etat;

Vu l’accord du Ministre du Budget, émis le 31 janvier 2008;
Vu l’avis de l’Inspection des Finances, donné le 23 janvier 2009;
Sur proposition du Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme;
Après délibération,

Arrête :
Article 1er. Au sens du présent arrêté, il faut entendre par :
- ″Conseil″ : le Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature;
- ″Ministre″ : le Ministre qui a la Conservation de la Nature dans ses attributions;
- ″Administration″ : la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement

du Service public de Wallonie;
- ″Secrétariat″ : l’Instance chargée du secrétariat du Conseil.
Art. 2. Le Conseil est composé de représentants du monde scientifique, du secteur associatif, des Commissions

ou Conseils consultatifs et de l’Administration. Ces personnes doivent présenter des garanties d’indépendance
et d’intégrité et posséder des connaissances avérées en matière de conservation de la nature et de protection de
la biodiversité.

Le Conseil est composé de 19 membres effectifs et de 19 membres suppléants dont :
1. six membres effectifs et six membres suppléants issus des Universités, des Ecoles supérieures ou des Instituts

de recherche actifs en Région wallonne, dont les programmes d’études ou de recherches touchent aux disciplines ou
aux domaines suivants :

- le règne végétal : 2 membres effectifs et 2 suppléants;
- le règne animal : 2 membres effectifs et 2 suppléants;
- la connaissance et la gestion du milieu naturel : 2 membres effectifs et 2 suppléants.
2. six membres effectifs et six membres suppléants issus des Fédérations, des Associations ou des Organisations

non-gouvernementales, ayant pour objet la conservation de la nature et la protection de l’environnement, dont les
attributions ou les compétences exercées sur l’ensemble du territoire wallon ou sur une partie importante de ce
territoire concernent les aspects ou thèmes indicatifs suivants : sauvegarde de la biodiversité, gestion des sites naturels
protégés, éducation à la conservation de la nature, développement des parcs naturels, formation des guides nature.

3. six membres effectifs et six membres suppléants représentant les Conseils ou Commissions suivants :
le Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière Bois; le Conseil supérieur wallon de la Chasse; le Conseil
supérieur wallon de la Pêche; le Conseil supérieur wallon de l’Agriculture, de l’Agro - alimentaire et de l’Alimentation;
le Conseil supérieur wallon de l’Environnement et pour le Développement durable et la Commission royale des
Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne.

4. un membre effectif et un membre suppléant représentant l’Administration.
Art. 3. A chaque renouvellement complet des membres du Conseil, l’Administration se charge de faire un appel

à candidatures. Cet appel est publié au Moniteur belge et sur le site internet de la Région wallonne. Il précise notamment
les mandats à conférer, les délais impartis pour le dépôt des candidatures et l’adresse de réception du courrier.

Toute institution ou instance répondant aux conditions exposées à l’article 2 peut présenter un dossier de
candidature. Les candidatures individuelles ne sont pas admises.

Art. 4. Les membres effectifs et suppléants du Conseil sont nommés par le Gouvernement wallon, sur proposition
du Ministre. Le président et le vice-président sont nommés par le Ministre parmi les membres effectifs ou suppléants.

Le Ministre peut inviter un représentant de la Communauté germanophone à assister aux réunions du Conseil,
sans voix délibérative. La présence ou non de ce représentant aux réunions du Conseil ne peut avoir de répercussion
sur le fonctionnement de celui-ci, ni sur la validité des actes qu’il pose.

Art. 5. Le Ministre peut désigner un nouveau président et/ou un nouveau vice-président parmi les membres
effectifs ou suppléants en fonction, en cours de mandat, après que le(s) postes ai(en)t été déclaré(s) vacant(s) par le
Conseil.

Le Gouvernement peut nommer de nouveaux membres en cours de mandat, après que les postes aient été déclarés
vacants par le Conseil.
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En cas de perte de représentativité d’un membre, le Ministre peut inviter l’intéressé à démissionner de ses
fonctions. L’intéressé et l’institution ou instance qu’il représente ont trente jours pour faire valoir leurs explications.
Passé ce délai, le Ministre peut procéder au remplacement du membre.

Art. 6. Le Conseil peut inviter dans le cadre de ses travaux toute personne qu’il souhaite entendre, ayant des
compétences particulières en relation avec le dossier qu’il traite. Ces personnes ne peuvent pas participer au vote.

Le Conseil peut constituer en son sein des commissions pour l’étude de matières spécifiques ou des groupes de
travail pour préparer les remises d’avis. Il peut aussi inviter des personnes non membres à participer aux travaux
de ces instances.

Art. 7. Les mandats conférés en vertu de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 18 octobre 1990 relatif à la
composition et au fonctionnement du Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature sont prolongés
jusqu’au plus tard le 31 mai 2009 et prennent fin de plein droit le jour de la désignation par le Gouvernement des
membres du Conseil conformément au présent arrêté.

Art. 8. L’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 18 octobre 1990 relatif à la composition et au fonctionnement du
Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature, modifié par l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du
29 octobre 1992, l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2007 et l’arrêté du Gouvernement wallon du
31 janvier 2008 est abrogé.

Art. 9. Pour le Conseil, les articles 1er et 2, du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative entrent en vigueur dix jours après la publication au Moniteur belge du présent arrêté.

Art. 10. Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme est chargé de l’application
du présent arrêté.

Namur, le 29 janvier 2009.
Le Ministre- Président,

R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme,
B. LUTGEN

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2009/200841]D. 2009 — 815
29. JANUAR 2009 — Erlass der Wallonischen Regierung über die Zusammensetzung

und die Arbeitsweise des ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″
(Wallonischer hoher Rat für die Erhaltung der Natur)

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Gesetzes vom 12. Juli 1973 über die Erhaltung der Natur, in seiner abgeänderten Fassung,
insbesondere der Artikel 52 und 53;

Aufgrund des Dekrets vom 6. November 2008 zur Rationalisierung der Beratungsfunktion, insbesondere der
Artikel 1, 2 und 43;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regionalexekutive vom 18. Oktober 1990 über die Zusammensetzung
und die Arbeitsweise des ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″, abgeändert durch den Erlass
der Wallonischen Regionalexekutive vom 29. Oktober 1992, den Erlass vom 19. Juli 2007 und den Erlass vom
31. Januar 2008;

Aufgrund des am 3. März 2008 in Anwendung des Artikels 84, § 1, Absatz 1, 1o, der koordinierten Gesetze über
den Staatsrat abgegebenen Gutachtens des Staatsrats;

Aufgrund des am 31. Januar 2008 gegebenen Einverständnisses des Ministers des Haushalts;
Aufgrund des am 23. Januar 2009 abgegebenen Gutachtens der Finanzinspektion;
Auf Vorschlag des Ministers der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus;
Nach Beratung,

Beschließt:
Artikel 1 - Im Sinne vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:
- ″Rat″: der ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″;
- ″Minister″: der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Naturerhaltung gehört;
- ″Verwaltung″: die operative Generaldirektion Landwirtschaft, Naturschätze und Umwelt des Öffentlichen

Dienstes der Wallonie;
- ″Sekretariat″: die mit dem Sekretariat des Rats beauftragte Stelle.
Art. 2 - Der Rat setzt sich aus Vertretern des wissenschaftlichen Bereichs, des gemeinnützigen Sektors, der

Beratungsausschüsse oder Beiräte und der Verwaltung zusammen. Diese Personen müssen Unabhängigkeits- und
Integritätsgarantien vorweisen und erwiesene Kenntnisse in Sachen Naturerhaltung und Schutz der biologischen
Vielfalt besitzen.

Der Rat setzt sich aus 19 effektiven Mitgliedern und aus 19 stellvertretenden Mitgliedern zusammen, worunter:
1. sechs effektive Mitglieder und sechs stellvertretende Mitglieder, der Universitäten, Hochschulen oder

Forschungsinstitute, die in der Wallonischen Region tätig sind und deren Studien- oder Forschungsprogramme
folgende Fächer oder Bereiche anschneiden:

- Pflanzenreich: 2 effektive Mitglieder und 2 stellvertretende Mitglieder;
- Tierreich: 2 effektive Mitglieder und 2 stellvertretende Mitglieder;
- Kenntnis und Verwaltung des natürlichen Milieus: 2 effektive Mitglieder und 2 stellvertretende Mitglieder.
2. sechs effektive Mitglieder und sechs stellvertretende Mitglieder, die der Vereine, Vereinigungen oder

Nicht-Regierungsorganisationen, die die Naturerhaltung und den Umweltschutz verfolgen und deren Zuständigkeiten
oder Befugnisse, die auf dem gesamten wallonischen Gebiet oder auf einem bedeutenden Teil dieses Gebiets ausgeübt
werden, die folgenden informatorischen Aspekte oder Themen betreffen: Wahrung der biologischen Vielfalt,
Verwaltung der geschützten Landschaft, Erziehung zur Naturerhaltung, Entwicklung der Naturparks, Ausbildung der
Naturführer.
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3. sechs effektive Mitglieder und sechs stellvertretende Mitglieder, die die folgenden Räte oder Kommissionen
vertreten: den ″Conseil supérieur wallon des Forêts et de la Filière Bois″ (Wallonischer Hoher Rat des Forstwesens und
des Holzgewerbes), den ″Conseil supérieur wallon de la chasse″ (Wallonischer hoher Rat für das Jagdwesen), den
″Conseil supérieur wallon de la Pêche″ (Wallonischer hoher Rat für den Fischfang), den ″Conseil supérieur wallon de
l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de l’Alimentation″ (Wallonischer Hoher Rat für die Landwirtschaft, die Land-
und Ernährungswirtschaft und die Ernährungswirtschaft), den ″Conseil supérieur wallon de l’Environnement pour le
Développement durable″ (Wallonischer Umweltrat für eine nachhaltige Entwicklung) und die ″Commission royale
des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne″ (Königliche Kommission für Denkmäler, Landschaften und
Ausgrabungen).

4. ein effektives Mitglied und ein stellvertretendes Mitglied, die die Verwaltung vertreten.
Art. 3 - Bei jeder vollständigen Erneuerung der Ratsmitglieder veröffentlicht die Verwaltung einen Aufruf an die

Bewerber. Dieser Aufruf wird im Belgischen Staatsblatt und auf den Internet-Webseiten der Wallonischen Regierung
veröffentlicht. Er gibt insbesondere die zu vergebenden Mandate, die für die Einreichung der Bewerbungen
eingeräumten Fristen und die Korrespondenzanschrift an.

Jede Einrichtung oder Stelle, die die in Artikel 2 erläuterten Bedingungen erfüllt, kann eine Bewerbungsakte
einreichen. Individuelle Bewerbungen sind nicht zugelassen.

Art. 4 - Die effektiven und stellvertretenden Mitglieder des Rates werden von der Wallonischen Regierung auf
Vorschlag des Ministers ernannt. Der Vorsitzende und der stellvertretende Vorsitzende werden vom Minister unter den
effektiven und stellvertretenden Mitgliedern ernannt.

Der Minister kann einen Vertreter der Deutschsprachigen Gemeinschaft einladen, um den Versammlungen des
Rates ohne beschließende Stimme beizuwohnen. Die Anwesenheit oder die Abwesenheit dieses Vertreters bei den
Versammlungen des Rates darf sich weder auf die Arbeitsweise des Rates noch auf die Gültigkeit der Handlungen, der
dieser durchführt, auswirken.

Art. 5 - Der Minister kann im Laufe des Mandats einen neuen Vorsitzenden und/oder einen neuen
stellvertretenden Vorsitzenden unter den amtierenden effektiven oder stellvertretenden Mitgliedern bezeichnen,
nachdem das Amt/die Ämter durch den Rat für offen erklärt worden ist/sind.

Die Regierung kann im Laufe des Mandats neue Mitglieder ernennen, nachdem diese Ämter durch den Rat für
offen erklärt worden sind.

Verliert ein Mitglied seine Repräsentativität, so kann es vom Minister aufgefordert werden, sein Amt
niederzulegen. Der Betreffende und die Einrichtung oder Stelle, die er vertritt, verfügen daraufhin über dreißig Tage,
um ihren Standpunkt geltend zu machen. Nach Ablauf dieser Frist kann der Minister die Ersetzung des Mitglieds
vornehmen.

Art. 6 - Im Rahmen seiner Arbeiten kann der Rat jegliche Person, die er anhören möchte und die über besondere
Sachkenntnisse im Zusammenhang mit der bearbeiteten Akte verfügt, einladen. Diese Personen sind nicht berechtigt,
an der Abstimmung teilzunehmen.

Der Rat kann unter seinen Mitgliedern Kommissionen für die Prüfung von spezifischen Angelegenheiten oder
Arbeitsgruppen für die Vorbereitung der Abgabe von Gutachten bilden. Er kann ebenfalls Personen, die nicht
Mitglieder sind, ersuchen, an den Arbeiten dieser Instanzen teilzunehmen.

Art. 7 - Die aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regionalexekutive vom 18. Oktober 1990 über die
Zusammensetzung und die Arbeitsweise des ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″ verliehenen
Mandate werden höchstens bis zum 31. Mai 2009 verlängert und enden von Rechts wegen am Tag der Bezeichnung der
Mitglieder des Rates durch die Regierung gemäß dem vorliegenden Erlass.

Art. 8 - Der Erlass der Wallonischen Regionalexekutive vom 18. Oktober 1990 über die Zusammensetzung und die
Arbeitsweise des ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″, abgeändert durch den Erlass der
Wallonischen Regionalexekutive vom 29. Oktober 1992, den Erlass der Wallonischen Regierung vom 19. Juli 2007 und
den Erlass der Wallonischen Regierung vom 31. Januar 2008 wird aufgehoben.

Art. 9 - Für den Rat treten die Artikel 1 und 2 des Dekrets vom 6. November 2008 zur Rationalisierung der
Beratungsfunktion zehn Tage nach der Veröffentlichung vorliegenden Erlasses im Belgischen Staatsblatt in Kraft.

Art. 10 - Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus wird
mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 29. Januar 2009

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister der Landwirtschaft, der ländlichen Angelegenheiten, der Umwelt und des Tourismus,
B. LUTGEN

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2009/200841]N. 2009 — 815
29 JANUARI 2009. — Besluit van de Waalse Regering betreffende de samenstelling
en de werking van de ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″

(Waalse Hoge Raad voor het Natuurbehoud)

De Waalse Regering,

Gelet op de wet van 12 juli 1973 op het natuurbehoud, zoals gewijzigd, inzonderheid op de artikelen 52 en 53;
Gelet op het decreet van 6 november 2008 tot rationalisering van de adviesfunctie, inzonderheid op de artikelen 1,

2 en 43;
Gelet op het besluit van de Waalse Gewestexecutieve van 18 oktober 1990 betreffende de samenstelling en de

werking van de ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″, gewijzigd bij het besluit van de Waalse
Gewestexecutieve van 29 oktober 1992, het besluit van 19 juli 2007 en het besluit van 31 januari 2008;

Gelet op het advies van de Raad van State, gegeven op 3 maart 2008, overeenkomstig artikel 84, § 1, eerste lid, 1o,
van de gecoördineerde wetten op de Raad van State;

Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 31 januari 2008;
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Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 23 januari 2009;
Op de voordracht van de Minister van Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Leefmilieu en Toerisme;
Na beraadslaging,

Besluit :
Artikel 1. In de zin van dit besluit wordt verstaan onder :
- ″Raad″ : de ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″
- ″Minister″ : de Minister bevoegd voor het Natuurbehoud;
- ″Bestuur″ : het Operationeel Directoraat-generaal Landbouw, Natuurlijke Hulpbronnen en Leefmilieu van de

Waalse Overheidsdienst;
- ″Secretariaat″ : de met het secretariaat van de Raad belaste instantie.
Art. 2. De Raad bestaat uit vertegenwoordigers van de wetenschappelijke wereld, van het verenigingsleven, van

de Adviescommissies of -raden en van het Bestuur. Deze personen moeten onafhankelijkheids- en integriteitsgaranties
vertonen en erkende kennis hebben inzake natuurbehoud en bescherming van de biodiversiteit.

De Raad bestaat uit 19 gewone leden en 19 plaatsvervangende leden onder wie :
1. zes gewone leden en zes plaatsvervangende leden uit de Universiteiten, Hogescholen of Onderzoeksinstituten

die in het Waalse Gewest actief zijn, waarvan de studie- of onderzoekprogramma’s de volgende vakken of gebieden
betreffen :

- het plantenrijk : 2 gewone en 2 plaatsvervangende leden;
- het dierenrijk : 2 gewone en 2 plaatsvervangende leden;
- de kennis en het beheer van het natuurmilieu : 2 gewone en 2 plaatsvervangende leden.
2. zes gewone en zes plaatsvervangende leden uit de Verbonden, Verenigingen of niet gouvernementele

organisaties die het natuurbehoud en de milieubescherming als doel hebben en waarvan de bevoegdheden uitgeoefend
op het geheel van het Waalse grondgebied of op een belangrijk deel van dat grondgebied de volgende aspecten of
indicatieve thema’s betreffen : bescherming van de biodiversiteit, beheer van de beschermde natuurlijke sites,
natuurbehoudeducatie, ontwikkeling van de natuurlijke parken, vorming van de natuur-gidsen.

3. zes gewone en zes plaatsvervangende leden die de volgende Raden of Commissies vertegenwoordigen : de
″Conseil supérieur wallon des forêts et de la filière bois (Waalse Hoge Raad voor het Bos en de Houtverwerkingsnij-
verheid)″; de ″Conseil supérieur wallon de la Chasse″ (Waalse Hoge Jachtraad), de ″Conseil supérieur wallon de la
Pêche ″ (Waalse Hoge Visraad), de ″Conseil supérieur wallon de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et de l’alimentation″
(Waalse Hoge Raad voor de Landbouw, de Agrovoeding en de Voeding), de ″Conseil supérieur wallon de
l’Environnement et pour le Développement durable″ (Waalse Hoge Raad voor het Leefmilieu en voor de duurzame
ontwikkeling) en de ″Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne″ (Koninklijke
Commissie voor Monumenten, Landschappen en Opgravingen van het Waalse Gewest).

4. een gewoon en een plaatsvervangend lid dat het bestuur vertegenwoordigt.
Art. 3. Bij elke algehele vernieuwing van de leden van de Raad, gaat het Bestuur tot een oproep tot de kandidaten

over. Die oproep wordt in het Belgisch Staatsblad en op de website van het Waalse Gewest bekendgemaakt. Hij bepaalt
met name de toe te kennen mandaten, de voor de indiening van de kandidaturen bepaalde termijn en het adres van
ontvangst van de briefwisseling.

Elke instelling of instantie die de voorwaarden van artikel 2 vervult, kan een kandidatuurdossier voorstellen. De
individuele kandidaturen zijn niet toegelaten.

Art. 4. De gewone en plaatsvervangende leden van de Raad worden op voorstel van de Minister door de Waalse
Regering benoemd. De Voorzitter en de Ondervoorzitter worden door de Minister benoemd onder de gewone of
plaatsvervangende leden.

De Minister kan een vertegenwoordiger van de Duitstalige Gemeenschap uitnodigen om de vergaderingen van de
Raad bij te wonen zonder stemgerechtigd te zijn. De al dan niet aanwezigheid van die vertegenwoordiger bij de
vergaderingen van de Raad mag geen gevolg hebben op de werking van laatstgenoemde, noch op de geldigheid van
zijn handelingen.

Art. 5. Tijdens het mandaat kan de Minister een nieuwe Voorzitter en/of een nieuwe Ondervoorzitter aanwijzen
onder de gewone of plaatsvervangende leden in functie nadat de post (en) vacant verklaard is (zijn) door de Raad.

De Regering kan nieuwe leden in de loop van hun mandaat benoemen nadat de posten verklaard zijn door de
Raad.

In geval van verlies van representativiteit van een lid kan de Minister de betrokkene erom verzoeken ontslag te
nemen. De betrokkene en de instelling of instantie die hij vertegenwoordigt, beschikken over dertig dagen om hun
uitleg te laten gelden. Na die termijn kan de Minister overgaan tot de vervanging van het lid.

Art. 6. In het kader van zijn werken kan de Raad elke persoon uitnodigen, die hij wil horen en die bijzondere
bevoegdheden heeft in verband met het dossier dat hij behandelt. Deze personen mogen niet stemmen.

De Raad kan uit zijn midden commissies voor de studie van specifieke aangelegenheden of werkgroepen om het
uitbrengen van de adviezen voor te bereiden, oprichten. Hij kan ook personen die geen lid zijn, uitnodigen om deel te
nemen aan de werkzaamheden van deze instanties.

Art. 7. De mandaten toegekend overeenkomstig het besluit van de Waalse Gewestexecutieve van 18 oktober 1990
betreffende de samenstelling en de werking van de ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″ worden
verlengd tot uiterlijk 31 mei 2009 en eindigen van rechtswege op de dag waarop de leden van de Raad door de Regering
aangewezen worden overeenkomstig dit besluit.

Art. 8. Het besluit van de Waalse Gewestexecutieve van 18 oktober 1990 betreffende de samenstelling en de
werking van de ″Conseil supérieur wallon de la Conservation de la Nature″, gewijzigd bij het besluit van de Waalse
Gewestexecutieve van 29 oktober 1992, het besluit van de Waalse Regering van 19 juli 2007 en het besluit van de Waalse
Regering van 31 januari 2008 wordt opgeheven.

Art. 9. Voor de Raad treden de artikelen 1 en 2 van het decreet van 6 november 2008 tot rationalisering van de
adviesfunctie in werking tien dagen na de bekendmaking van dit besluit in het Belgisch Staatsblad.

Art. 10. De Minister van Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Leefmilieu en Toerisme is belast met de
toepassing van dit besluit.

Namen, 29 januari 2009.
De Minister-President,

R. DEMOTTE

De Minister van Landbouw, Landelijke Aangelegenheden, Leefmilieu en Toerisme,
B. LUTGEN
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AUTRES ARRETES — ANDERE BESLUITEN

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BUITENLANDSE ZAKEN,
BUITENLANDSE HANDEL

EN ONTWIKKELINGSSAMENWERKING

[2009/15019]

Nationale Orden. — Bevorderingen. — Benoemingen

Bij koninklijke besluiten van 7 december 2008 werden bevorderd of
benoemd :

Leopoldsorde

Grootofficier

De heer Grauls, Jan, baron, 15 november 2008, ambtenaar van de
eerste administratieve klasse van de carrière Buitenlandse Dienst.

Ridder

De heer Angelet, Damien, 15 november 2008, ambtenaar van de
vierde administratieve klasse van de carrière Buitenlandse Dienst.

Worden ingetrokken :
- artikel 1 van Ons besluit van 13 juni 2007 betreffende de benoeming

tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van Mevr. Francine
Chainaye;

- artikel 1 van Ons besluit van 13 juni 2007 betreffende de benoeming
tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van de heer Patrick
Nijs;

- artikel 1 van Ons besluit van 13 juni 2007 betreffende de benoeming
tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van de heer Jean-Joël
Schittecatte;

- artikel 2 van Ons besluit van 18 mei 2008 betreffende de benoeming
tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van de heer Olivier
Belle;

- artikel 2 van Ons besluit van 18 mei 2008 betreffende de benoeming
tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van de heer Pierre
Dubuisson;

- artikel 2 van Ons besluit van 18 mei 2008 betreffende de benoeming
tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van de heer Philippe
Kridelka;

- artikel 2 van Ons besluit van 18 mei 2008 betreffende de benoeming
tot de graad van Officier in de Orde van Leopold van de heer François
Roux;

Kroonorde

Grootofficier

De heren :

de la Kethulle de Ryhove, Baudouin, jonkheer, 15 november 2007;

van Haute, Patrick, 15 november 2007,

ambtenaren van de eerste administratieve klasse van de carrière
Buitenlandse Dienst.

Commandeur

Mevrn. :

Chainaye, Francine, 8 april 2008;

Eggermont, Gisèle, 8 april 2008;

De heren :

Antoine, Thomas, 8 april 2008;

Belle, Olivier, 8 april 2008;

Delcorde, Raoul, 8 april 2008;

De Loecker, Stéphane, 8 april 2008;

Dubuisson, Pierre, 8 april 2008;

Kridelka, Philippe, 8 april 2008;

Nijs, Patrick, 8 april 2008;

Recker, Frank, 8 april 2008;

SERVICE PUBLIC FEDERAL AFFAIRES ETRANGERES,
COMMERCE EXTERIEUR

ET COOPERATION AU DEVELOPPEMENT

[2009/15019]

Ordres nationaux. — Promotions. — Nominations

Par arrêtés royaux du 7 décembre 2008, ont été promus ou nommés :

Ordre de Léopold

Grand Officier

M. Grauls, Jan, baron, 15 novembre 2008, agent de la première classe
administrative de la carrière du Service extérieur.

Chevalier

M. Angelet, Damien, 15 novembre 2008, agent de la quatrième classe
administrative de la carrière du Service extérieur.

Sont rapportés :
- l’article 1er de l’arrêté du 13 juin 2007 en ce qui concerne la

nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de Mme Fran-
cine Chainaye;

- l’article 1er de l’arrêté du 13 juin 2007 en ce qui concerne la
nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de M. Patrick
Nijs;

- l’article 1er de l’arrêté du 13 juin 2007 en ce qui concerne la
nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de M. Jean-Joël
Schittecatte;

- l’article 2 de l’arrêté du 18 mai 2008 en ce qui concerne la
nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de M. Olivier
Belle;

- l’article 2 de l’arrêté du 18 mai 2008 en ce qui concerne la
nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de M. Pierre
Dubuisson;

- l’article 2 de l’arrêté du 18 mai 2008 en ce qui concerne la
nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de M. Philippe
Kridelka;

- l’article 2 de l’arrêté du 18 mai 2008 en ce qui concerne la
nomination au grade de l’Officier de l’Ordre de Léopold de M. François
Roux.

Ordre de la Couronne

Grand Officier

MM. :

de la Kethulle de Ryhove, Baudouin, écuyer, 15 novembre 2007;

van Haute, Patrick, 15 novembre 2007,

agents de la première classe administrative de la carrière du Service
extérieur.

Commandeur

Mmes :

Chainaye, Francine, 8 avril 2008;

Eggermont, Gisèle, 8 avril 2008;

MM. :

Antoine, Thomas, 8 avril 2008;

Belle, Olivier, 8 avril 2008;

Delcorde, Raoul, 8 avril 2008;

De Loecker, Stéphane, 8 avril 2008;

Dubuisson, Pierre, 8 avril 2008;

Kridelka, Philippe, 8 avril 2008;

Nijs, Patrick, 8 avril 2008;

Recker, Frank, 8 avril 2008;
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Roland, Philippe, 8 april 2008;

Roux, François, 8 april 2008;

Schittecatte, Jean-Joël, 8 april 2008;

Verdonck, Christian, 8 april 2008,

ambtenaren van de tweede administratieve klasse van de carrière
Buitenlandse Dienst.

Officier

Mevrn. :

Buggenhout, Cathy, 15 november 2008;

Renaux, Geneviève, 15 november 2008;

Vandriessche, Régine, 15 november 2008;

De heren :

Adam, Koenraad, 15 november 2008;

Arnauts, Frank, 15 november 2008;

Bontemps, François, 15 november 2008;

Charlier, Jean-Paul, 15 november 2008;

Claes, Peter, 15 november 2008;

Colyn, Philippe, 15 november 2008;

Delahaut, Jean-François, 15 november 2008;

Greefs, Stefan, 15 november 2008;

Hermann, Patrick, 15 november 2008;

Lenaerts, Koenraad, 15 november 2008;

Meurice, Frédéric, 15 november 2008;

Schelstraete, Sigurd, 15 november 2008;

Sevrin, Guy, 15 november 2008;

Smets, Jozef, 15 november 2008;

Tilemans, Michel, 15 november 2008;

Van De Craen, Frank, 15 november 2008;

Van Der Pluijm, Bruno, 15 november 2008;

Van Lancker, Rudy, 15 november 2008,

ambtenaren van de derde administratieve klasse van de carrière
Buitenlandse Dienst.

De heer Ruttens, Daniel, 15 november 2008, ambtenaar van de
tweede administratieve klasse van de Kanselarijcarrière.

Ridder

Mevr. Vermeulen, Caroline, 15 november 2008;

De heren :

Van De Velde, Hendrik, 15 november 2008;

Van Gheel, Patrick, 15 november 2008;

Vergeylen, Jeroen, 15 november 2008,

ambtenaren van de vierde administratieve klasse van de carrière
Buitenlandse Dienst.

De heer Vancolen, Stefaan, 15 november 2008, honorair Consul van
België in Surabaya.

Merv. De Ridder, Martha, 15 november 2008, honorair Vice-Consul
van België in Masqat.

Ordre van Leopold II

Grootofficier

De heer Vercauteren Drubbel, Patrick, 15 november 2007, ambte-
naar van de eerste administratieve klasse van de carrière Buitenlandse
Dienst.

De heren :

Ballegeer, Johan, 15 november 2008;

Courtois, Guido, 15 november 2008;

Godfrind, Michel, 15 november 2008;

Jottard, Philippe, 15 november 2008,

ambtenaren van de tweede administratieve klasse van de carrière
Buitenlandse Dienst.

Roland, Philippe, 8 avril 2008;

Roux, François, 8 avril 2008;

Schittecatte, Jean-Joël, 8 avril 2008;

Verdonck, Christian, 8 avril 2008,

agents de la deuxième classe administrative de la carrière du Service
extérieur.

Officier

Mmes :

Buggenhout, Cathy, 15 novembre 2008;

Renaux, Geneviève, 15 novembre 2008;

Vandriessche, Régine, 15 novembre 2008;

MM. :

Adam, Koenraad, 15 novembre 2008;

Arnauts, Frank, 15 novembre 2008;

Bontemps, François, 15 novembre 2008;

Charlier, Jean-Paul, 15 novembre 2008;

Claes, Peter, 15 novembre 2008;

Colyn, Philippe, 15 novembre 2008;

Delahaut, Jean-François, 15 novembre 2008;

Greefs, Stefan, 15 novembre 2008;

Hermann, Patrick, 15 novembre 2008;

Lenaerts, Koenraad, 15 novembre 2008;

Meurice, Frédéric, 15 novembre 2008;

Schelstraete, Sigurd, 15 novembre 2008;

Sevrin, Guy, 15 novembre 2008;

Smets, Jozef, 15 novembre 2008;

Tilemans, Michel, 15 novembre 2008;

Van De Craen, Frank, 15 novembre 2008;

Van Der Pluijm, Bruno, 15 novembre 2008;

Van Lancker, Rudy, 15 novembre 2008,

agents de la troisième classe administrative de la carrière du Service
extérieur.

M. Ruttens, Daniel, 15 novembre 2008, agent de la deuxième classe
administrative de la carrière de Chancellerie.

Chevalier

Mme Vermeulen, Caroline, 15 novembre 2008;

MM. :

Van De Velde, Hendrik, 15 novembre 2008;

Van Gheel, Patrick, 15 novembre 2008;

Vergeylen, Jeroen, 15 novembre 2008,

agents de la quatrième classe administrative de la carrière du Service
extérieur.

M. Vancolen, Stefaan, 15 novembre 2008, Consul honoraire de
Belgique à Surabaya.

Mme De Ridder, Martha, 15 novembre 2008, Vice-Consul honoraire
de Belgique à Mascate.

Ordre de Léopold II

Grand Officier

M. Vercauteren Drubbel, Patrick, 15 novembre 2007, agent de la
première classe administrative de la carrière du Service extérieur.

MM. :

Ballegeer, Johan, 15 novembre 2008;

Courtois, Guido, 15 novembre 2008;

Godfrind, Michel, 15 novembre 2008;

Jottard, Philippe, 15 novembre 2008,

agents de la deuxième classe administrative de la carrière du Service
extérieur.
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Commandeur

De heer Veestraeten, Rudi, 15 november 2008, ambtenaar van de
eerste administratieve klasse van de Kanselarijcarrière.

Ridder

De heer Demeus, Michel, 15 november 2008, ambtenaar van de
vierde administratieve klasse van de Kanselarijcarrière.

Worden ingetrokken :
- artikel 1 van Ons besluit van 13 juni 2007 betreffende de benoeming

tot de graad van Grootofficier in de Orde van Leopold II van de heer
Baudouin (jonkheer) de la Kethulle de Ryhove;

- artikel 1 van Ons besluit van 13 juni 2007 betreffende de benoeming
tot de graad van Grootofficier in de Orde van Leopold II van de heer
Patrick van Haute.

Deze ambtenaren nemen vanaf de bij hun naam vermelde datum,
hun rang in de Orde in.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[2009/00076]
Raad van State. — Benoeming tot adjunct-auditeur

Bij koninklijk besluit van 13 februari 2009, wordt Mevr. Ines Martens,
tot adjunct-auditeur bij de Raad van State benoemd.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[2009/00075]
Raad van State. — Detachering

Bij koninklijk besluit van 13 februari 2009, wordt de heer Wouter Pas,
auditeur bij de Raad van State, met ingang van 30 december 2008, voor
een periode van één jaar, gedetacheerd bij het kabinet van de
Minister-President van de Vlaamse Regering.

Hetzelfde besluit heft, met ingang van 29 december 2008 ’s avonds,
het koninklijk besluit van 5 juni 2008 op waarbij de heer Wouter Pas,
auditeur bij de Raad van State, met ingang van 20 maart 2008, voor een
periode van één jaar werd gedetacheerd bij het kabinet van de
Vice-Eerste Minister en Minister van Justitie en Institutionele Hervor-
mingen.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[C − 2009/00153]

Vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in
toepassing van de wet van 10 april 1990 tot regeling van de private
en bijzondere veiligheid. — Vergunningen

Bij ministerieel besluit van 12 december 2008 wordt de vergunning
tot het exploiteren van een bewakingsonderneming, natuurlijk persoon,
verleend aan de heer Fivet, Michel, gevestigd te 7000 Mons, boulevard
Fulgence Masson 42.

De vergunning heeft betrekking op het uitoefenen van activiteiten
van :

— toezicht op en bescherming van roerende of onroerende goederen
met uitsluiting de mobiele bewaking en van interventie na alarm;

— bescherming van personen.

Deze activiteiten worden ongewapend, zonder hond en zonder
paard uitgeoefend.

De vergunning is verleend voor een periode van vijf jaar. Deze
periode begint te lopen vanaf de datum van dit besluit. De onderne-
ming is vergund onder het nummer 16.0211.11.

Commandeur

M. Veestraeten, Rudi, 15 novembre 2008, agent de la première classe
administrative de la carrière de Chancellerie.

Chevalier

M. Demeus, Michel, 15 novembre 2008, agent de la quatrième classe
administrative de la carrière de Chancellerie.

Sont rapportés :
- l’article 1er de l’arrêté du 13 juin 2007 en ce qui concerne la

nomination au grade de Grand Officier de l’Ordre de Léopold II de
M. Baudouin (écuyer) de la Kethulle de Ryhove;

- l’article 1er de l’arrêté du 13 juin 2007 en ce qui conerne la
nomination au grade de Grand Officier de l’Ordre de Léopold II de
M. Patrick van Haute.

Ces agents prennent rang dans l’Ordre à la date indiquée en regard
de leur nom.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[2009/00076]
Conseil d’Etat. — Nomination d’un auditeur adjoint

Par arrêté royal du 13 février 2009, Mme Ines Martens, est nommée
auditeur adjoint au Conseil d’Etat.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[2009/00075]
Conseil d’Etat. — Détachement

Par arrêté royal du 13 février 2009, M. Wouter Pas, auditeur au
Conseil d’Etat, est détaché à partir du 30 décembre 2008 auprès du
Cabinet du Ministre-Président du Gouvernement flamand pour une
période d’un an.

Le même arrêté abroge, avec effet le 29 décembre 2008 au soir, l’arrêté
royal du 5 juin 2008 par lequel M. Wouter Pas, auditeur au Conseil
d’Etat, a été détaché pour une période d’un an à partir du 20 mars 2008
auprès du Cabinet du Vice-Premier Ministre et Ministre de la Justice et
des Réformes intitutionnelles.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[C − 2009/00153]

Autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-
tion de la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et
particulière. — Autorisations

Par arrêté ministériel du 12 décembre 2008, l’autorisation d’exploiter
une entreprise de gardiennage, personne physique, est accordée à
M. Fivet, Michel, établi boulevard Fulgence Masson 42, à 7000 Mons.

L’autorisation porte sur l’exercice des activités de :

— surveillance et protection de biens mobiliers ou immobiliers, à
l’exclusion du gardiennage mobile et de l’intervention après alarme;

— protection de personnes.

Ces activités s’effectuent sans arme, sans chien et sans cheval.

L’autorisation est délivrée pour une période de cinq ans, à dater du
présent arrêté, et porte le numéro 16.0211.11.
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Bij ministerieel besluit van 9 december 2008 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan Focus
Security BVBA, met maatschappelijke zetel te 9150 Kruibeke, Water-
molenstraat 24.

Deze vergunning heeft betrekking op het uitoefenen van activiteiten
van :

— toezicht op en bescherming van roerende of onroerende goederen
met inbegrip van mobiele bewaking en interventie na alarm;

— bescherming van personen;
— toezicht op en controle van personen met het oog op het

verzekeren van de veiligheid op al dan niet voor het publiek
toegankelijke plaatsen met inbegrip van bewakingsagenten op werk-
posten die een café of dansgelegenheid uitmaken en uitsluiting van
winkelinspecteurs.

Deze activiteiten worden ongewapend, zonder hond en zonder
paard uitgeoefend.

Deze vergunning draagt het nummer 16.1125.10 en wordt verleend
voor een termijn van vijf jaar.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[C − 2009/00151]
Vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in

toepassing van de wet van 10 april 1990 tot regeling van de private
en bijzondere veiligheid. — Vernieuwing

Bij ministerieel besluit van 11 februari 2009 wordt de vergunning tot
het exploiteren van een bewakingsonderneming verleend aan de
heer Seha, Michel, gevestigd te 5590 Ciney, Fays 10A, vernieuwd
voor een periode van vijf jaar, vanaf 14 april 2009, onder het
nummer 16.0025.03.

De vergunning heeft betrekking op het uitoefenen van activiteiten
van :

— toezicht op en bescherming van roerende of onroerende goederen
met uitsluiting van de activiteiten van mobiele bewaking en interventie
na alarm.

Deze activiteiten worden ongewapend en zonder paard uitgeoefend.
Alleen de activiteiten van toezicht op en bescherming van roerende

of onroerende goederen kunnen met hond worden uitgeoefend mits
inachtneming van het koninklijk besluit van 7 april 2003 tot regeling
van bepaalde methodes van bewaking.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[C − 2009/00152]
Vergunning tot het exploiteren van een bewakingsonderneming in

toepassing van de wet van 10 april 1990 tot regeling van de private
en bijzondere veiligheid. — Intrekking

Bij ministerieel besluit van 24 december 2008 wordt de vergunning
om een bewakingsonderneming te exploiteren, verleend aan
de heer Swaelens, Jean-Marc, natuurlijk persoon, woonachtig te
7090 Braine-le-Comte, Rue du Moulin 44, ingetrokken.

Dit besluit sorteert zijn effect op 3 september 2008.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[C − 2009/00135]

Vergunning om het beroep van privé-detective uit te oefenen in
toepassing van artikel 2 van de wet van 19 juli 1991 tot regeling van
het beroep van privédetective. — Wijzigingen

Bij ministerieel besluit van 12.04.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Michel Dierge is gevestigd te 5640 Mettet, rue Bois du
Prince 2, onder het nummer 14.0154.09 (geldig tot 06.09.2013), vanaf
27.03.2007.

Par arrêté ministériel du 9 décembre 2008, l’autorisation d’exploiter
une entreprise de gardiennage est accordée à Focus Security SPRL, dont
le siège social est établi 9150 Kruibeke, Watermolenstraat 24.

L’autorisation porte sur l’exercice d’activités consistant en :

— surveillance et protection de biens mobiliers ou immobiliers en ce
compris les activités de gardiennage mobile et intervention après
alarme;

— protection de personnes;
— surveillance et contrôle de personnes dans le cadre du maintien de

la sécurité dans des lieux accessibles ou non au public en ce compris les
activités effectuées dans des cafés ou endroits où l’on danse et à
l’exclusion les activités d’inspecteurs de magasin.

Ces activités s’effectuent sans arme, sans chien et sans cheval.

L’autorisation est délivrée pour une période de cinq ans sous le
numéro 16.1125.10.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[C − 2009/00151]
Autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-

tion de la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et
particulière. — Renouvellement

Par arrêté ministériel du 11 février 2009, l’autorisation d’exploiter une
entreprise de gardiennage accordée à M. Seha, Michel, établi Fays 10A,
à 5590 Ciney, est renouvelée pour une période de cinq ans à partir du
14 avril 2009 sous le numéro 16.0025.03.

L’autorisation porte sur l’exercice des activités de :

— surveillance et protection de biens mobiliers ou immobiliers à
l’exclusion des activités de gardiennage mobile et de l’intervention
après alarme.

Ces activités s’effectuent sans arme et sans cheval.
Seules les activités de surveillance et de protection de biens mobiliers

ou immobiliers peuvent s’effectuer avec chiens dans le respect de
l’arrêté royal du 7 avril 2003 réglant certaines méthodes de gardien-
nage.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[C − 2009/00152]
Autorisation d’exploiter une entreprise de gardiennage en applica-

tion de la loi du 10 avril 1990 réglementant la sécurité privée et
particulière. — Abrogation

Par arrêté ministériel du 24 décembre 2008, l’autorisation d’exploiter
une entreprise de gardiennage accordée à M. Swaelens, Jean-Marc,
personne physique, établi rue du Moulin 44, à 7090 Braine-le- Comte est
abrogée.

Le présent arrêté produit ses effets le 3 septembre 2008.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[C − 2009/00135]

Autorisation d’exercer la profession de détective privé en application
de l’article 2 de la loi du 19 juillet 1991 organisant la profession
de détective privé. — Modifications

Par arrêté ministériel du 12.04.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Michel Dierge est établi rue Bois du Prince 2, à 5640 Mettet, sous
le numéro 14.0154.09 (valable jusqu’au 06.09.2013), à partir du 27.03.2007.
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Bij ministerieel besluit van 03.05.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Alain Vanderhoeven is gevestigd te 6280 Gerpinnes (Lover-
val), chaussée de Philippeville 3, onder het nummer 14.0145.07 (geldig
tot 13.08.2013), vanaf 24.04.2006.

Bij ministerieel besluit van 10.05.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Luc Hamoir is gevestigd te 4920 Aywaille, allée des Bar-
beaux 5, onder het nummer 14.0163.09 (geldig tot 15.09.2013),
vanaf 01.11.2004.

Bij ministerieel besluit van 10.05.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Georges Bellefroid is gevestigd te 4900 Spa, clos des
Campinaires 5, onder het nummer 14.287.12 (geldig tot 02.01.2012),
vanaf 09.02.2007.

Bij ministerieel besluit van 21.05.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Didier Charlier is gevestigd te 7130 Binche, rue des
Pastures 20, onder het nummer 14.0091.04 (geldig tot 29.04.2013), vanaf
07.05.2007.

Bij ministerieel besluit van 21.05.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Yves de Moffarts is gevestigd te 1367 Ramilies, rue du
Chenois 55, onder het nummer 14.0407.04 (geldig tot 09.05.2009), vanaf
30.04.2007.

Bij ministerieel besluit van 11.07.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

Mevr. Caroline Vilain is gevestigd te 1000 Brussel, Luxemburg-
straat 16b, onder het nummer 14.0441.10 (geldig tot 21.11.2010), vanaf
02.05.2007.

Bij ministerieel besluit van 19.07.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

Mevr. Marie-Louise De Geitere is gevestigd te 1140 Evere, Olympia-
delaan 20, onder het nummer 14.0182.09 (geldig tot 20.09.2013), vanaf
22.06.2007.

Par arrêté ministériel du 03.05.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Alain Vanderhoeven est établi chaussée de Philippeville 3, à
6280 Gerpinnes (Loverval), sous le numéro 14.0145.07 (valable jusqu’au
13.08.2013), à partir du 24.04.2006.

Par arrêté ministériel du 10.05.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Luc Hamoir est établi allée des Barbeaux 5, à 4920 Aywaille, sous
le numéro 14.0163.09 (valable jusqu’au 15.09.2013), à partir du 01.11.2004.

Par arrêté ministériel du 10.05.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Georges Bellefroid est établi clos des Campinaires 5, à 4900 Spa,
sous le numéro 14.287.12 (valable jusqu’au 02.01.2012), à partir du
09.02.2007.

Par arrêté ministériel du 21.05.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Didier Charlier est établi rue des Pastures 20, à 7130 Binche, sous
le numéro 14.0091.04 (valable jusqu’au 29.04.2013), à partir du 07.05.2007.

Par arrêté ministériel du 21.05.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Yves de Moffarts est établi rue du Chenois 55, à 1367 Ramilies,
sous le numéro 14.0407.04 (valable jusqu’au 09.05.2009), à partir du
30.04.2007.

Par arrêté ministériel du 11.07.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

Mme Caroline Vilain est établie rue du Luxembourg 16b, à 1000 Bruxel-
les, sous le numéro 14.0441.10 (valable jusqu’au 21.11.2010), à partir du
02.05.2007.

Par arrêté ministériel du 19.07.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

Mme Marie-Louise De Geitere est établie avenue des Olympiades 20,
à 1140 Evere, sous le numéro 14.0182.09 (valable jusqu’au 20.09.2013),
à partir du 22.06.2007.
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Bij ministerieel besluit van 10.09.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

Mevr. Sophie Giot is gevestigd te 9940 Evergem, Vervinckt &
Partners, Zandberg 18, onder het nummer 14.0280.09 (geldig tot
15.09.2014), vanaf 06.07.2007.

Bij ministerieel besluit van 11.12.2007 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Dominique Jacques is gevestigd te 1040 Brussel, Dép.
Prév. N05.432, Belmont Court, Belliardstraat 51-53, onder het num-
mer 14.0460.09 (geldig tot 12.10.2011), vanaf 29.06.2007.

Bij ministerieel besluit van 02.01.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Thierry Melis is gevestigd te 1380 Lasne (Plancenoit),
chaussée de Charleroi 37, onder het nummer 14.0411.07 (geldig tot
14.07.2009), vanaf 10.12.2007.

Bij ministerieel besluit van 23.01.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Carmelo Giuliana is gevestigd te 7110 La Louvière (Houdeng-
Gœgnies), rue Cardinal Mercier 3, onder het nummer 14.0466.02 (geldig
tot 05.03.2012), vanaf 08.11.2007.

Bij ministerieel besluit van 23.01.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Jean-Pierre Davin is gevestigd te 4577 Modave, rue
Beaulieu 12, onder het nummer 14.0159.09 (geldig tot 16.09.2013), vanaf
30.11.2006.

Bij ministerieel besluit van 13.02.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Christian Servais is gevestigd te 6970 Tenneville, Ortheu-
ville 26, onder het nummer 14.0438.09 (geldig tot 20.10.2010), vanaf
28.01.2008.

Bij ministerieel besluit van 20.06.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Didier Evrard is gevestigd te 1210 Sint-Joost-ten-Node,
Koningsstraat 153, onder het nummer 14.0130.07 (geldig tot 06.07.2013),
vanaf 01.06.2008.

Par arrêté ministériel du 10.09.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

Mme Sophie Giot est établie Vervinckt & Partners, Zandberg 18, à
9940 Evergem, sous le numéro 14.0280.09 (valable jusqu’au 15.09.2014),
à partir du 06.07.2007.

Par arrêté ministériel du 11.12.2007, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Dominique Jacques est établi Dép. Prév. N05.432, Belmont Court,
rue Belliard 51-53, à 1040 Bruxelles, sous le numéro 14.0460.09 (valable
jusqu’au 12.10.2011), à partir du 29.06.2007.

Par arrêté ministériel du 02.01.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Thierry Melis est établi chaussée de Charleroi 37, à 1380 Lasne
(Plancenoit), sous le numéro 14.0411.07 (valable jusqu’au 14.07.2009),
à partir du 10.12.2007.

Par arrêté ministériel du 23.01.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Carmelo Giuliana est établi rue Cardinal Mercier 3, à 7110 La Lou-
vière (Houdeng-Gœgnies), sous le numéro 14.0466.02 (valable jusqu’au
05.03.2012), à partir du 08.11.2007.

Par arrêté ministériel du 23.01.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Jean-Pierre Davin est établi rue Beaulieu 12, à 4577 Modave, sous
le numéro 14.0159.09 (valable jusqu’au 16.09.2013), à partir du 30.11.2006.

Par arrêté ministériel du 13.02.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Christian Servais est établi Ortheuville 26, à 6970 Tenneville,
sous le numéro 14.0438.09 (valable jusqu’au 20.10.2010), à partir du
28.01.2008.

Par arrêté ministériel du 20.06.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Didier Evrard est établi rue Royale 153, à 1210 Saint-Josse-ten-
Noode, sous le numéro 14.0130.07 (valable jusqu’au 06.07.2013), à partir
du 01.06.2008.
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Bij ministerieel besluit van 08.08.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Jacques-André Gerbayhaie is gevestigd te 6150 Anderlues,
chaussée de Thuin 165, onder het nummer 14.214.03 (geldig tot
18.03.2018), vanaf 30.04.2008.

Bij ministerieel besluit van 08.08.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Xavier Ghion is gevestigd te 1970 Wezembeek-Oppem,
chemin Ducal 25, onder het nummer 14.0042.01 (geldig tot 04.02.2013),
vanaf 06.03.2008.

Bij ministerieel besluit van 08.08.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Pierre Mazy is gevestigd te 1380 Lasne (Ohain), rue de
l’Eglise Saint-Etienne 19, onder het nummer 14.0440.09 (geldig tot
08.11.2010), vanaf 02.07.2008.

Bij ministerieel besluit van 08.08.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Marc Ajzenman is gevestigd te 1640 Sint-Genesius-Rode,
Hortensialaan 3, onder het nummer 14.0443.10 (geldig tot 21.11.2010),
vanaf 08.04.2008.

Bij ministerieel besluit van 08.08.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Drazen Maric is gevestigd te 1200 Sint-Lambrecht-Woluwe,
Erfprinslaan 62, onder het nummer 14.0427.01 (geldig tot 31.01.2010),
vanaf 20.05.2008.

Bij ministerieel besluit van 18.09.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Jacques Hombrouck is gevestigd te 1000 Brussel, Dambord-
straat 26, onder het nummer 14.0085.04 (geldig tot 15.04.2013), vanaf
01.09.2008.

Bij ministerieel besluit van 07.11.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Pedro Borrell-Verdu is gevestigd te 7033 Bergen (Cuesmes),
rue du Chemin de Fer 318.11, onder het nummer 14.0311.09 (geldig tot
02.10.2015), vanaf 15.12.2008.

Bij ministerieel besluit van 18.12.2008 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer Philippe Paquet is gevestigd te 1301 Waver (Bierges), rue du
Poilu 16.02, onder het nummer 14.0266.07 (geldig tot 06.07.2014), vanaf
21.11.2008.

Bij ministerieel besluit van 16.01.2009 wordt de vergunning om het
beroep van privédetective uit te oefenen, verleend aan de volgende
persoon, gewijzigd wegens wijziging van vestigingsplaats :

De heer René Zamar is gevestigd te 1170 Watermaal-Bosvoorde,
Vorstlaan 25, onder het nummer 14.0132.07 (geldig tot 09.07.2013),
vanaf 05.01.2009.

Par arrêté ministériel du 08.08.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Jacques-André Gerbayhaie est établi chaussée de Thuin 165, à
6150 Anderlues, sous le numéro 14.214.03 (valable jusqu’au 18.03.2018),
à partir du 30.04.2008.

Par arrêté ministériel du 08.08.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Xavier Ghion est établi chemin Ducal 25, à 1970 Wezembeek-
Oppem, sous le numéro 14.0042.01 (valable jusqu’au 04.02.2013), à
partir du 06.03.2008.

Par arrêté ministériel du 08.08.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Pierre Mazy est établi rue de l’Eglise Saint-Etienne 19, à
1380 Lasne (Ohain), sous le numéro 14.0440.09 (valable jusqu’au
08.11.2010), à partir du 02.07.2008.

Par arrêté ministériel du 08.08.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Marc Ajzenman est établi avenue des Hortensias 3, à 1640 Rhode-
Saint-Genèse, sous le numéro 14.0443.10 (valable jusqu’au 21.11.2010),
à partir du 08.04.2008.

Par arrêté ministériel du 08.08.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Drazen Maric est établi avenue du Prince Héritier 62, à
1200 Woluwe-Saint-Lambert, sous le numéro 14.0427.01 (valable jusqu’au
31.01.2010), à partir du 20.05.2008.

Par arrêté ministériel du 18.09.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Jacques Hombrouck est établi rue du Damier 26, à 1000 Bruxelles,
sous le numéro 14.0085.04 (valable jusqu’au 15.04.2013), à partir
du 01.09.2008.

Par arrêté ministériel du 07.11.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Pedro Borrell-Verdu est établi rue du Chemin de Fer 318.11, à
7033 Mons (Cuesmes), sous le numéro 14.0311.09 (valable jusqu’au
02.10.2015), à partir du 15.12.2008.

Par arrêté ministériel du 18.12.2008, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. Philippe Paquet est établi rue du Poilu 16.02, à 1301 Wavre
(Bierges), sous le numéro 14.0266.07 (valable jusqu’au 06.07.2014), à
partir du 21.11.2008.

Par arrêté ministériel du 16.01.2009, l’autorisation d’exercer la
profession de détective privé accordée à la personne suivante, a été
modifiée en raison d’un changement de lieu d’établissement :

M. René Zamar est établi boulevard du Souverain 25, à 1170 Watermael-
Boisfort, sous le numéro 14.0132.07 (valable jusqu’au 09.07.2013), à
partir du 05.01.2009.
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST
SOCIALE ZEKERHEID

[C − 2009/22087]
Rijksinstituut voor ziekte- en invaliditeitsverzekering. — Commissie

Tegemoetkoming Geneesmiddelen, ingesteld bij de Dienst voor
geneeskundige verzorging. — Ontslagverlening. — Benoeming

Bij koninklijk besluit van 16 februari 2009, dat in werking treedt de
dag van deze bekendmaking, wordt eervol ontslag uit zijn functies van
lid van de Commissie Tegemoetkoming Geneesmiddelen, ingesteld bij
de Dienst voor geneeskundige verzorging van het Rijksinstituut voor
ziekte- en invaliditeitsverzekering, verleend aan de heer Norga, K.,
plaatsvervangend lid.

Bij hetzelfde besluit, wordt Mevr. De Nys, K., benoemd in de
hoedanigheid van plaatsvervangend lid bij genoemde commissie, als
vertegenwoordigster van een Belgische universiteit, ter vervanging van
de heer Norga, K., wiens mandaat zij zal voleindigen.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST JUSTITIE

[C − 2009/09162]
Rechterlijke Orde

Bij koninklijke besluiten van 20 februari 2009 :
zijn benoemd tot plaatsvervangend raadsheer in het hof van beroep

te Brussel :
— de heer Denys, L., advocaat;
— de heer Petillion, F., advocaat;
— is Mevr. Cottiels, M., advocaat, benoemd tot plaatsvervangend

rechter in de rechtbank van eerste aanleg te Dendermonde;
— is Mevr. Verhamme, K., advocaat, benoemd tot substituut-

procureur des Konings bij de rechtbank van eerste aanleg te Kortrijk.
Zij wordt gelijktijdig benoemd tot substituut-procureur des Konings

bij de rechtbanken van eerste aanleg te Brugge, te Ieper en te Veurne;
— is de heer Heytens, B, advocaat, benoemd tot plaatsvervangend

rechter in het vredegerecht van het kanton Eeklo;
— is Mevr. Soenen, I., substituut-procureur des Konings bij de

rechtbank van eerste aanleg te Brussel, benoemd tot toegevoegd rechter
voor de politierechtbanken van het gerechtelijk arrondissement Brussel;

— is de heer Coppens, Ch., licentiaat in de rechten, benoemd tot
toegevoegd rechter in de politierechtbank te Brussel;

— is Mevr. Stubbe, A., rechter in de rechtbank van eerste aanleg te
Gent, aangewezen tot de functie van jeugdrechter in deze rechtbank
voor een termijn van één jaar met ingang van 1 maart 2009.

Het beroep tot nietigverklaring van de voormelde akten met
individuele strekking kan voor de afdeling bestuursrechtspraak van de
Raad van State worden gebracht binnen zestig dagen na deze
bekendmaking. Het verzoekschrift dient bij ter post aangetekende brief
aan de Raad van State (adres : Wetenschapsstraat 33, 1040 Brussel), te
worden toegezonden.

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST JUSTITIE

[2009/09148]
Directoraat-generaal EPI

Penitentiaire Inrichtingen. — Personeel

Bij koninklijk besluit van 9 februari 2009 wordt Mevr. Daisy Steen,
stagedoend attaché-psycholoog bij het Directoraat-generaal EPI Peni-
tentiaire Inrichtingen, in vast verband benoemd met ingang van
16 september 2008.

Bij koninklijk besluit van 9 februari 2009 wordt Mevr. Sofie Verberck-
moes, stagedoend attaché-psycholoog bij het Directoraat-generaal EPI
Penitentiaire Inrichtingen, in vast verband benoemd met ingang van
1 november 2008.

Bij koninklijk besluit van 9 februari 2009 wordt de heer Jozef Van
Meir, stagedoend attaché-apotheker bij het Directoraat-generaal EPI
Penitentiaire Inrichtingen, in vast verband benoemd met ingang van
1 december 2008.

SERVICE PUBLIC FEDERAL
SECURITE SOCIALE

[C − 2009/22087]
Institut national d’assurance maladie-invalidité. — Commission de

remboursement des médicaments, instituée auprès du Service des
soins de santé. — Démission. — Nomination

Par arrêté royal du 16 février 2009, qui entre en vigueur le jour de la
présente publication, démission honorable de ses fonctions de membre
de la Commission de remboursement des médicaments, instituée
auprès du Service des soins de santé de l’Institut national d’assurance
maladie-invalidité, est accordée à M. Norga, K., membre suppléant.

Par le même arrêté, Mme De Nys, K., est nommée en qualité de
membre suppléant à ladite Commission, au titre de représentante d’une
Université belge, en remplacement de M. Norga, K., dont elle achèvera
le mandat.

SERVICE PUBLIC FEDERAL JUSTICE

[C − 2009/09162]
Ordre judiciaire

Par arrêtés royaux du 20 février 2009 :
sont nommés conseiller suppléant à la cour d’appel de Bruxelles :

— M. Denys, L., avocat;
— M. Petillion, avocat;
— Mme Cottiels, M., avocat, est nommée juge suppléant au tribunal

de première instance de Termonde;
— Mme Verhamme, K., avocat, est nommée substitut du procureur

du Roi près le tribunal de première instance de Courtrai.
Elle est nommée simultanément substitut du procureur du Roi près

les tribunaux de première instance de Bruges, d’Ypres et de Furnes;
— M. Heytens, B., avocat, est nommé juge suppléant à la justice de

paix du canton d’Eeklo;
— Mme Soenen, I., substitut du procureur du Roi près le tribunal de

première instance de Bruxelles, est nommée juge de complément pour
les tribunaux de police de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles;

— M. Coppens, Ch., licencié en droit, est nommé juge de complé-
ment au tribunal de police de Bruxelles;

— Mme Stubbe, A., juge au tribunal de première instance de Gand,
est désignée aux fonctions de juge de la jeunesse à ce tribunal pour un
terme d’un an prenant cours le 1er mars 2009.

Le recours en annulation des actes précités à portée individuelle peut
être soumis à la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat
endéans les soixante jours après cette publication. La requête doit être
envoyée au Conseil d’Etat (adresse : rue de la Science 33, 1040 Bruxel-
les), sous pli recommandé à la poste.

SERVICE PUBLIC FEDERAL JUSTICE

[2009/09148]
Direction générale EPI

Etablissements pénitentiaires. — Personnel

Par arrêté royal du 9 février 2009, Mme Daisy Steen, attaché
psychologue stagiaire à la Direction générale EPI, Etablissements
pénitentiaires, est nommée à titre définitif à partir du 16 septem-
bre 2008.

Par arrêté royal du 9 février 2009, Mme Sofie Verberckmoes, attaché
psychologue stagiaire à la Direction générale EPI, Etablissements
pénitentiaires, est nommée à titre définitif à partir du 1er novem-
bre 2008.

Par arrêté royal du 9 février 2009, M. Jozef Van Meir, attaché
pharmacien stagiaire à la Direction générale EPI, Etablissements
pénitentiaires, est nommé à titre définitif à partir du 1er décembre 2008.
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FEDERALE OVERHEIDSDIENST ECONOMIE,
K.M.O., MIDDENSTAND EN ENERGIE

[C − 2009/11084]
16 FEBRUARI 2009. — Ministerieel besluit tot erkenning van een

door een beheersvennootschap aangewezen persoon, in toepassing
van artikel 74 van de wet van 30 juni 1994 betreffende het
auteursrecht en de naburige rechten

De Minister van Economie,

Gelet op de wet van 30 juni 1994 betreffende het auteursrecht en de
naburige rechten, artikel 74;

Gelet op het koninklijk besluit van 11 december 1997 betreffende de
erkenning van de, op grond van artikel 74 van de wet van 30 juni 1994
betreffende het auteursrecht en de naburige rechten, door de beheers-
vennootschappen aangewezen personen;

Overwegende dat krachtens artikel 74 van de voornoemde wet, de
door de beheersvennootschappen van rechten aangewezen personen,
gemachtigd worden, over te gaan tot de vaststelling, tot het tegendeel
bewezen is, van een opvoering, uitvoering, reproductie of enig andere
exploitatie, alsook van een onjuiste verklaring over de opgevoerde,
uitgevoerde of gereproduceerde werken of over de ontvangsten;

Overwegende dat, in toepassing van artikel 74, de door de beheers-
vennootschappen van de rechten aangewezen personen erkend moeten
worden door de minister die bevoegd is voor het auteursrecht;

Overwegende dat de in dit besluit vermelde persoon beschikt over
de vereiste professionele betrouwbaarheid en ervaring om de vaststel-
lingen voorzien bij artikel 74 van de wet van 30 juni 1994 betreffende
het auteursrecht en de naburige rechten, te verrichten,

Besluit :
Enig artikel. Wordt in toepassing van artikel 74 van de wet van

30 juni 1994 betreffende het auteursrecht en de naburige rechten
erkend, voor de beheersvennootschap van de rechten « CVBA Repro-
bel », De Brouckèreplein 12, 1000 Brussel, met ondernemingsnummer
0453.088.681 :

Mevr. Gabriela Radicev wonende te 1050 Brussel.
Brussel, 16 februari 2009.

V. VAN QUICKENBORNE

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST ECONOMIE,
K.M.O., MIDDENSTAND EN ENERGIE

[C − 2009/11085]

16 FEBRUARI 2009. — Ministerieel besluit
tot erkenning van een nationale groepering

van coöperatieve vennootschappen

De Minister voor Ondernemen,

Gelet op de wet van 20 juli 1955 houdende instelling van een
Nationale Raad voor de Coöperatie, artikel 5;

Gelet op het koninklijk besluit van 8 januari 1962 tot vaststelling van
de voorwaarden tot erkenning van nationale groeperingen van coöpe-
ratieve vennootschappen en van de coöperatieve vennootschappen,
gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 24 september 1986,
25 februari 1996 en 10 november 1996,

Besluit :

Artikel 1. Wordt erkend in de commissie der productie- en distri-
butiecoöperaties met ingang van 1 oktober 2008, de volgende nationale
groepering van coöperatieve vennootschappen :

6035 COOPKRACHT

te Brussel.

Numéro d’entreprise : association de fait

Ondernemingsnummer : feitelijke vereniging

SERVICE PUBLIC FEDERAL ECONOMIE,
P.M.E., CLASSES MOYENNES ET ENERGIE

[C − 2009/11084]
16 FEVRIER 2009. — Arrêté ministériel agréant un agent désigné par

une société de gestion, en application de l’article 74 de la loi du
30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins

Le Ministre de l’Economie,

Vu la loi du 30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits
voisins, l’article 74;

Vu l’arrêté royal du 11 décembre 1997 relatif à l’agrément des agents
désignés par les sociétés de gestion sur base de l’article 74 de la loi du
30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins;

Considérant qu’en vertu de l’article 74 de la loi précitée, les agents
désignés par des sociétés de gestion des droits sont autorisés à procéder
à la constatation, jusqu’à preuve du contraire, d’une représentation,
d’une exécution, d’une reproduction ou d’une exploitation quelconque,
ainsi que celle de toute déclaration inexacte concernant les œuvres
représentées, exécutées ou reproduites ou concernant les recettes;

Considérant qu’en application de l’article 74, les agents désignés par
les sociétés de gestion des droits doivent être agréés par le ministre qui
a le droit d’auteur dans ses attributions;

Considérant que la personne visée par le présent arrêté possède
l’honorabilité professionnelle nécessaire et l’expérience adéquate pour
effectuer les constatations prévues à l’article 74 de la loi du 30 juin 1994
relative au droit d’auteur et aux droits voisins,

Arrête :
Article unique. Est agréée en application de l’article 74 de la loi du

30 juin 1994 relative au droit d’auteur et aux droits voisins, pour la
société de gestion des droits « SCRL Reprobel », place De Brouckère 12,
1000 Bruxelles, dont le numéro d’entreprise est 0453.088.681 :

Mme Gabriela Radicev domiciliée à 1050 Bruxelles.
Bruxelles, le 16 février 2009.

V. VAN QUICKENBORNE

SERVICE PUBLIC FEDERAL ECONOMIE,
P.M.E., CLASSES MOYENNES ET ENERGIE

[C − 2009/11085]

16 FEVRIER 2009. — Arrêté ministériel
portant agréation d’un groupement national de sociétés coopératives

Le Ministre pour l’Entreprise,

Vu la loi du 20 juillet 1955 portant institution d’un Conseil national de
la Coopération, l’article 5;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1962 fixant les conditions d’agréation
des groupements nationaux de sociétés coopératives et des sociétés
coopératives, modifié par les arrêtés royaux des 24 septembre 1986,
25 février 1996 et 10 novembre 1996,

Arrête :

Article 1er. Est agréé dans la commission des coopératives de
production et de distribution, avec effet au 1er octobre 2008, le
groupement national de sociétés coopératives suivant :
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Art. 2. De erkenning in het vorige artikel vermeld blijft geldig tot
31 mei 2011 voor zover de bedoelde groepering van coöperatieve
vennootschappen niet het voorwerp is van een schrapping overeen-
komstig de artikelen 7 en 8 van het koninklijk besluit van 8 januari 1962
tot vaststelling van de voorwaarden tot erkenning van nationale
groeperingen van coöperatieve vennootschappen en van coöperatieve
vennootschappen.

Brussel, 16 februari 2009.

V. VAN QUICKENBORNE

*

PROGRAMMATORISCHE FEDERALE OVERHEIDSDIENST
MAATSCHAPPELIJKE INTEGRATIE,

ARMOEDEBESTRIJDING EN SOCIALE ECONOMIE

[2008/11414]
Personeel. — Overplaatsing

Bij koninklijk besluit van 16 april 2008 wordt Mevr. Estoret, Daphné,
attaché bij de Federale Overheidsdienst Werkgelegenheid, Arbeid en
Sociaal Overleg, via vrijwillige mobiliteit, overgeplaatst in de klasse 1
met de titel van attaché bij de Programmatorische Federale Overheids-
dienst Maatschappelijke Integratie, Armoedebestrijding en Sociale
Economie, in een betrekking van het Frans taalkader, met ingang van
1 januari 2007.

Overeenkomstig de gecoördineerde wetten op de Raad van State kan
beroep worden ingediend binnen de zestig dagen na deze bekendma-
king. Het verzoekschrift hiertoe dient bij ter post aangetekende brief
aan de Raad van State, Wetenschapsstraat 33, te 1040 Brussel, te worden
toegezonden.

*

FEDERAAL AGENTSCHAP
VOOR DE VEILIGHEID VAN DE VOEDSELKETEN

[2009/24067]

Personeel. — Bevorderingen

Bij het Federaal Agentschap voor de Veiligheid van de Voedselketen,
worden bij ministeriële besluiten van 3 februari 2009, bevorderd door
verhoging in klasse naar de klasse A2, met ingang van 1 januari 2008 :

Bij de buitendiensten :

- De heer Laurent, Philippe, attaché (A1), in de betrekking van
attaché inspectie PCE - Sector Primaire Productie bij PCE Henegouwen
van DG Controle;

- Mevr. Dekeyser, Christine, attaché (A1), in de betrekking van
attaché inspectie PCE Primaire Productie bij PCE Oost-Vlaanderen van
DG Controle;

- De heer Vandewiele, Lieven, attaché (A1), in de betrekking van
attaché inspectie PCE Primaire Productie bij PCE West-Vlaanderen van
DG Controle.

Bij de centrale diensten :

- Mevr. Cantaert, Vera, attaché (A1), in het Nederlandse taalkader, in
de betrekking van attaché Controlebeleid (technisch) voor de Directie
Dierengezondheid en Veiligheid van de Dierlijke Producten van
DG Controlebeleid.

Een beroep tot nietigverklaring van de voormelde akten met
individuele strekking kan bij de afdeling administratie van de Raad van
State worden ingediend binnen de zestig dagen na deze bekendma-
king. Het verzoekschrift dient bij ter post aangetekende brief aan de
Raad van State, Wetenschapsstraat 33, 1040 Brussel, te worden toege-
zonden.

Art. 2. L’agrément mentionné à l’article précédent reste valable
jusqu’au 31 mai 2011 pour autant que le groupement de sociétés
coopératives concerné ne fasse pas l’objet d’une radiation en vertu des
articles 7 et 8 de l’arrêté royal du 8 janvier 1962 fixant les conditions
d’agréation des groupements de sociétés coopératives et de sociétés
coopératives.

Bruxelles, le 16 février 2009.

V. VAN QUICKENBORNE

SERVICE PUBLIC FEDERAL
DE PROGRAMMATION INTEGRATION SOCIALE,

LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET ECONOMIE SOCIALE

[2008/11414]
Personnel. — Transfert

Par arrêté royal du 16 avril 2008, Mme Estoret, Daphné, attaché au
Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, est
transférée, via la mobilité volontaire, dans la classe A1 au titre d’attaché
au Service public fédéral de Programmation Intégration sociale, Lutte
contre la Pauvreté et Economie sociale, dans un emploi du cadre
linguistique français, à partir du 1er janvier 2007.

Conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, un recours
peut être introduit endéans les soixante jours après cette publication. La
requête doit être envoyée sous pli recommandé à la poste, au Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, à 1040 Bruxelles.

AGENCE FEDERALE
POUR LA SECURITE DE LA CHAINE ALIMENTAIRE

[2009/24067]

Personnel. — Promotions

Par arrêtés ministériels du 3 février 2009, sont promus par avance-
ment de classe à la classe A2 auprès de l’Agence fédérale pour la
Sécurité de la Chaîne alimentaire, à partir du 1er janvier 2008 :

Aux services extérieurs :

- M. Laurent, Philippe, attaché (A1), à l’emploi d’attaché inspection
UPC - Secteur production primaire à l’UPC du Hainaut de la
DG Contrôle;

- Mme Dekeyser, Christine, attaché (A1), à l’emploi d’attaché
inspection UPC - Production primaire à l’UPC de Flandre orientale de
la DG Contrôle;

- M. Vandewiele, Lieven, attaché (A1), à l’emploi d’attaché inspec-
tion UPC - Secteur production primaire à l’UPC de Flandre occidentale
de la DG Contrôle.

Aux services centraux :

- Mme Cantaert, Vera, attaché (A1), dans le cadre linguistique
néerlandais, à l’emploi d’attaché politique de contrôle (technique) pour
la Direction Santé des Animaux et Sécurité des Produits animaux de la
DG Politique de Contrôle.

Un recours en annulation des actes précités à portée individuelle
peut être soumis à la section d’administration du Conseil d’Etat
endéans les soixante jours après cette publication. La requête doit être
envoyée au Conseil d’Etat, rue de la Science 33, 1040 Bruxelles, sous pli
recommandé à la poste.
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GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2009/200865]

19 FEVRIER 2009. — Arrêté du Gouvernement wallon
portant désignation des membres effectifs et suppléants du Conseil wallon de l’Economie sociale

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine;
Vu le décret du 20 novembre 2008 relatif à l’Economie sociale, notamment l’article 5;
Considérant les propositions de candidats transmises par :
1o le Conseil économique et social de la Région wallonne (C.E.S.R.W.), transmise en date du 12 février 2009;
2o l’ASBL ConcertES reconnue comme représentative du secteur de l’Economie sociale par arrêté du

Gouvernement wallon du 5 février 2008, transmise en date du 13 février 2009;
3o Le directeur général faisant fonction de la Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche du

Service public de Wallonie, transmise en date du 29 janvier 2009;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. § 1er : Sont nommé(e)s membres effectifs ou effectives du Conseil wallon de l’Economie sociale,
en qualité de représentant(e)s des organisations représentatives des employeurs et des travailleurs :

1o pour les organisations représentatives des travailleurs :

a) M. Daniel Piron de la Fédération générale du Travail de Belgique;

b) M. Michel Mathy de la Fédération générale du Travail de Belgique;

c) M. Jean-Marc Sengier de la Confédération des Syndicats chrétiens;

d) M. Luc Simar de la Confédération des Syndicats chrétiens;

2o pour les organisations représentatives des employeurs :

a) M. Jean de Lame de l’Union wallonne des Entreprises;

b) M. Geneviève Bossu de l’Entente wallonne des Classes moyennes;

c) M. Stéphane Emanuelidis de l’Union francophone des Employeurs du non-marchand;

d) M. Dominique Van de Sype de l’Union francophone des Employeurs du non-marchand.

§ 2. Sont nommés membres suppléants du Conseil wallon de l’Economie sociale, en qualité de représentants des
organisations représentatives des travailleurs et des employeurs :

1o pour les organisations représentatives des travailleurs :

a) M. Dimitri Coutiez de Propag-ES;

b) M. Stéphane Balthazar de la Fondation André Renard;

c) M. Edgar Szoc de la Confédération des Syndicats chrétiens;

2o pour les organisations représentatives des employeurs :

a) Mme Virginie Louis de l’Union wallonne des Entreprises;

b) M. Arnaud Deplae de l’Entente wallonne des Classes moyennes;

c) M. Guy Niset de l’Entente wallonne des Entreprises de Travail adapté;

d) Mme Elise Lay de l’Union francophone des Employeurs du non-marchand.

Art. 2. § 1er Sont nommés membres effectifs du Conseil wallon de l’Economie sociale, en qualité de représentants
des entreprises d’Economie sociale :

1o Mme Sognia Angelozzi pour l’Entente wallonne des Entreprises de Travail adapté;

2o Mme Marie-Caroline Collard pour Solidarités des Alternatives wallonnes et bruxelloises;

3o. Mme Julie Henkibrant pour l’Association professionnelle des Agence Conseil en Economie sociale;

4o. M. Thibaut Jacquet pour le réseau RESSOURCES;

5o M. Sébastien Pereau pour Concertation de l’Economie sociale;

6o Mme Laure-Anne Petre pour Atout EI;

7o M. Jean-Pierre Pollenus pour la Fédération belge de l’Economie sociale et coopérative;

8o Mme Françoise Robert pour SYNECO.
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§ 2 Sont nommés membre suppléants du Conseil wallon de l’Economie sociale, en qualité de représentants des
entreprises d’Economie sociale :

1o M. Bernard Bayot pour le Réseau Financement Alternatif;

2o Mme Valérie Galloy pour La coopérative d’activités;

3o M. Joël Gillaux pour Action intégrée de Développement;

4o Mme Liliane Lebon pour Concertation de l’Economie sociale;

5o M. François Ledecq pour l’Action coordonnée de Formation et d’Insertion;

6o M. Jean-Paul Pirson pour la Concertation des Ateliers d’Insertion professionnelle et sociale;

7o Mme Bénédicte Rorive pour l’Association libre d’Entreprises d’Apprentissage professionnel;

8o M. Salvatore Vetro pour le Réseau d’Entreprises sociales.

Art. 3. § 1er. Sont nommés membres effectifs du Conseil wallon de l’Economie sociale, en qualité de représentant
des Services du Gouvernement wallon :

1o Mme Pascale Bastin, directrice a.i.;

2o M. Stéphane Thirifay, attaché.

§ 2. Sont nommés membre suppléants du Conseil wallon de l’Economie sociale, en qualité de représentant des
Services du Gouvernement wallon :

1o Mme Ariane Bogaerts, inspectrice générale f.f.;

2o Mme Monique Bral, attachée.

Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur au jour de sa signature.

Art. 5. Le Ministre de l’Economie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 19 février 2009.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre de l’Economie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine,
J.-C. MARCOURT

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2009/200865]

19. FEBRUAR 2009 — Erlass der Wallonischen Regierung
zur Bezeichnung der ordentlichen und stellvertretenden Mitglieder

des ″Conseil wallon de l’Economie sociale″ (Wallonischer Rat der Sozialwirtschaft)

Die Wallonische Regierung,

Auf Vorschlag des Ministers der Wirtschaft, der Beschäftigung, des Außenhandels und des Erbes;

Aufgrund des Dekrets vom 20. April 2008 über die Sozialwirtschaft, insbesondere des Artikels 5;

In Erwägung der vorgeschlagenen Kandidaturen, eingereicht durch:

1o den Wirtschafts- und Sozialrat der Wallonischen Region am 12. Februar 2009;

2o die VoE ConcertES, durch den Erlass der Wallonischen Regierung vom 5. Februar 2008 als Vertreterin des
Sektors der Sozialwirtschaft anerkannt, am 13. Februar 2009;

3o den diensttuenden Generaldirektor der operativen Generaldirektion Wirtschaft, Beschäftigung und Forschung
des öffentlichen Dienstes der Wallonie am 29. Januar 2009;

Nach Beratung,

Beschließt:

Artikel 1 - § 1 - Die folgenden Personen werden in ihrer Eigenschaft als Vertreter der Organisationen, die die
Arbeitgeber und die Arbeitnehmer vertreten, als ordentliche Mitglieder des ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
ernannt:

1o Für die Organisationen, die die Arbeitnehmer vertreten:

a) Herr Daniel Piron für die ″Fédération générale du Travail de Belgique″ (Allgemeiner Belgischer Arbeitnehmer-
verband);

b) Herr Michel Mathy für die ″Fédération générale du Travail de Belgique″ (Allgemeiner Belgischer Arbeitneh-
merverband);

c) Herr Jean-Marc Sengier für die ″Confédération des Syndicats chrétiens″ (Allgemeiner Christlicher Gewerk-
schaftsverband);

d) Herr Luc Simar für die ″Confédération des Syndicats chrétiens″ (Allgemeiner Christlicher Gewerkschaftsver-
band);
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2o Für die Organisationen, die die Arbeitgeber vertreten:

a) Herr Jean de Lame für die ″Union wallonne des Entreprises″ (Wallonischer Verband der Unternehmen);

b) Frau Geneviève Bossu für die ″Entente wallonne des Classes moyennes″ (Wallonischer Verband des Mittel-
standes);

c) Herr Stéphane Emmanuelidis für die ″Union francophone des Employeurs du non-marchand″ (Wallonischer
Verband der Arbeitgeber des Non-Profit Sektors);

d) Herr Dominique Van De Sype für die ″Union francophone des Employeurs du non-marchand″ (Wallonischer
Verband der Arbeitgeber des Non-Profit Sektors).

§ 2 - Die folgenden Personen werden in ihrer Eigenschaft als Vertreter der Organisationen, die die Arbeitgeber und
die Arbeitnehmer vertreten, als stellvertretende Mitglieder des ″Conseil wallon de l’Economie sociale″ ernannt:

1o Für die Organisationen, die die Arbeitnehmer vertreten:

a) Herr Dimitri Coutiez von Propag-ES;

b) Herr Stéphane Balthazar für die André Renard-Stiftung;

c) Herr Edgar Szoc für die ″Confédération des Syndicats chrétiens″ (Allgemeiner Christlicher Gewerkschaftsver-
band);

2o Für die Organisationen, die die Arbeitgeber vertreten:

a) Frau Virginie Louis für die ″Union wallonne des Entreprises″ (Wallonischer Verband der Unternehmen);

b) Herr Arnaud Deplae für die ″Entente wallonne des Classes moyennes″ (Wallonischer Verband des
Mittelstandes);

c) Herr Guy Niset für die ″Entente wallonne des Entreprises de Travail adapté″ (Wallonischer Verband der
Unternehmen für angepasste Arbeit);

c) Frau Elise Lay für die ″Union francophone des Employeurs du non-marchand″ (Wallonischer Verband der
Arbeitgeber des Non-Profit Sektors).

Art. 2 - § 1 - Die folgenden Personen werden in ihrer Eigenschaft als Vertreter der Unternehmen für Sozialwirt-
schaft als ordentliche Mitglieder des ″Conseil wallon de l’Economie sociale″ ernannt:

1o Frau Sognia Angelozzi für die ″Entente wallonne des Entreprises de Travail adapté″ (Wallonischer Verband der
Unternehmen für angepasste Arbeit);

2o Frau Marie-Caroline Collard für ″Solidarités des Alternatives wallonnes et bruxelloises″;

3o Frau Juli Henkibrant für die ″Association professionnelle des Agences Conseil en Economie sociale″
(Berufsvereinigung der Beratungsagenturen für Sozialwirtschaft);

4o Herr Thibaut Jacquet für das Netzwerk RESSOURCES;

5o Herr Sébastien Pereau für ″Concertation de l’Economie sociale″;

6o Frau Laure-Anne Petre für ″Atout EI″;

7o Herr Jean-Pierre Pollenus für die ″Fédération belge de l’Economie sociale et coopérative″ (Belgischer Verband
der Sozialwirtschaft und der Genossenschaften);

8o Frau Françoise Robert für SYNECO.

§ 2 - Die folgenden Personen werden in ihrer Eigenschaft als Vertreter der Unternehmen für Sozialwirtschaft als
stellvertretende Mitglieder des ″Conseil wallon de l’Economie sociale″ ernannt:

1o Herr Bernard Bayot für das ″Réseau Financement Alternatif″;

2o Frau Valérie Galloy für die ″Coopérative d’activités″;

3o Herr Joël Gillaux für ″Action intégrée de Développement″;

4o Frau Liliane Lebon für ″Concertation de l’Economie sociale;

5o Herr François Ledecq für ″Action coordonnée de Formation et d’Insertion″;

6o Herr Jean-Paul Pirson für ″Concertation des Ateliers d’Insertion professionnelle et sociale″;

7o Frau Bénédicte Rorive für ″Association libre d’Entreprises d’Apprentissage professionnel″;

8o Herr Salvatore Vetro für ″Réseau d’Entreprises sociales″.

Art. 3 - § 1 - Die folgenden Personen werden in ihrer Eigenschaft als Vertreter der Dienststellen der Wallonischen
Regierung als ordentliche Mitglieder des ″Conseil wallon de l’Economie sociale marchande″ ernannt:

1o Frau Pascale Bastin, Direktorin i.V.;

2o Herr Stéphane Thirifay, Attaché.

§ 2 - Die folgenden Personen werden in ihrer Eigenschaft als Vertreter der Dienststellen der Wallonischen
Regierung als stellvertretende Mitglieder des ″Conseil wallon de l’Economie sociale marchande″ ernannt:

1o Frau Ariane Bogaerts, diensttuende Generalinspektorin;

2o Frau Monique Bral, Attachée.

Art. 4 - Der vorliegende Erlass tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

Art. 5 - Der Minister der Wirtschaft wird mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 19. Februar 2009

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister der Wirtschaft, der Beschäftigung, das Außenhandels und des Erbes,
J.-C. MARCOURT
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2009/200865]
19 FEBRUARI 2009. — Besluit van de Waalse Regering tot aanwijzing van de gewone en plaatsvervangende leden

van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″ (Waalse Raad van de Sociale Economie)

De Waalse Regering,

Op de voordracht van de Minister van Economie, Tewerkstelling, Buitenlandse Handel en Patrimonium;
Gelet op het decreet van 20 november 2008 betreffende de sociale economie, inzonderheid op artikel 5,
Gelet op de kandidaturen ingediend door :
1o de ″Conseil économique et social de la Région wallonne (C.E.S.R.W.)″ (Sociaal-Economische Raad van het

Waalse Gewest), op 12 februari 2009;
2o de VZW ConcertES, erkend als representatief van de sector van de sociale economie bij besluit van de Waalse

Regering van 5 februari 2008, op 13 februari 2009;
3o de dd. directeur-generaal van het Operationele Directoraat-generaal Economie, Tewerkstelling en Onderzoek

van de Waalse Overheidsdienst, op 29 januari 2009;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. § 1. De hiernavermelde personen worden tot gewoon lid van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
benoemd ter vertegenwoordiging van de representatieve werkgevers- en werknemersorganisaties :

1o voor de representatieve werknemersorganisaties :

a) de heer Daniel Piron, van de ″Fédération générale du Travail de Belgique″;

b) de heer Michel Mathy, van de ″Fédération générale du Travail de Belgique″;

c) de heer Jean-Marc Sengier, van de ″Confédération des Syndicats chrétiens″;

d) de heer Luc Simar, van de ″Confédération des Syndicats chrétiens″;

2o voor de representatieve werkgeversorganisaties :

a) de heer Jean de Lame, van de ″Union wallonne des Entreprises″;

b) de heer Geneviève Bossu, van de ″Entente wallonne des Classes moyennes″;

c) de heer Stéphane Emanuelidis, van de ″Union francophone des Employeurs du non-marchand″;

d) de heer Dominique Van de Sype, van de ″Union francophone des Employeurs du non-marchand″.

§ 2. De hiernavermelde personen worden tot plaatsvervangend lid van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
benoemd ter vertegenwoordiging van de representatieve werkgevers- en werknemersorganisaties :

1o voor de representatieve werknemersorganisaties :

a) de heer Dimitri Coutiez, van Propag-ES;

b) de heer Stéphane Balthazar, van de ″Fondation André Renard″;

c) de heer Edgar Szoc, van de ″Confédération des Syndicats chrétiens″;

2o voor de representatieve werkgeversorganisaties :

a) Mevr. Virginie Louis, van de ″Union wallonne des Entreprises″;

b) de heer Arnaud Deplae, van de ″Entente wallonne des Classes moyennes″;

c) de heer Guy Niset, van de ″Entente wallonne des Entreprises de Travail adapté″;

d) Mevr. Elise Lay, van de ″Union francophone des Employeurs du non-marchand″.

Art. 2. § 1. De hiernavermelde personen worden tot gewoon lid van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
benoemd ter vertegenwoordiging van de bedrijven voor sociale economie :

1o Mevr. Sognia Angelozzi, voor de ″Entente wallonne des Entreprises de Travail adapté″;

2o Mevr. Marie-Caroline Collard, voor ″Solidarités des Alternatives wallonnes et bruxelloises″;

3o Mevr. Julie Henkibrant, voor de ″Association professionnelle des Agences Conseil en Economie sociale″;

4o de heer Thibaut Jacquet, voor het netwerk ″RESSOURCES″;

5o de heer Sébastien Pereau, voor ″Concertation de l’Economie sociale″;

6o Mevr. Laure-Anne Petre, voor ″Atout EI″;

7o de heer Jean-Pierre Pollenus, voor de Belgische federatie van de sociale en coöperatieve economie;

8o Mevr. Françoise Robert, voor ″SYNECO″.

§ 2 De hiernavermelde personen worden tot plaatsvervangend lid van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
benoemd ter vertegenwoordiging van de bedrijven voor sociale economie :

1o de heer Bernard Bayot, voor ″Réseau Financement Alternatif″;

2o Mevr. Valérie Galloy, voor ″La Coopérative d’activités″;

3o de heer Joël Gillaux, voor ″Action intégrée de Développement″;

4o Mevr. Liliane Lebon, voor ″Concertation de l’Economie sociale″;

5o de heer François Ledecq, voor ″Action coordonnée de Formation et d’Insertion″;

6o de heer Jean-Paul Pirson, voor ″Concertation des Ateliers d’Insertion professionnelle et sociale″;

7o Mevr. Bénédicte Rorive, voor de ″Association libre d’Entreprises d’Apprentissage professionnel″;

8o de heer Salvatore Vetro, voor ″Réseau d’Entreprises sociales″.
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Art. 3. § 1. De hiernavermelde personen worden tot gewoon lid van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
benoemd ter vertegenwoordiging van de Diensten van de Waalse Regering :

1o Mevr. Pascale Bastin, directrice a.i.;

2o de heer Stéphane Thirifay, attaché.

§ 2. De hiernavermelde personen worden tot plaatsvervangend lid van de ″Conseil wallon de l’Economie sociale″
benoemd ter vertegenwoordiging van de Diensten van de Waalse Regering :

1o Mevr. Ariane Bogaerts, dd. inspectrice-generaal;

2o Mevr. Monique Bral, attachée.

Art. 4. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het ondertekend wordt.

Art. 5. De Minister van Economie is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 19 februari 2009.

De Minister-President,
R. DEMOTTE

De Minister van Economie, Tewerkstelling, Buitenlandse Handel en Patrimonium,
J.-C. MARCOURT

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2009/200864]
Environnement

Un arrêté ministériel du 13 janvier 2009 agrée, pour une durée de trois ans prenant cours le 13 janvier 2009,
la SA Shanks en qualité de collecteur et de transporteur de déchets dangereux et de PCB/PCT.

Un arrêté ministériel du 15 janvier 2009 agrée, pour une durée de cinq ans prenant cours le 15 janvier 2009,
M. Stéphane Verstraete en qualité de personne responsable des opérations d’élimination de déchets dangereux
effectuées par la SA Envisan International au moyen d’installations mobiles de dépollution de terres polluées.

Un arrêté ministériel du 15 janvier 2009 agrée, pour une durée de cinq ans prenant cours le 15 janvier 2009,
Mme Christelle Hivre en qualité de personne responsable des opérations de regroupement, de prétraitement et de
valorisation de déchets dangereux et d’huiles usagées effectuées au sein de la SA Wos Hautrage, en remplacement
de Mme Nathalie Halbot, déchargée de sa mission.

Un arrêté ministériel du 26 janvier 2009 agrée, pour une durée de trois ans prenant cours le 26 janvier 2009,
la GmbH Silog en qualité de transporteur de déchets dangereux.

Un arrêté ministériel du 26 janvier 2009 agrée, pour une durée de trois ans prenant cours le 26 janvier 2009,
la SA Recyterre en qualité de collecteur et de transporteur de déchets dangereux, d’huiles usagées et de PCB/PCT.

Un arrêté ministériel du 29 janvier 2009 agrée, pour une durée de trois ans prenant cours le 29 janvier 2009,
la « NV De Dijcker », en qualité de transporteur de déchets dangereux, d’huiles usagées et de PCB/PCT.

Un arrêté ministériel du 3 février 2009 qui entre en vigueur le 3 février 2009, modifie l’article 1er, § 2, de l’arrêté
ministériel du 5 décembre 2007 octroyant à la SCRL R.APP.EL l’agrément en qualité de collecteur et de transporteur
de déchets dangereux.

Un arrêté ministériel du 3 février 2009 modifie l’article 1er, § 2, de l’arrêté ministériel du 16 janvier 2008 octroyant
l’agrément en qualité de transporteur de déchets dangereux à la SA Durbecq Transports.

Un arrêté ministériel du 3 février 2009 modifie l’article 1er, § 2, de l’arrêté ministériel du 12 novembre 2008
octroyant l’agrément en qualité de transporteur de déchets dangereux à la SARL A & A Transports.

Un arrêté ministériel du 3 février 2009 agrée, pour une durée de cinq ans prenant cours le 3 février 2009,
la « NV Axima Réfrigération » en qualité de transporteur de déchets dangereux et d’huiles usagées.
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Un arrêté ministériel du 3 février 2009 agrée, pour une durée de cinq ans prenant cours le 3 février 2009,
la SPRL Transports Defraine en qualité de transporteur de déchets dangereux.

Un arrêté ministériel du 3 février 2009 agrée, pour une durée de trois ans prenant cours le 3 février 2009,
la SA Altran en tant qu’auteur d’études d’incidences en Région wallonne pour les catégories de projets suivantes :

3. ″Mines et carrières″;
4. ″Processus industriels relatifs à l’énergie″;
5. ″Processus industriels de transformation de matières″;
6. ″Gestion des déchets″;
7. ″Gestion de l’eau (captage, épuration, distribution et traitement).
Le même arrêté refuse la demande d’agrément en tant qu’auteur d’études d’incidences en Région wallonne

introduite par la SA Altran Europe pour la catégorie de projets suivante :
2. ″Projets d’infrastructure, transport et communications″.

Un arrêté ministériel du 4 février 2009 agrée, pour une durée de trois ans prenant cours le 4 février 2009, la société
Mava SA en tant qu’auteur d’études d’incidences en Région wallonne pour les catégories de projets suivantes :

3. ″Mines et carrières″;
5. ″Processus industriels de transformation de matières″;
6. ″Gestion des déchets″;
7. ″Gestion de l’eau (captage, épuration, distribution et traitement).

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2009/200864]
Umwelt

Durch Ministerialerlass vom 13. Januar 2009 wird der SA ″Shanks″ für eine Dauer von drei Jahren ab diesem
Datum die Zulassung als Sammler und Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen und von PCB/PCT gewährt.

Durch Ministerialerlass vom 15. Januar 2009 wird Herr Stéphane Verstraete für eine Dauer von fünf Jahren ab
diesem Datum als verantwortliche Person für die von der SA ″Envisan International″ mittels mobiler Anlagen zur
Dekontaminierung verseuchter Erde durchgeführte Beseitigung von gefährlichen Abfällen zugelassen.

Durch Ministerialerlass vom 15. Januar 2009 wird Frau Christelle Hivre für eine Dauer von fünf Jahren ab diesem
Datum als verantwortliche Person für die innerhalb der SA ″Wos Hautrage″ durchgeführte Zusammenstellung,
Vorbehandlung und Verwertung von gefährlichen Abfällen und von Altölen zugelassen, anstelle von Frau Nathalie
Halbot, die ihres Amtes enthoben wird.

Durch Ministerialerlass vom 26. Januar 2009 wird der ″GmbH Silog″ für eine Dauer von drei Jahren ab diesem
Datum die Zulassung als Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen gewährt.

Durch Ministerialerlass vom 26. Januar 2009 wird der ″SA Recyterre″ für eine Dauer von drei Jahren ab diesem
Datum die Zulassung als Sammler und Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen, von Altölen und von
PCB/PCT gewährt.

Durch Ministerialerlass vom 29. Januar 2009 wird der NV ″De Dijcker″ für eine Dauer von drei Jahren ab diesem
Datum die Zulassung als Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen, von Altölen und von PCB/PCT gewährt.

Durch Ministerialerlass vom 3. Februar 2009, der an diesem Datum in Kraft tritt, wird Artikel 1, § 2, des
Ministerialerlasses vom 5. Dezember 2007, in dem der SCRL ″R.APP.EL″ die Zulassung als Sammler und
Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen gewährt wird, abgeändert.
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Durch Ministerialerlass vom 3. Februar 2009 wird Artikel 1, § 2, des Ministerialerlasses vom 16. Januar 2008, in dem
der SA ″Durbecq Transports″ die Zulassung als Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen gewährt wird,
abgeändert.

Durch Ministerialerlass vom 3. Februar 2009 wird Artikel 1, § 2, des Ministerialerlasses vom 12. November 2008,
in dem der SARL ″A & A Transports″ die Zulassung als Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen gewährt wird,
abgeändert.

Durch Ministerialerlass vom 3. Februar 2009 wird der NV ″Axima Réfrigération″ für eine Dauer von fünf Jahren
ab diesem Datum die Zulassung als Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen und von Altölen gewährt.

Durch Ministerialerlass vom 3. Februar 2009 wird der SPRL ″Transports Defraine″ für eine Dauer von fünf Jahren
ab diesem Datum die Zulassung als Transportunternehmer von gefährlichen Abfällen gewährt.

Durch Ministerialerlass vom 3. Februar 2009 wird der SA ″Altran″ für eine Dauer von drei Jahren ab diesem Datum
die Zulassung als Umweltverträglichkeitsprüfer in der Wallonischen Region gewährt, und zwar für folgende
Projektkategorien:

3. ″Gruben und Steinbrüche″;
4. ″Industrieprozesse in Bezug auf Energie″;
5. ″Industrieprozesse in Bezug auf die Verarbeitung von Stoffen″;
6. ″Abfallbewirtschaftung″;
7. ″Wasserbewirtschaftung″ (Entnahme, Klärung, Versorgung und Behandlung).
Durch denselben Erlass wird die von der SA ″Altran Europe″ beantragte Zulassung als Umweltverträglichkeits-

prüfer in der Wallonischen Region für folgende Projektkategorie verweigert :
2. ″Infrastrukturprojekte, Transport und Kommunikation″.

Durch Ministerialerlass vom 4. Februar 2009 wird der Gesellschaft ″Mava SA″ für eine Dauer von drei Jahren ab
diesem Datum die Zulassung als Umweltverträglichkeitsprüfer in der Wallonischen Region gewährt, und zwar für
folgende Projektkategorien:

3. ″Gruben und Steinbrüche″;
5. ″Industrieprozesse in Bezug auf die Verarbeitung von Stoffen″;
6. ″Abfallbewirtschaftung″;
7. ″Wasserbewirtschaftung″ (Entnahme, Klärung, Versorgung und Behandlung).

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2009/200864]
Leefmilieu

Bij ministerieel besluit van 13 januari 2009 wordt de ″SA Shanks″ vanaf 13 januari 2009 voor drie jaar erkend als
ophaler en vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen en PCB/PCT’s.

Bij ministerieel besluit van 15 januari 2009 wordt de heer Stéphane Verstraete vanaf 15 januari 2009 voor vijf jaar
erkend als verantwoordelijke voor de handelingen tot verwijdering van gevaarlijke afvalstoffen die binnen de
″SA Envisan International″ door middel van mobiele installaties voor de reiniging van verontreinigde gronden
uitgevoerd worden.

Bij ministerieel besluit van 15 januari 2009 wordt Mevr. Christelle Hivre, ter vervanging van Mevr. Nathalie Halbot,
die uit haar functie ontheven is, vanaf 15 januari 2009 voor vijf jaar erkend als verantwoordelijke voor de handelingen
tot hergroepering, voorbehandeling en valorisatie van gevaarlijke afvalstoffen en afgewerkte oliën binnen de
″SA Wos Hautrage″.

Bij ministerieel besluit van 26 januari 2009 wordt de ″GmbH Silog″ vanaf 26 januari 2009 voor drie jaar erkend
als vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen.
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Bij ministerieel besluit van 26 januari 2009 wordt de ″SA Recyterre″ vanaf 26 januari 2009 voor drie jaar erkend
als ophaler en vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen, afgewerkte oliën en PCB/PCT’s.

Bij ministerieel besluit van 29 januari 2009 wordt de ″NV De Dijcker″ vanaf 29 januari 2009 voor drie jaar erkend
als vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen, afgewerkte oliën en PCB/PCT’s.

Bij ministerieel besluit van 3 februari 2009, dat in werking treedt op 3 februari 2009, wordt artikel 1, § 2, van het
ministerieel besluit van 5 december 2007 gewijzigd waarbij de ″SCRL R.APP.EL″ erkend werd als ophaler en vervoerder
van gevaarlijke afvalstoffen.

Bij ministerieel besluit van 3 februari 2009 wordt artikel 1, § 2, van het ministerieel besluit van 16 januari 2008
gewijzigd waarbij de ″SA Durbecq Transports″ als vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen erkend werd.

Bij ministerieel besluit van 3 februari 2009 wordt artikel 1, § 2, van het ministerieel besluit van 12 november 2008
gewijzigd waarbij de ″SARL A & A Transports″ erkend werd als vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen.

Bij ministerieel besluit van 3 februari 2009 wordt de ″NV Axima Réfrigération″ vanaf 3 februari 2009 voor vijf jaar
erkend als vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen en afgewerkte oliën.

Bij ministerieel besluit van 3 februari 2009 wordt de ″SPRL Transports Defraine″ vanaf 3 februari 2009 voor vijf jaar
erkend als vervoerder van gevaarlijke afvalstoffen.

Bij ministerieel besluit van 3 februari 2009 wordt de ″SA Altran″ vanaf 3 februari 2009 voor drie jaar erkend als
auteur van milieueffectonderzoeken in het Waalse Gewest voor de volgende categorieën projecten :

3. ″Mijnen en groeven″;
4. ″Industrieprocessen i.v.m. energie″;
5. ″Industrieprocessen i.v.m. stoffenverwerking″;
6. ″Afvalbeheer″;
7. ″Waterbeheer″ (winning, zuivering, distributie en behandeling).
Bij hetzelfde besluit wordt de door de ″SA Altran Europe″ aangevraagde erkenning als auteur van milieueffect-

onderzoeken in het Waalse Gewest geweigerd voor de volgende categorie projecten :
2. ″Projecten inzake infrastructuur, vervoer en communicatie″.

Bij ministerieel besluit van 4 februari 2009 wordt de ″société Mava SA″ vanaf 4 februari 2009 voor drie jaar erkend
als auteur van milieueffectonderzoeken in het Waalse Gewest voor de volgende categorieën projecten :

3. ″Mijnen en groeven″;
5. ″Industrieprocessen i.v.m. stoffenverwerking″;
6. ″Afvalbeheer″;
7. ″Waterbeheer″ (winning, zuivering, distributie en behandeling).

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2009/200843]
Aménagement du territoire

Par arrêté ministériel du 12 janvier 2009 qui produit ses effets le 19 décembre 2008, M. José Schwanen, premier
attaché, affecté à la Direction du Luxembourg, est désigné comme fonctionnaire délégué pour la province du
Luxembourg, du 19 au 24 décembre 2008 inclus.

Par arrêté ministériel du 12 janvier 2009 qui produit ses effets le 22 décembre 2008, M. André Delecour, directeur,
affecté à la Direction générale opérationnelle - Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie, est
désigné comme fonctionnaire délégué pour la Direction, du 22 au 24 décembre et le 30 décembre 2008.

Par arrêté ministériel du 12 janvier 2009 qui produit ses effets le 22 décembre 2008, Mme A. Vandael, attachée,
affectée à la Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine, est désignée comme
fonctionnaire délégué pour la circonscription du Hainaut II, du 22 au 24 décembre 2008 inclus.
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Par arrêté ministériel du 14 janvier 2009 qui produit ses effets le 23 décembre 2008, M. Jean-Claude Cornet,
premier attaché, affecté à la Direction générale opérationnelle - Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine
et Energie, est désigné comme fonctionnaire délégué pour la circonscription du Hainaut I, les 23 et 24 décembre 2008.

Par arrêté ministériel du 14 janvier 2009 qui produit ses effets le 8 décembre 2008, M. Edouard Libotte, attaché,
affecté à la Direction générale opérationnelle - Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie, est
désigné comme fonctionnaire délégué pour la province de Namur, du 8 au 12 décembre 2008 et du 26 au 30 janvier 2009
inclus.

BOUSSU. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 approuve la modification de la composition de la Commission
consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Boussu, telle que contenue dans la
délibération du conseil communal du 22 décembre 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande, 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Boussu.

DISON. — Un arrêté ministériel du 30 janvier 2009 fixe définitivement le périmètre du site à réaménager
no SAR/VE131 dit ″Laiterie Interlac″ à Dison et comprend les parcelles cadastrées à Dison, 1re division, section A,
nos 624a2pie et 624c2pie.

Le plan annexé à l’arrêté peut être consulté auprès de la Direction de l’Aménagement opérationnel de la
Direction générale opérationnelle de l’Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie.

FEXHE-LE-HAUT-CLOCHER. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 n’approuve pas le renouvellement de
la Commission consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Fexhe-le-Haut-Clocher telle
que contenue dans la délibération du conseil communal du 29 mai 2007.

FRASNES-LEZ-ANVAING. — Un arrêté ministériel du 29 janvier 2009 fixe définitivement le périmètre du site à
réaménager no SAR/TLP200 dit ″Sucrerie″ à Frasnes-lez-Anvaing et comprend les parcelles cadastrées à Frasnes-lez-
Anvaing, 1re division, section D, nos 369b, 406r2, 406t2, 406v2, 406w2, 408z, 410g, 410h, 411b, 416d, 416gpie, 417k,
419d4pie.

Le plan annexé à l’arrêté peut être consulté à la Direction de l’Aménagement opérationnel de la Direction générale
opérationnelle - Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie.

GEDINNE. — Un arrêté ministériel du 13 février 2009 renouvelle la Commission consultative communale
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Gedinne dont la composition est contenue dans la délibération du
conseil communal du 3 avril 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Gedinne.

GEDINNE. — Un arrêté ministériel du 13 février 2009 approuve le règlement d’ordre intérieur de la Commission
consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Gedinne tel que contenu dans la délibération
du conseil communal du 3 avril 2008.

Ledit règlement peut être consulté auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Gedinne.

GOUVY. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 institue la Commission consultative communale
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Gouvy dont la composition est contenue dans la délibération du
conseil communal du 16 octobre 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Gouvy.
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GOUVY. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 approuve le règlement d’ordre intérieur de la Commission
consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Gouvy tel que contenu dans les délibérations
du conseil communal des 13 novembre 2008 et 23 décembre 2008.

Ledit règlement peut être consulté auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Gouvy.

HERSTAL. — Un arrêté ministériel du 22 janvier 2009 autorise la commune de Herstal à procéder à l’expropriation
pour cause d’utilité publique du bien immobilier figurant dans le tableau ci-dessous, sis rue Hayeneux à Herstal,
cadastré section E, no 114s4, expropriation nécessaire en vue de la réalisation de l’opération de rénovation urbaine.

Impasse Serwir 2

Références
cadastrales

Div 3 Sect E no
Nom et adresse des propriétaires Nature

du bien
Surface

à exproprier

114s4 M. ARSLAN et Mme DEMIR
Cité Leclercq 7,
4040 HERSTAL

Immeuble 66 m2

Le même arrêté précise qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence prévue par la loi du
26 juillet 1962.

HERSTAL. — Un arrêté ministériel du 22 janvier 2009 autorise la commune de Herstal à procéder à l’expropriation
pour cause d’utilité publique des biens immobiliers figurant dans le tableau ci-dessous, sis rue Marexhe à Herstal,
cadastrés section D, nos 1337d et 1336p, expropriation nécessaire en vue de la réalisation de l’opération de rénovation
urbaine.

Rue Marexhe 33-35

Références
cadastrales

Div 1 Sect D no
Nom et adresse des propriétaires Nature

du bien
Surface

à exproprier

1337d M. ERICKI et Mme DERYAHANOGLU
Rue Verte 169,
1030 SCHAERBEEK

Immeuble 18 m2

1336p M. ERICKI et Mme DERYAHANOGLU
Rue Verte 169,
1030 SCHAERBEEK

Immeuble 72 m2

Le même arrêté précise qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence prévue par la loi du
26 juillet 1962.

HERSTAL. — Un arrêté ministériel du 22 janvier 2009 autorise la commune de Herstal à procéder à l’expropriation
pour cause d’utilité publique du bien immobilier sis rue Saint-Lambert 1, à Herstal, cadastré section D, no 1350h,
expropriation nécessaire en vue de la réalisation de l’opération de rénovation urbaine.

Rue Saint-Lambert 1

Références
cadastrales

Div 1 Sect D no
Nom et adresse des propriétaires Nature

du bien
Surface

à exproprier

1350h M. FANTUZZI Gianni
Rue de la Malgagnée 2,
4040 HERSTAL

Immeuble 35 m2

Le même arrêté précise qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence prévue par la loi du
26 juillet 1962.
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HERSTAL. — Un arrêté ministériel du 22 janvier 2009 autorise la commune de Herstal à procéder à l’expropriation
pour cause d’utilité publique du bien immobilier sis rue Saint-Lambert 3, à Herstal, cadastré section D, no 1350k,
expropriation nécessaire en vue de la réalisation de l’opération de rénovation urbaine.

Rue Saint Lambert 3

Références
cadastrales

Div 1 Sect D no
Nom et adresse des propriétaires Nature

du bien
Surface

à exproprier

1350k M. VALKENERS Jean-Marie
Rue Guillaume Reynen 93,
4432 ANS

Immeuble 15 m2

Le même arrêté précise qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence prévue par la loi du
26 juillet 1962.

HERSTAL. — Un arrêté ministériel du 22 janvier 2009 autorise la commune de Herstal à procéder à l’expropriation
pour cause d’utilité publique des biens immobiliers sis rues Lamoureux et Faurieux à Herstal, cadastrés section E,
nos 878p, 854d et 104l, expropriation nécessaire en vue de la réalisation de l’opération de rénovation urbaine.

Rues Lamoureux et Faurieux

Références
cadastrales

Div 3 Sect E no
Nom et adresse des propriétaires Nature

du bien
Surface

à exproprier

878p Mme HOCKERS Michèle
Rue Célestin Demblon 145,
4040 HERSTAL
M. HOCKERS Jean-Luc
Rue des Trois Pierres 40,
4040 HERSTAL
M. HOCKERS Marcel
Rue de la Tombe 3,
4040 HERSTAL
Mme HOCKERS Maryse et ayants droit
Rue de la Chapelle 20,
4340 AWANS

Entrepôt 5.906 m2

854d Mme HOCKERS Michèle
Rue Célestin Demblon 145,
4040 HERSTAL
M. HOCKERS Jean-Luc
Rue des Trois Pierres 40,
4040 HERSTAL
M. HOCKERS Marcel
Rue de la Tombe 3,
4040 HERSTAL
Mme HOCKERS Maryse et ayants droit
Rue de la Chapelle 20,
4340 AWANS

3.630 m2

1041t Mme HOCKERS Michèle
Rue Célestin Demblon 145,
4040 HERSTAL
M. HOCKERS Jean-Luc
Rue des Trois Pierres 40,
4040 HERSTAL
M. HOCKERS Marcel
Rue de la Tombe 3,
4040 HERSTAL
Mme HOCKERS Maryse et ayants droit
Rue de la Chapelle 20,
4340 AWANS

41 m2

Le même arrêté précise qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence prévue par la loi du
26 juillet 1962.
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HOTTON. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 renouvelle la Commission consultative communale
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Hotton dont la composition est contenue dans la délibération du conseil
communal du 29 décembre 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Hotton.

HOTTON. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 modifie le règlement d’ordre intérieur de la Commission
consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Hotton tel que contenu dans la délibération
du conseil communal du 29 décembre 2008.

Ledit règlement peut être consulté auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Hotton.

SAINTE-ODE. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 institue la Commission consultative communale
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Sainte-Ode dont la composition est contenue dans les délibérations
du conseil communal du 5 mars 2008, 10 juin 2008 et 18 décembre 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et
de l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Sainte-Ode.

SAINTE-ODE. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 approuve le règlement d’ordre intérieur de la
Commission consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Sainte-Ode tel que contenu
dans la délibération du conseil communal du 5 mars 2008.

Ledit règlement peut être consulté auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande, 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Sainte-Ode.

SIVRY-RANCE. — Un arrêté ministériel du 13 février 2009 institue la Commission consultative communale
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Sivry-Rance dont la composition est contenue dans la délibération
du conseil communal du 15 décembre 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et
de l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Sivry-Rance.

VIELSALM. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 renouvelle la Commission consultative communale
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Vielsalm dont la composition est contenue dans les délibérations
du conseil communal des 29 octobre 2007 et 10 décembre 2008.

La liste des membres peut être consultée auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et
de l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Vielsalm.

VIELSALM. — Un arrêté ministériel du 11 février 2009 modifie le règlement d’ordre intérieur de la Commission
consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Vielsalm.

Ledit règlement peut être consulté auprès de la DG04, Département de l’Aménagement du Territoire et de
l’Urbanisme, Direction de l’Aménagement local, rue des Brigades d’Irlande 1, 5100 Jambes, et auprès de
l’administration communale de et à Vielsalm.

19692 MONITEUR BELGE — 04.03.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



AVIS OFFICIELS — OFFICIELE BERICHTEN

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN

[2009/00128]
Bericht. — Werving van magistraten voor het Auditoraat en het

Coördinatiebureau van de Raad van State en de samenstelling van
een wervingsreserve (Nederlandstalig kader). — Erratum

De onderstaande tekst vervangt degene verschenen in het Belgisch
Staatsblad van 18 februari 2009, blz. 14962 :

« FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN
Bericht. — Werving van magistraten voor het Auditoraat en het

Coördinatiebureau van de Raad van State en de samenstelling van
een wervingsreserve (Nederlandstalig kader)

I. Met het oog op de samenstelling van een wervingsreserve van
adjunct-auditeur en adjunct-referendaris, zal de Raad van State in de
loop van het tweede trimester van 2009 een vergelijkend examen
organiseren bestemd voor gegadigden die blijkens hun diploma het
examen van doctor, licentiaat of master in de rechten in het Nederlands
hebben afgelegd.

II. Om tot het vergelijkend examen te worden toegelaten, moet de
kandidaat ten volle 27 jaar oud zijn, doctor of licentiaat in de rechten
zijn, en over drie jaar nuttige juridische beroepservaring beschikken. In
geval van betwisting beslist de examencommissie over de toelaatbaar-
heid tot het examen.

Het vergelijkend examen is drie jaar geldig wat de benoemingen
betreft tot de ambten van adjunct-auditeur of adjunct-referendaris die
in de loop van die periode vacant worden. De geldigheidstermijn vangt
aan de dag waarop de examencommissie de rangschikking van de
geslaagde kandidaten vaststelt.

III. Het vergelijkend examen bestaat uit :
1° Drie schriftelijke onderdelen :
a) een verslag over een administratiefrechtelijke zaak (een verzoek-

schrift tot nietigverklaring) waarvan het dossier eveneens ter inzage ligt
van iedere examinandus (40 punten).

Voor dit examengedeelte beschikt de examinandus over 4 uur;
b) een bespreking, aan de hand van een arrest, van de in dat arrest

aan de orde gekomen problemen, betreffende de bevoegdheid van de
Raad van State, de ontvankelijkheid evenals de gegrondheid van de
ingeroepen middelen (30 punten);

c) een kritische beoordeling, vooral uit het oogpunt van de inhoud
(eerbiediging van de grondwettelijke regels, bevoegdheid, enz.) en van
de juridisch-technische vormgeving van een ontwerp van wet, decreet,
ordonnantie of besluit (30 punten).

Voor de examengedeelten b) en c) samen beschikt de examinandus
over 4 uur.

2° Twee mondelinge onderdelen : (50 punten)
a) een bespreking van de examengedeelten waarvan sprake onder 1°,

a), b) en c);
b) een uiteenzetting gedurende 10 minuten over een door de

kandidaat gekozen thema uit een lijst van thema’s die door de
examencommissie opgesteld wordt. Dat gedeelte zal aangevuld wor-
den met vragen over de fundamentele problemen van het staats- en
bestuursrecht, hierin begrepen de relevante aspecten van het E.U.-recht
en het recht inzake de rechten van de mens.

De examinandi dienen ten minste 50 % van de punten op het geheel
van het schriftelijke gedeelte en 60 % van de punten in het totaal te
behalen.

De examinandi mogen enkel de gebruikelijke wetboeken raadplegen
waarover zij de beschikking krijgen door ’s Raads bibliotheek.

De gegadigden ontvangen op schriftelijke aanvraag een nadere
opgave van het examenprogramma.

IV. De aanvragen om deelneming dienen bij een ter post aangete-
kende brief te worden gericht aan de Eerste Voorzitter van de Raad van
State, Wetenschapsstraat 33, 1040 Brussel. Zij moeten, op straffe van
niet-ontvankelijkheid, ten laatste op 31 maart 2009 bij de post worden
afgegeven.

De gegadigde vermeldt zijn naam, voornamen, woonplaats en
beroep. Bij zijn aanvraag voegt hij de stukken waaruit blijkt dat hij aan
de onder I en II gestelde eisen voldoet.

De kandidaten zullen persoonlijk van de datum van het examen in
kennis worden gesteld.

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR

[2009/00128]
Avis. — Recrutement de magistrats à l’Auditorat et au Bureau de

Coordination du Conseil d’Etat et constitution d’une réserve de
recrutement (cadre néerlandais). — Erratum

Le texte ci-dessous remplace celui paru au Moniteur belge du
18 février 2009, p. 14962 :

« SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR
Avis. — Recrutement de magistrats à l’Auditorat et au Bureau de

Coordination du Conseil d’Etat et constitution d’une réserve de
recrutement (cadre néerlandais)

I. Le Conseil d’Etat organisera, dans le courant du deuxième
trimestre 2009, en vue de la constitution d’une réserve de recrutement
d’auditeur adjoint ou de référendaire adjoint, un concours réservé aux
candidats justifiant, par leur diplôme, avoir subi l’examen de docteur,
de licencié ou master en droit en langue néerlandaise.

II. Pour être admis au concours, le candidat doit avoir 27 ans
accomplis, être docteur ou licencié en droit et avoir une expérience
professionnelle utile de nature juridique de trois ans. En cas de
contestation, le jury décide de l’admission au concours.

La durée de validité du concours est de trois ans pour la nomination
aux places d’auditeur adjoint ou de référendaire adjoint qui seraient
vacantes pendant cette période. Elle court à compter du jour où le jury
arrête la liste indiquant l’ordre du classement au concours.

III. Le concours comporte :
1° Trois épreuves écrites :
a) un rapport sur une affaire à caractère administratif (une requête en

annulation) dont le dossier est mis à la disposition de chacun des
candidats (40 points).

La durée de cette épreuve est fixée à 4 heures;
b) un commentaire établi au départ d’un arrêt et relatif aux problèmes

soulevés par celui-ci, quant à la compétence du Conseil d’Etat, aux
conditions de recevabilité ainsi qu’au bien-fondé des moyens invoqués
(30 points);

c) un examen critique, essentiellement quant au contenu (respect des
règles constitutionnelles, de compétence, etc.) et accessoirement quant
à la technique législative et à la forme d’un projet de loi, de décret,
d’ordonnance ou d’arrêté (30 points).

La durée des épreuves b) et c) réunies est fixée à 4 heures.

2° Deux épreuves orales (50 points) :
a) une discussion portant sur les épreuves visées au 1°, a), b) et c);

b) un exposé d’une durée limitée à 10 minutes sur un sujet choisi par
le candidat, dans une liste de sujets établie par le jury de l’examen.
Cette épreuve sera complétée par des questions sur les matières
fondamentales de droit constitutionnel et administratif, en ce compris
les aspects pertinents du droit européen et le droit relatif à la protection
des droits de l’homme.

Les récipiendaires devront recueillir au moins 50 % des points sur
l’ensemble de l’épreuve écrite et 60 % des points au total.

Les récipiendaires ne pourront consulter que les codes usuels, y
compris les codes des lois politiques et administratives, qui seront mis
à leur disposition par la bibliothèque du Conseil d’Etat.

Sur demande écrite, les candidats recevront des précisions sur le
programme du concours.

IV. Les demandes de participation au concours doivent être adressées,
sous pli recommandé à la poste, au Premier Président du Conseil
d’Etat, rue de la Science 33, 1040 Bruxelles. Elles doivent, à peine
d’irrecevabilité, être déposées à la poste le 31 mars 2009.

Ces demandes doivent mentionner les nom, prénoms, domicile et
profession du candidat. Le candidat y joint les documents dont il
résulte qu’il satisfait aux conditions posées sous les rubriques I et II.

Les candidats seront avisés personnellement de la date du concours.
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V. Na twee jaar dienst kunnen de adjunct-auditeurs en de adjunct-
referendarissen onderscheidenlijk tot auditeur en referendaris worden
benoemd.

Iedere adjunct-auditeur, auditeur of eerste auditeur kan, bij iedere
voor hem nuttige vacature, op zijn verzoek en bij voorrang op advies
van de Eerste Voorzitter en van de Auditeur-generaal, respectievelijk
tot adjunct-referendaris, referendaris of eerste referendaris worden
benoemd. Iedere adjunct-referendaris, referendaris of eerste referenda-
ris kan in dezelfde voorwaarden respectievelijk tot adjunct-auditeur,
auditeur of eerste auditeur worden benoemd.

Iedere eerste auditeur-afdelingshoofd kan, bij iedere voor hem
nuttige vacature, op zijn verzoek en op eensluidend advies van de
Eerste Voorzitter tot eerste referendaris-afdelingshoofd worden benoemd.
Iedere eerste referendaris-afdelingshoofd kan op zijn verzoek en op
eensluidend advies van de Auditeur-generaal tot eerste auditeur-
afdelingshoofd worden benoemd.

Overeenkomstig artikel 1 van de wet van 5 april 1955 inzake de
wedden van de ambtsdragers bij de Raad van State en de magistraten
en leden van de griffie van de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen,
wordt de jaarlijkse bezoldiging van de adjunct-auditeurs en de
adjunct-referendarissen vastgesteld op S 50.208,56; die van de auditeurs
en de referendarissen wordt vastgesteld op S 65.514,82; die van de
eerste auditeurs en de eerste referendarissen, na elf jaar dienst, wordt
vastgesteld op S 79.511,99 (tegen de huidige liquidatiecoëfficiënt).

(De pers wordt verzocht dit bericht over te nemen.) »

*

SERVICE PUBLIC FEDERAL FINANCES — FEDERALE OVERHEIDSDIENST FINANCIEN
[2009/40701]

Caisse nationale des Calamités — Nationale Kas voor Rampenschade

Situation financière de l’année 2007 — Financiële toestand van het jaar 2007

Publiée conformément aux dispositions de l’article 40 de la loi du 12 juillet 1976
Gepubliceerd krachtens de bepalingen van artikel 40 van de wet van 12 juli 1976

Crédit — Krediet Débit — Debet

I. Opérations au compte de trésorerie et au
compte courant postal

I. Verrichtingen op de thesaurierekening en de
postrekening

A. Réparation de dommages de guerre
et de dommages subis au Congo

A. Herstel van oorlogsschade
en schade geleden in Kongo

1. Solde au 1er janvier 2007 1.013.804,73 1. Saldo per 1 januari 2007

2. Ressources budgétaires 2. Begrotingsinkomsten

3. Indemnités de réparation et avances : 3. Herstelvergoedingen en voorschotten :

a) loi du 1er octobre 1947 a) wet van 1 oktober 1947

b) loi du 21 novembre 1974 b) wet van 21 november 1974

c) loi du 14 avril 1965 modifiée par la loi du
12 juillet 1976

c) wet van 14 april 1965 gewijzigd bij de wet
van 12 juli 1976

4. Service financier des emprunts 4. Financiële dienst der leningen

5. Intervention financière dans les charges et frais
généraux des crédits de restauration

5. Financiële tussenkomst in de lasten en alge-
mene kosten van de herstelkredieten

6. Coupons échus du Fonds belgo-congolais
d’amortissement et de gestion

6. Vervallen coupons van het Belgisch-Kongolees
Fonds voor delging en beheer

7. Frais d’administration et de fonctionnement
(art. 15, § 2, de l’arrêté royal du 23 février 1977)

3.922,68 2.595,62 7. Kosten van werking en beheer (art. 15, § 2, van
het koninklijk besluit van 23 februari 1977)

8. Solde au 31 décembre 2007 1.015.201,79 8. Saldo per 31 december 2007

Total A 1.017.797,41 1.017.797,41 Totaal A

V. Après deux années de fonctions, les auditeurs adjoints et les
référendaires adjoints peuvent être nommés respectivement auditeurs
et référendaires.

Tout auditeur adjoint, auditeur ou premier auditeur peut, lors de
toute vacance utile, être nommé respectivement référendaire adjoint,
référendaire ou premier référendaire, à sa demande et par priorité, sur
avis du Premier Président et de l’Auditeur général. Tout référendaire
adjoint, référendaire ou premier référendaire peut être nommé respec-
tivement auditeur adjoint, auditeur ou premier auditeur dans les
mêmes conditions.

Tout premier auditeur chef de section peut, lors de toute vacance
utile, être nommé premier référendaire chef de section, à sa demande et
sur avis conforme du Premier Président. Tout premier référendaire chef
de section peut être nommé premier auditeur chef de section, à sa
demande et sur avis conforme de l’Auditeur général.

Conformément à l’article 1er de la loi du 5 avril 1955 relative aux
traitements des titulaires d’une fonction au Conseil d’Etat et des
magistrats et membres du greffe du Conseil du Contentieux des
étrangers, le traitement annuel d’auditeur adjoint et de référendaire
adjoint est fixé à 50.208,56 euros; celui d’auditeur et de référendaire est
fixé à 65.514,82 euros; celui de premier auditeur et de premier
référendaire, après 11 ans de service, est fixé à 79.511,99 euros (au
coefficient de liquidation actuel).

(La presse est priée de reproduire le présent avis.) »
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Crédit — Krediet Débit — Debet

B. Fonds national des Calamités publiques
(loi du 12 juillet 1976)

B. Nationaal Fonds voor Algemene rampen
(wet van 12 juli 1976)

1. Solde disponible au 1er janvier 2007 15.786.938,71 1. Beschikbaar saldo per 1 januari 2007

2. Ressources budgétaires 2. Begrotingsinkomsten

3. Autres ressources 16.199.300,00 3. Andere inkomsten

4. Service financier des emprunts 4. Financiële dienst der leningen

a) remboursement a) terugbetaling

b) intérêts 499.137,50 b) intresten

5. Indemnités de réparation et avances 147.846,47 17.639.432,16 5. Herstelvergoedingen en voorschotten

6. Intervention financière dans les charges et frais
généraux des crédits de restauration

2.313,61 6. Financiële tussenkomst in de lasten en alge-
mene kosten van de herstelkredieten

7. Domaine public (art. 42) 163.250,47 7. Openbaar domein (art. 42)

8. Frais de fonctionnement (art. 35) 3.561.808,44 8. Werkingsonkosten (art. 35)

8. Solde disponible au 31 décembre 2007 10.268.143,00 9. Beschikbaar saldo per 31 december 2007

Total B 32.134.085,18 32.134.085,18 Totaal B

C. Fonds national des Calamités agricoles
(loi du 12 juillet 1976)

C. Nationaal Fonds voor Landbouwrampen
(wet van 12 juli 1976)

1. Solde disponible au 1er janvier 2007 1.883.712,52 1. Beschikbaar saldo per 1 januari 2007

2. Ressources budgétaires 2. Begrotingsinkomsten

3. Autres ressources 3. Andere inkomsten

4. Indemnités de réparation et avances 55.980,19 4. Herstelvergoedingen en voorschotten

5. Intervention financière dans les charges et frais
généraux des crédits de restauration

5. Financiële tussenkomst in de lasten en alge-
mene kosten van de herstelkredieten

6. Frais de fonctionnement (art. 35) 6. Werkingsonkosten (art. 35)

8. Solde disponible au 31 décembre 2007 1.827.732,33 8. Beschikbaar saldo per 31 december 2007

Total C 1.883.712,52 1.883.712,52 Totaal C

D. Créances au profit de tiers D. Schuldvorderingen ten bate van derden

1. Solde au 1er janvier 2007 17.269,03 1. Saldo per 1 januari 2007

2. Fonds en souffrance 151.075,59 145.303,17 2. Liggende gelden

3. Solde au 31 décembre 2007 23.041,45 3. Saldo per 31 december 2007

Total D 168.344,62 168.344,62 Totaal D

TOTAL 35.203.939,73 35.203.939,73 TOTAAL

Vu et approuvé — Mij bekend en goedgekeurd : Certifié conforme — Voor gelijkluidend verklaard :

Le Ministre des Finances — De Minister van Financiën, L’Administrateur — De Administrateur :

D. REYNDERS J.-P. ARNOLDI
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SERVICE PUBLIC FEDERAL FINANCES FEDERALE OVERHEIDSDIENST FINANCIEN

Administration du cadastre, de l’enregistrement et des domaines Administratie van het kadaster, registratie en domeinen

Publications prescrites par l’article 770
du Code civil

Bekendmakingen voorgeschreven bij artikel 770
van het Burgerlijk Wetboek

[2009/54686]

Erfloze nalatenschap van Isaac, Gilberte

Isaac, Gilberte Léonie, ongehuwd, geboren te Fontaine-l’Evêque op
28 september 1920, wonende te Gosselies, Calvairestraat 15, is overle-
den te Gosselies op 20 maart 2003, zonder bekende erfopvolgers na te
laten.

Alvorens te beslissen over de vraag van de Administratie van de
BTW, registratie en domeinen, namens de Staat, tot inbezitstelling van
de nalatenschap, heeft de rechtbank van eerste aanleg van Charleroi, bij
beschikking van 5 februari 2009, de bekendmakingen en aanplakkingen
voorzien bij artikel 770 van het Burgerlijk Wetboek bevolen.

Namen, 24 februari 2009.

De gewestelijke directeur a.i. der registratie en domeinen,
Michel de Pierpont.

(54686)

Erfloze nalatenschap van Bouchat, Marcel

Bouchat, Marcel Ernest Ghislain, ongehuwd, geboren te Namen op
7 september 1932, wonende te Gosselies, Observatoirestraat 111, is
overleden te Gosselies op 12 juli 2002, zonder bekende erfopvolgers na
te laten.

Alvorens te beslissen over de vraag van de Administratie van de
BTW, registratie en domeinen, namens de Staat, tot inbezitstelling van
de nalatenschap, heeft de rechtbank van eerste aanleg van Charleroi, bij
beschikking van 30 oktober 2008, de bekendmakingen en aanplakkin-
gen voorzien bij artikel 770 van het Burgerlijk Wetboek bevolen.

Namen, 26 februari 2009.

De gewestelijke directeur a.i. der registratie en domeinen,
Michel de Pierpont.

(54687)

*

FEDERALE OVERHEIDSDIENST JUSTITIE

[C − 2009/09140]

Oproep tot de Nederlandstalige kandidaten voor het mandaat van
adjunct-directeur belast met de afdeling magistraten bij het
Instituut voor gerechtelijke opleiding

Huidige oproep tot kandidaten is het gevolg van het ontslag van de
Nederlandstalige adjunct-directeur belast met de afdeling magistraten,
benoemd bij koninklijk besluit van 27 april 2007.

Het Instituut heeft drie organen : de raad van bestuur, de directie en
het wetenschappelijk comité.

De directie is belast met het dagelijks bestuur van het Instituut.

Zij is samengesteld uit een directeur van de gerechtelijke opleiding,
bijgestaan door twee adjunct-directeurs en ze wordt collegiaal bestuurd.

De directie omvat twee afdelingen : de ene oefent de opdrachten van
het Instituut uit ten aanzien van de magistraten, de andere ten aanzien
van het gerechtspersoneel.

De directieleden worden benoemd door de Koning, bij een besluit
vastgesteld na overleg in de Ministerraad, op de voordracht van de
Minister van Justitie en op advies van de Verenigde Benoemings- en
Aanwijzingscommissie van de Hoge Raad voor de Justitie, voor een
hernieuwbare termijn van zes jaar.

[2009/54686]

Succession en déshérence de Isaac, Gilberte Léonie

Isaac, Gilberte Léonie, célibataire, née à Fontaine-l’Evêque le 28 sep-
tembre 1920, domiciliée à Gosselies, rue du Calvaire 15, est décédée à
Gosselies le 20 mars 2003, sans laisser de successeur connu.

Avant de statuer sur la demande de l’Administration de la T.V.A., de
l’enregistrement et des domaines tendant à obtenir, au nom de l’Etat,
l’envoi en possession de la succession, le tribunal de première instance
de Charleroi a, par ordonnance du 5 février 2009, prescrit les
publications et affiches prévues par l’article 770 du Code civil.

Namur, le 24 février 2009.

Le directeur régional a.i. de l’enregistrement et des domaines,
Michel de Pierpont.

(54686)

Succession en déshérence de Bouchat, Marcel

Bouchat, Marcel Ernest Ghislain, célibataire, né à Namur le 7 sep-
tembre 1932, domicilié à Gosselies, rue de l’Observatoire 111, est décédé
à Gosselies le 12 juillet 2002, sans laisser de successeur connu.

Avant de statuer sur la demande de l’Administration de la T.V.A., de
l’enregistrement et des domaines tendant à obtenir, au nom de l’Etat,
l’envoi en possession de la succession, le tribunal de première instance
de Charleroi a, par ordonnance du 30 octobre 2008, prescrit les
publications et affiches prévues par l’article 770 du Code civil.

Namur, le 26 février 2009.

Le directeur régional a.i. de l’enregistrement et des domaines,
Michel de Pierpont.

(54687)

SERVICE PUBLIC FEDERAL JUSTICE

[C − 2009/09140]

Appel aux candidats néerlandophones pour le mandat de directeur
adjoint chargé de la division magistrat de l’Institut de formation
judiciaire

Le présent appel aux candidats fait suite à la démission du directeur
adjoint néerlandophone chargé de la division magistrat désigné par
arrêté royal du 27 avril 2007.

Les organes de l’Institut sont au nombre de trois : le conseil
d’administration, la direction et le comité scientifique.

La direction est chargée de la gestion journalière de l’Institut.

Elle est composée d’un directeur de la formation judiciaire, assisté de
deux directeurs adjoints, et elle est administrée collégialement.

La direction comprend deux divisions : l’une exerce les missions de
l’Institut à l’égard des magistrats, l’autre à l’égard du personnel
judiciaire.

Les membres de la direction sont nommés par le Roi, par un arrêté
délibéré en Conseil des Ministres, sur la proposition du Ministre de la
Justice et sur avis de la Commission de nomination et de désignation
réunie du Conseil supérieur de la Justice, pour un terme renouvelable
de six ans.
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De adjunct-directeurs zijn van een verschillende taalrol. Aangezien
de adjunct-directeur aan het hoofd van de afdeling « personeelsleden
die de Rechterlijke Macht terzijde staan », benoemd bij koninklijk
besluit van 27 april 2007, Franstalig is, dient de adjunct-directeur aan
het hoofd van de afdeling « magistraten » Nederlandstalig te zijn.

De adjunct-directeur aan het hoofd van de afdeling « magistraten »,
dient een magistraat van de Rechterlijke Orde te zijn.

De adjunct-directeurs hebben recht op dezelfde wedde als die van
procureur-generaal bij het hof van beroep, evenals op de daaraan
verbonden verhogingen en voordelen.

De directieleden oefenen hun functies voltijds uit.

Zij mogen tijdens hun mandaat geen lid zijn van de Hoge Raad voor
de Justitie en zij mogen geen andere beroepswerkzaamheden verrich-
ten. De raad van bestuur kan afwijkingen op dit verbod toestaan op
voorwaarde dat ze de directieleden niet beletten hun opdracht naar
behoren te vervullen.

De directieleden moeten houder zijn van een universitair diploma
van het masterniveau.

Uiterlijk zes maanden na hun aanstelling, op straffe van beëindiging
van hun mandaat, dienen de directieleden voor een examencommissie,
samengesteld door de gedelegeerde bestuurder van SELOR - het
Selectiebureau van de Federale Overheid, het bewijs te leveren van de
kennis van de andere landstaal dan diegene waarin zij hun examen
voor een universitair diploma hebben afgelegd. Dit taalexamen omvat
een proef over de geschreven passieve kennis van de andere taal en een
proef over de passieve en actieve mondelinge kennis van de andere
taal.

Worden vrijgesteld van dit examen de kandidaten die geslaagd zijn
voor het examen zoals bedoeld bij :

— artikel 43quinquies, § 1, derde lid, 43quinquies, § 1, vierde lid, of 66
van de wet van 15 juni 1935 op het gebruik der talen in gerechtszaken;

— artikel 15, § 1, derde en vierde lid, 15, § 2, vijfde lid, 21, § 1, derde
lid, 27, tweede en derde lid, 38, § 1, tweede lid, § 2, § 4, § 5, 43, § 3, derde
lid, 43, § 4, eerste, derde en vierde lid, 43ter, § 7, eerste lid, 43ter, § 7,
vijfde lid, 44, 46, § 1, 46, § 4 of 46, § 5, van de wetten op het gebruik van
de talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966, voor zover dit
examen geldt voor de uitoefening van de ambten die in het niveau 1/A
van het rijkspersoneel gerangschikt zijn of voor gelijkgestelde ambten
van de niet tot de rijksbesturen behorende diensten.

Het competentieprofiel van de adjunct-directeur van de afdeling
« magistraten » opgesteld op advies van de Hoge Raad voor de Justitie,
bepaalt dat : de adjunct-directeur van de afdeling « magistraten » is een
magistraat van de Rechterlijke Orde en beschikt over de professionele
kwaliteiten die nodig zijn om te voldoen aan de vereisten van de
functie :

— een relevante ervaring inzake de opleiding, evenals in het
concipiëren en organiseren van opleidingsactiviteiten;

— ervaring in managementtechnieken in human resources;

— begrip van de organisatie van de ontwikkeling van het personeel,
van opleiding en stages in de schoot van de magistratuur;

— uitstekende communicatieve vaardigheden;

— collegialiteits- en groepsgevoel;

— kwaliteiten die het hem mogelijk maken het Instituut naar buiten
toe te vertegenwoordigen.

De kandidaten voor een mandaat van adjunct-directeur van de
afdeling « magistraten » moeten hun kandidatuur binnen de 30 dagen
na huidige oproep tot kandidaten bij aangetekende brief bezorgen aan
de FOD Justitie, ter attentie van de heer Alain Bourlet, voorzitter van
het directiecomité van de Federale Overheidsdienst Justitie, Waterloo-
laan 115, 1000 Brussel De kandidaten moeten bij hun kandidatuur een
curriculum vitae voegen, evenals een brief waarin zij hun curriculum
toelichten en hun motivatie uiteenzetten.

Les directeurs adjoints appartiennent à un rôle linguistique différent.
Le directeur adjoint à la tête de la division « membres du personnel qui
assistent le Pouvoir judiciaire » nommé par arrêté royal du 27 avril 2007
étant francophone, le directeur adjoint, à la tête de la division
« magistrats » doit être néerlandophone.

Le directeur adjoint, à la tête de la division « magistrats », est un
magistrat de l’Ordre judiciaire.

Les directeurs adjoints ont droit au même traitement que le procureur
général près la cour d’appel, ainsi qu’aux augmentations et avantages
qui y sont attachés.

Les membres de la direction exercent leurs fonctions à temps plein.

Durant leur mandat, ils ne peuvent être membres du Conseil
supérieur de la Justice et ne peuvent exercer aucune autre activité
professionnelle. Le conseil d’administration peut accepter des déroga-
tions à cette interdiction à condition qu’elles n’empêchent pas les
membres de la direction de remplir dûment leur mission.

Les membres de la direction doivent être titulaires d’un diplôme
universitaire du niveau du master.

Au plus tard six mois après leur désignation, sous peine de cessation
de leur mandat, les membres de la direction doivent justifier devant une
commission d’examen constituée par l’administrateur délégué de
SELOR - le Bureau de Sélection de l’Administration fédérale - de la
connaissance de l’autre langue nationale que celle dans laquelle ils ont
subi les examens de leur diplôme universitaire. Cet examen linguisti-
que comprend une épreuve relative à la connaissance écrite passive de
l’autre langue et une épreuve relative à la connaissance orale passive et
active de l’autre langue.

Sont dispensés de cet examen les candidats lauréats de l’examen visé
aux articles suivants :

— l’article 43quinquies, § 1er, alinéa 3, 43quinquies, § 1er, alinéa 4,
ou 66 de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en
matière judiciaire;

— l’article 15, § 1er, alinéas 3 et 4, 15, § 2, alinéa 5, 21, § 1er, alinéa 3,
27, alinéas 2 et 3, 38, § 1er, alinéa 2, § 2, § 4, § 5, 43, § 3, alinéa 3, 43, § 4,
alinéas 1er, 3 et 4, 43ter, § 7, alinéa 1er, 43ter, § 7, alinéa 5, 44, 46, § 1er,
46, § 4, ou 46, § 5, des lois sur l’emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, pour autant que cet
examen s’applique à l’exercice des fonctions classées dans le niveau 1/A
du personnel de l’Etat ou à l’exercice de fonctions assimilées des
services n’appartenant pas aux administrations de l’Etat.

Le profil de compétences du directeur adjoint de la division
« magistrats » rédigé sur avis du Conseil supérieur de la Justice dispose
que le directeur adjoint de la division « magistrats » est un magistrat de
l’Ordre judiciaire et dispose des qualités professionnelles nécessaires
pour répondre aux exigences de la fonction :

— une expérience relevante dans le domaine de la formation, ainsi
que dans la conception et l’organisation d’activités de formation;

— une expérience dans les techniques de management RH;

— une compréhension de l’organisation du développement du
personnel, de la formation et des stages au sein de la magistrature;

— d’excellentes aptitudes à la communication;

— un esprit de collégialité et d’équipe;

— des qualités qui lui permettent de représenter l’Institut à l’exté-
rieur.

Les candidats à un mandat de directeur adjoint de la division
« magistrats » doivent adresser leur candidature par lettre recomman-
dée, dans les 30 jours du présent appel aux candidats au SPF Justice,
boulevard de Waterloo 115, 1000 Bruxelles, à l’attention de M.Alain Bour-
let, Président du Comité de direction du Service public fédéral Justice.
Les candidats doivent y joindre un curriculum vitae ainsi qu’une lettre
dans laquelle ils commentent leur curriculum et exposent leur motiva-
tion.
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GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

COMMUNAUTE FRANÇAISE — FRANSE GEMEENSCHAP

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2009/29105]
Avis du Collège d’autorisation et de contrôle du Conseil supérieur de l’Audiovisuel

de la Communauté française

Conformément à l’article 56ter, alinéa 4, du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, le Collège d’autorisation
et de contrôle du Conseil supérieur de l’Audiovisuel publie l’avis suivant relatif à une demande d’échanges de
radiofréquences entre éditeurs de services sonores par voie hertzienne terrestre analogique.

En date du 18 février 2009, le Collège d’autorisation et de contrôle a été saisi d’une demande d’échange de
radiofréquences en application de l’article 56ter du décret du 27 février 2003 sur la radiodiffusion. Cette demande a été
introduite conjointement par les éditeurs INADI SA, COBELFRA SA et NOSTALGIE SA, respectivement éditeurs des
services de radiodiffusion sonore Bel RTL, Radio Contact et Nostalgie sur les réseaux de radiofréquences C1, C2 et C3.

La demande d’échange vise les radiofréquences suivantes :
1. Transfert de la radiofréquence « JODOIGNE 95.1 » de INADI SA (réseau C1), vers NOSTALGIE SA (réseau C3).
2. Transfert de la radiofréquence « CINEY 106.9 » de INADI SA (réseau C1), vers NOSTALGIE SA (réseau C3).
3. Transfert de la radiofréquence « JODOIGNE 106.8 » de NOSTALGIE SA (réseau C3) vers COBELFRA SA

(réseau C2).
4. Transfert de la radiofréquence « CINEY 107.6 » de NOSTALGIE SA (réseau C3), vers INADI SA (réseau C1);
Les demandeurs précisent en outre que cet échange présente un caractère temporaire à échéance du

31 décembre 2009.
Toute radio indépendante ou en réseau autorisée, ainsi que toute personne justifiant d’un intérêt à agir, peut

communiquer au Collège d’autorisation et de contrôle, dans le mois de la présente publication, tout motif pouvant
justifier de ne pas autoriser cet échange de fréquences.

Toute communication doit être adressée par courrier recommandé à M. Marc Janssen, Président du Conseil
supérieur de l’Audiovisuel, boulevard de l’Impératrice 13, à 1000 Bruxelles.

Bruxelles, le 19 février 2009.

M. JANSSEN,
Président du Conseil supérieur de l’Audiovisuel

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2009/29105]
Bericht van het College voor vergunning en controle van de Hoge Raad

voor de Audiovisuele Sector van de Franse Gemeenschap

Overeenkomstig artikel 56ter, vierde lid van het decreet van 27 februari 2003 betreffende de radio-omroep, maakt
het college voor vergunning en controle van de Hoge Raad voor de Audiovisuele Sector van de Franse Gemeenschap
het volgende bericht bekend betreffende de aanvraag om verwisseling van radiofrequenties tussen uitgevers van
klankradio-omroepdiensten via analoge terrestrische radiogolven.

Op datum van 18 februari 2009 werd het College voor vergunning en controle een aanvraag om verwisseling van
radiofrequenties voorgelegd met toepassing van artikel 56ter van het decreet van 27 februari 2003 betreffende de
radio-omroep. Die aanvraag werd gezamenlijk ingediend door de uitgevers INADI SA, COBELFRA SA en
NOSTALGIE SA, respectievelijk uitgevers van de klankradio-omroepdiensten Bel RTL, Radio Contact en Nostalgie op
de radiofrequentienetwerken C1, C2 en C3.

De aanvraag om verwisseling heeft betrekking op de volgende radiofrequenties :
1. Overdracht van de radiofrequentie « JODOIGNE 95.1 » van INADI SA (netwerk C1) naar NOSTALGIE SA

(netwerk C3)
2. Overdracht van de radiofrequentie « CINEY 106.9 » van INADI SA (netwerk C1) naar NOSTALGIE SA (netwerk C3)
3. Overdracht van de radiofrequentie « JODOIGNE 106.8 » van NOSTALGIE SA (netwerk C3) naar COBELFRA SA

(netwerk C2)
4. Overdracht van de radiofrequentie « CINEY 107.6 » van NOSTALGIE SA (netwerk C3) naar INADI SA (netwerk C1)
De aanvraagindieners bepalen bovendien dat die verwisseling van tijdelijke aard, tot 31 december 2009, is.
Elke onafhankelijke radio of netwerkradio die de vergunning heeft gekregen, alsook iedere persoon die het bewijs

van een belang levert, kan aan het College voor vergunning en controle, binnen de maand volgend op deze
bekendmaking, iedere reden meedelen waarom die frequentieverwisseling niet kan worden toegelaten.

Elke mededeling moet bij een ter post aangetekend schrijven aan de heer Marc Janssen, voorzitter van de Hoge
Raad voor de Audiovisuele Sector, Keizerinlaan 13, te 1000 Brussel, worden gericht.

Brussel, 19 februari 2009.

M. JANSSEN,
Voorzitter van de Hoge Raad voor de Audiovisuele Sector
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PUBLICATIONS LEGALES ET AVIS DIVERS
WETTELIJKE BEKENDMAKINGEN EN VERSCHILLENDE BERICHTEN

STUDIEBEURZEN
[C − 2009/18073]

Provinciale Commissie voor Studiebeurzenstichtingen
van de Provincie Oost-Vlaanderen

Schooljaar 2008-2009

De Provinciale Commissie voor Studiebeurzenstichtingen van de
Provincie Oost-Vlaanderen brengt de belanghebbenden ter kennis dat
de beurzen van de hierna vermelde stichtingen met ingang van het
schooljaar 2008-2009 openstaan :

De Moor (Dendermonde 1519) : 2 beurzen van 223 EUR

voor de middelbare studies ten voordele van de bloedverwanten van
de stichter, of, bij ontstentenis van hen, studenten die deel uitmaken
van een gezin met gering inkomen.

Oudenaarde : 1 beurs van 149 EUR voor de wijsbegeerte en
godgeleerdheid ten voordele van niet-begoede studenten van Ouden-
aarde of ten voordele van de bloedverwanten van de stichter Verrydt.

Berggracht : 2 beurzen van 161 EUR voor de middelbare studies ten
voordele van de bloedverwanten van de stichter.

Goethals (Gent 1741) : 1 beurs van 67 EUR voor de hogere studies of
beroepsstudies ten voordele van bloedverwanten van de stichter of bij
ontstentenis ten voordele van personen geboren in Gent.

D’Hertoge (Dendermonde 1613) : 1 beurs van 43 EUR voor de
humaniora en de hogere studies ten voordele van de naaste bloedver-
wanten van de stichter.

Delghust (1855) : 1 beurs van 47 EUR voor de humaniora, de
wijsbegeerte of de godgeleerdheid met voorkeur voor de verwanten
van de stichter.

Perdegel (Oudegem 1725) : 1 beurs van 20 EUR voor de humaniora
en de hogere studies, ten voordele van de naaste bloedverwanten van
de stichter, met prioriteit voor degenen die de naam Perdegel dragen,
en bij ontstentenis van hen, van een inwoner van Oudegem.

Van Haver (Gent 1622) : 1 beurs van 7 EUR voor de rechten of de
godgeleerdheid, ten voordele van de naaste bloedverwant van de
stichter, met voorkeur voor degene die de naam Van Haver draagt.

Reglement voor het aanvragen van de beurzen :

De aanvragen tot het bekomen van de hierboven aangeduide
beurzen dienen ingezonden vóór 31 maart 2009 bij de Secretaris van de
Commissie voor Studiebeurzenstichtingen, W. Wilsonplein 2, 3e verdie-
ping, 9000 Gent.

Zij moeten vermelden :

1. op welke stichting een beurs wordt aangevraagd;

2. de familienaam, voornaam van de aanvrager, zijn geboortedatum,
het beroep en het juiste adres van zijn ouders alsook hun aantal
kinderen met hun eventuele bezigheid;

3. in welke hoedanigheid de kandidaat de beurs aanvraagt;

4. de andere beurzen of openbare toelagen die de aanvrager reeds
geniet, alsook het bedrag ervan. Zo hij nog geen studiebeurs bekwam,
zal hij dit eveneens vermelden.

Bij de aldus opgemaakte aanvragen moeten gevoegd zijn :

A) een bewijs getekend door de directeur of de directrice van de
onderwijsinstelling waarop de aard van de studies alsook de klas of
leergang wordt vermeld die de student(e) er in 2008-2009 volgt;

B) indien de beurs op grond van bloedverwantschap wordt aange-
vraagd, zal de kandidaat bij de bovenvermelde stukken een volledige
familieboom voegen waarin zijn verwantschap met de stichter of met
de in de stichting aangeduide persoon is vermeld.

Gent, 20 februari 2009.

Namens de Provinciale Commissie voor Studiebeurzenstichtingen :

Get. P. DE CLUS, Get. D. DE BACKER,

Secretaris. Voorzitter.

BOURSE D’ETUDES
[C − 2009/18073]

Commission provinciale des Fondations des Bourses d’études
de la Province de la Flandre orientale

Année scolaire 2008-2009

La Commission provinciale des Bourses d’Etudes de la Province de la
Flandre orientale donne avis aux intéressés de la vacance des bourses
des fondations suivantes à partir de l’année scolaire 2008-2009 :

De Moor (Termonde 1519) : 2 bourses de 223 EUR

pour les études moyennes et supérieures en faveur des parents du
fondateur ou, à leur défaut, les étudiants appartenant à une famille à
revenus modestes.

Oudenaarde : 1 bourse de 149 EUR pour la philosophie et la théologie
en faveur des étudiants d’Oudenaarde peu fortunés ou en faveur des
parents du fondateur Verrydt.

Berggracht (Termonde 1554) : 2 bourses de 161 EUR pour les études
moyennes en faveur des parents du fondateur.

Goethals (Gand 1741) : 1 bourse de 67 EUR pour les études
supérieures ou pour les études professionnels, en faveur des plus
proches parents du fondateur ou s’il n’y en a pas, pour les personnes
nées à Gand.

D’Hertoge (Termonde 1613) : 1 bourse de 43 EUR pour les humanités
et les études supérieures, en faveur des plus proches parents du
fondateur.

Delghust (1855) : 1 bourse de 47 EUR pour l’étude des humanités ou
de la philosophie ou de la théologie, de préférence pour les jeunes gens
de la famille du fondateur.

Perdegel (Oudegem 1725) : 1 bourse de 20 EUR pour les humanités et
les études supérieures, en faveur des plus proches parents du
fondateur, avec priorité pour ceux qui portent le nom et à leur défaut,
en faveur de jeunes gens domiciliés à Oudegem.

Van Haver (Gand 1622) : 1 bourse de 7 EUR pour le droit et la
théologie en faveur du plus proche parent du fondateur avec priorité
pour celui portant le nom de Van Haver.

Règlement pour la demande des bourses :

Les demandes en vue de l’obtention des bourses désignées ci-dessus
doivent être introduites avant le 31 mars 2009 auprès du secrétaire de
la Commission des Fondations des Bourses d’Etudes, W. Wilsonplein 2,
3e étage, 9000 Gent.

Elles mentionneront :

1. la fondation à laquelle on demande une bourse;

2. le nom, le prénom et la date de naissance du postulant, la
profession et l’adresse exacte de ses parents ainsi que le nombre
d’enfants et leurs occupations éventuelles;

3. en quelle qualité le postulant sollicite la bourse d’études;

4. les autres bourses ou subventions publics dont le postulant jouit
déjà ainsi que leur montant. S’il ne jouit encore d’aucune bourse, il doit
également en faire mention.

Les requêtes ainsi rédigées doivent être accompagnées :

A) d’un certificat signé par le directeur ou la directrice de l’établis-
sement scolaire, mentionnant la branche d’études ainsi que la classe ou
les cours d’études que l’étudiant(e) y suit en 2008-2009;

B) si la bourse est sollicitée à titre de parenté, le postulant joindra
lui-même aux pièces prémentionnées, un arbre généalogique complet
indiquant sa parenté avec le fondateur ou avec la personne désignée
dans la fondation.

Gand, le 20 février 2009.

Au nom de la Commission provinciale des Fondations des Bourses
d’Etudes :

Signé P. DE CLUS, Signé D. DE BACKER,

Secrétaire. Le président.
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PUBLICATIONS LEGALES
ET AVIS DIVERS

WETTELIJKE BEKENDMAKINGEN
EN VERSCHILLENDE BERICHTEN

Decreet van 18 mei 1999
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening

Stad Lier

Ontwerp van gemeentelijk ruimtelijk uitvoeringsplan
« RUP Dungelhoeff » met ontwerp van onteigeningsplan

Bericht van onderzoek

Het college van burgemeester en schepenen van de stad Lier deelt
mee, overeenkomstig de bepalingen van het decreet van 18 mei 1999,
houdende de organisatie van de ruimtelijke ordening, met zijn wijzi-
gingen, dat het door de gemeenteraad in zitting van 16 februari 2009
voorlopig vastgestelde gemeentelijk ruimtelijk uitvoeringsplan met
ontwerp van onteigeningsplan ter inzage ligt van 9 maart 2009 tot en
met 7mei 2009, op de dienst stedenbouw, Grote Markt 57, 2500 Lier, en
dit tijdens de openingsuren van het stadskantoor. Het ontwerp is
eveneens te raadplegen op www.lier.be

De infovergadering over het ontwerp van RUP vindt plaats op
24 maart 2009, om 20 uur, in zaal De Mol, Aarschotsesteenweg 5,
2500 Lier.

Als u bezwaren of opmerkingen heeft over dit plan moet u deze,
uiterlijk de laatste dag van het openbaar onderzoek, bezorgen aan
GECORO (gemeentelijke commissie voor ruimtelijke ordening), Grote
Markt 57, 2500 Lier.

Om ontvankelijk te zijn moeten deze bezwaren of opmerkingen
schriftelijk en aangetekend verstuurd worden, of tegen ontvangstbewijs
afgegeven worden.

Lier, 4 maart 2009.
(7245)

Annonces − Aankondigingen

SOCIETES − VENNOOTSCHAPPEN

Remacom, naamloze vennootschap,
Hoogstraat 2, 9080 Lochristi

RPR Gent 0449.839.676

Algemene vergadering op 21 maart 2009, om 10 uur, op de sociale
zetel. — Dagorde : 1. Verslag van de raad van bestuur. 2. Goedkeuring
van de jaarrekening op 31 december 2008. 3. Kwijting aan de
bestuurders.

(7246)

Exim, société anonyme,
avenue des Aubépines 17B, 1180 Bruxelles

R.P.M. Bruxelles 0403.351.536

Assemblée générale ordinaire le 21 mars 2009, à 14 heures, au siège
social. — Ordre du jour : 1. Rapport du conseil d’administration.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2008. 3. Décharge
à donner aux administrateurs.

(7247)

Le Petit Propriétaire, société anonyme,
rue Saint-Jacques 5, 7500 Tournai

R.C. Tournai 11358 — Numéro d’entreprise 0402.509.715

Les actionnaires sont priés d’assister à l’assemblée générale ordinaire
qui se tiendra au siège social de la société, le jeudi 26 mars 2009, à
17 h 30 m.

Ordre du jour :

1. Rapport de gestion du conseil d’administration.

2. Rapport du commissaire réviseur.

3. Approbation des comptes annuels.

4. Affectation du résultat.

5. Décharge à donner aux membres du conseil d’administration et au
commissaire réviseur.

6. Nominations statutaires.

Le conseil d’administration.

(7248)

DEXIA FULLINVEST,
sicav de droit belge,
Catégorie O.P.C.V.M.

Siège social : boulevard Pachéco 44, 1000 Bruxelles

Numéro d’entreprise 0445.784.878

Avis de convocation à l’assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire des actionnaires de DEXIA FULL-
INVEST, sicav de droit belge, se tiendra le jeudi 19 mars 2009, à
14 heures, en l’immeuble Dexia Tower, place Rogier 11, 1210 Bruxelles
pour délibérer sur l’ordre du jour suivant :

1. Lecture du rapport du Conseil d’Administration sur l’exercice
clôturé au 31 décembre 2008.

2. Lecture du rapport du Commissaire sur l’exercice clôturé au
31 décembre 2008.

3. Approbation des comptes annuels.

Proposition de décision : L’assemblée approuve, globalement et par
compartiment, les comptes annuels de l’exercice clôturé au 31 décem-
bre 2008.

4. Affectation des résultats.

Proposition de décision : L’assemblée approuve, par compartiment,
la proposition du Conseil d’Administration de la répartition du résultat
pour l’exercice clôturé au 31 décembre 2008.

5. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire.

Proposition de décision : L’assemblée donne décharge, globalement
et par compartiment, aux Administrateurs et Commissaire pour l’exer-
cice clôturé au 31 décembre 2008.
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6. Nominations statutaires.

Proposition de décision :

L’assemblée décide de renouveler :

les mandats de Mme Myriam Vanneste, Messieurs Arnaud Delputz,
Johan Wuytack, Marc Vermeiren, Frédéric Dujardin, de la société
anonyme Dexia Asset Management Belgium, dont le représentant
permanent est M. Wim Vermeir et de la société privée à responsabilité
limitée “Musenius“, dont le représentant permanent est M. Wim
Moesen.

Le mandat des administrateurs ainsi nommés sera exercé à titre
gratuit, à l’exception de celui de l’administrateur indépendant, dont la
rémunération annuelle est fixée à S 2.000. Leurs fonctions prendront fin
à l’Assemblée générale de 2010.

le mandat du commissaire ″PricewaterhouseCoopers Réviseurs
d’Entreprise / Bedrijfsrevisoren″, ayant son siège social Woluwedal 18,
1932 Woluwe-Saint-Etienne, dont le représentant permanent est
Mme Emanuèle Attout. L’Assemblée fixe les émoluments du commis-
saire à S 2.800 (hors T.V.A.) par an par compartiment. Sa fonction
prendra fin à l’Assemblée générale de 2012.

Les actionnaires au porteur sont informés que pour être admis à
l’Assemblée, ils doivent déposer leurs actions cinq jours ouvrables
avant la date de l’Assemblée aux guichets des agences de l’institution
suivante qui assure le service financier : Dexia Banque Belgique SA,
boulevard Pachéco 44, à 1000 Bruxelles.

Les propriétaires d’actions dématérialisées doivent, dans le même
délai, déposer au siège social de la Société ou aux guichets des
institutions susmentionnées, une attestation établie par le teneur de
comptes agréé ou par l’organisme de liquidation constatant l’indispo-
nibilité des dites actions jusqu’à la date de l’Assemblée.

Le prospectus, le prospectus simplifié, le rapport annuel et le rapport
semi-annuel de DEXIA FULLINVEST sont disponibles gratuitement au
siège social de la société et de l’institution susmentionnée et ses
agences.

Le conseil d’administration.
(7249)

DEXIA FULLINVEST,
bevek naar belgisch recht

Categorie I.C.B.E.
Maatschappelijke zetel : Pachecolaan 44, 1000 Brussel

Ondernemingsnummer 0445.784.878

Oproepingsbericht voor de gewone algemene vergadering

De gewone algemene vergadering der aandeelhouders van DEXIA
FULLINVEST, Bevek naar Belgisch recht heeft plaats op donderdag
19 maart 2009, om 14 uur, in het gebouw Dexia Tower, Rogierplein 11,
1210 Brussel om te beraadslagen over de volgende agendapunten :

1. Lezing van het verslag van de raad van bestuur voor het boekjaar
afgesloten op 31 december 2008.

2. Lezing van het verslag van de Commissaris voor het boekjaar
afgesloten op 31 december 2008.

3. Goedkeuring van de jaarrekeningen.

Voorstel tot beslissing : De vergadering keurt de globale jaarrekening
alsook de jaarrekening van elk compartiment goed voor het boekjaar
afgesloten op 31 december 2008.

4. Toewijzing van de resultaten.

Voorstel tot beslissing : De vergadering aanvaardt het voorstel van
de raad van bestuur betreffende de toewijzing van de resultaten van
het boekjaar afgesloten op 31 december 2008 per compartiment.

5. Kwijting te verlenen aan de Bestuurders en de Commissaris.

Voorstel tot beslissing : De vergadering beslist, globaal en per
compartiment, kwijting te verlenen aan de Bestuurders en aan de
Commissaris voor de uitoefening van hun mandaat tijdens het boekjaar
afgesloten op 31 december 2008.

6. Statutaire benoeming.

Voorstel tot beslissing :

De vergadering beslist om :

de mandaten van Mevr. Myriam Vanneste, de heren Arnaud Delputz,
Johan Wuytack, Marc Vermeiren, Frédéric Dujardin en van de naamloze
vennootschap Dexia Asset Management Belgium, vast vertegenwoor-
digd door de heer Wim Vermeir en de besloten vennootschap met
beperkte aansprakelijkheid “Musenius”, vast vertegenwoordigd door
de heer Wim Moesen te hernieuwen.

Deze mandaten zullen ten kosteloze titel worden uitgeoefend
behalve dat van de onafhankelijke bestuurder waarvan de jaarlijkse
bezoldiging is vastgesteld op 2.000 EUR. Hun functies zullen een einde
nemen op de algemene vergadering van 2010.

het mandaat van de commissaris ″PricewaterhouseCoopers Révi-
seurs d’Entreprise / Bedrijfsrevisoren″, met zetel te Woluwedal 18,
1932 Sint-Stevens-Woluwe, vertegenwoordigd door Mevr. Emanuèle
Attout te hernieuwen. De Vergadering stelt zijn bezoldiging vast op
2.800 EUR (zonder BTW) per jaar per compartiment. Het mandaat zal
een einde nemen op de Algemene Vergadering van 2012.

De aandeelhouders aan toonder worden erop gewezen dat om te
worden toegelaten tot de Vergadering zij uiterlijk vijf werkdagen vóór
de datum van de Vergadering hun aandelen moeten neerleggen bij de
loketten van de volgende instelling die de financiële dienst verzekert :
Dexia Bank België NV, Pachecolaan 44, te 1000 Brussel.

De eigenaars van gedematerialiseerde aandelen moeten, binnen
dezelfde termijn, op de maatschappelijke zetel van de Vennootschap of
aan de loketten van de hierbovenvermelde instellingen, een attest
neerleggen dat opgesteld werd door de erkende rekeninghouder of
vereffeningsinstelling en dat de onbeschikbaarheid van de boven-
vermelde aandelen vaststelt tot de datum van de Vergadering.

Het prospectus, het vereenvoudigd prospectus, het jaarverslag en het
halfjaarverslag van DEXIA FULLINVEST zijn kosteloos beschikbaar op
de hoofdzetel van de vennootschap en van de hierboven genoemde
instelling en diens agentschappen.

De raad van bestuur.
(7249)

Amnis bevek, naamloze vennootschap
Openbare Bevek naar Belgisch recht

met maatschappelijke zetel
te B-1030 Brussel, De Jamblinne de Meuxplein 4

RPR Brussel 0475.550.121

Oproeping tot de jaarlijkse algemene vergadering

De aandeelhouders worden uitgenodigd deel te nemen aan de
Jaarlijkse Algemene Vergadering die gehouden zal worden op
donderdag 19 maart 2009, om 13 uur, op de maatschappelijke zetel van
de Vennootschap.

De agenda van de vergadering is als volgt :

1. Kennisname en bespreking van het verslag van de raad van
bestuur met betrekking tot de jaarrekening over het boekjaar afgesloten
op 31 december 2008.

2. Kennisname en bespreking van het verslag van de commissaris-
revisor met betrekking tot de jaarrekening over het boekjaar afgesloten
op 31 december 2008.

3. Kennisname en goedkeuring van de jaarrekening van het boekjaar
afgesloten op 31 december 2008.

Voorstel van de raad van bestuur :

“De algemene vergadering neemt kennis van de jaarrekeningen met
betrekking tot het boekjaar dat eindigt op 31 december 2008, meer
bepaald van :

het compartiment Amonis Corporate Bonds Europe, dat een balans-
totaal van S 90.802.032,69 en een resultaat van S -15.337.594,28 vertoont;

het compartiment Amonis Equity Emerging Markets Large Cap, dat
een balanstotaal van S 53.399.890,87 en een resultaat van
S -64.743.071,27 vertoont;
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het compartiment Amonis Equity Europe Mid Cap Growth, dat een
balanstotaal van S 15.396.027,44 en een resultaat van S -12.946.002,56;

het compartiment Amonis Equity Europe Small Cap, dat een balans-
totaal van S 11.275.885,32 en een resultaat van S -12.332.444,02 vertoont;

het compartiment Amonis Equity Global Large Cap Growth, dat een
balanstotaal van S 79.766.180,21 en een resultaat van S -41.651.322,99
vertoont;

het compartiment Amonis Equity Global Large Cap Value, dat een
balanstotaal van S 53.388.326,01 en een resultaat van S -58.203.118,36
vertoont;

het compartiment Amonis Equity Japan Mid Cap Growth, dat een
balanstotaal van S 20.033.907,44 en een resultaat van S -7.027.565,70
vertoont;

het compartiment Amonis Equity Real Estate, dat een balanstotaal
van S 36.885.716,26 en een resultaat van S -33.411.673,13 vertoont;

het compartiment Amonis Equity US-Canada SMid Cap Core, dat
een balanstotaal van S 18.444.938,94 en een resultaat van
S -10.698.087,58 vertoont;

het compartiment Amonis Government Bonds Europe, dat een
balanstotaal van S 321.136.446,42 en een resultaat van S 27.270.867,60
vertoont;

en van de BEVEK, die voor de compartimenten samen een balans-
totaal van S 700.529.351,60 en een totaal verlies van S –229.080.012,29
vertoont en keurt deze jaarrekeningen goed.

4. Bestemming van de resultaten.

Voorstel van de raad van bestuur : de algemene vergadering keurt
het voorstel betreffende de toewijzing van de resultaten zoals geformu-
leerd in het jaarverslag, goed.

5. Kwijting en ontslag Mevr. Françoise Leclercq als bestuurder van
Amonis bevek NV

Voorstel van de raad van bestuur de vergadering verleent kwijting
aan Mevr. Françoise Leclercq voor de uitoefening van haar mandaat
tijdens het lopende boekjaar. De vergadering neemt kennis van het
ontslag per 31/10/2008 van Mevr. Françoise Leclercq als bestuurder
van Amonis bevek NV.

6. Benoeming van de heer Ruf Minner, wonende te 1755 Kester,
Schoonscheenstraat 5, als bestuurder van de Vennootschap ter vervan-
ging van Mevr. Françoise Leclercq.

Voorstel van de raad van bestuur : de algemene vergadering benoemt
de heer Rufin Minner tot bestuurder ter vervanging van Françoise
Leclercq tot 30 juni 2009 en bevestigt hiermee de coöptatie van de heer
Minner, zoals beslist door de raad van bestuur op 27 november 2008.
Het mandaat is onbezoldigd.

7. Kwijting aan de bestuurders per compartiment voor de uitoefening
van hun mandaat tijdens het boekjaar afgesloten op 31 december 2008.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering verleent kwijting
aan de bestuurders per compartiment voor de uitoefening van hun
mandaat tijdens het boekjaar afgesloten op 31 december 2008 keurt de
uitbetaling van de bezoldigingen voor het boekjaar afgesloten op
31 december 2008 aan de bestuurders en de commissaris goed.

8. Kwijting aan de commissaris per compartiment voor de uitoefe-
ning van zijn mandaat tijdens het boekjaar afgesloten op
31 december 2008.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering verleent kwijting
aan de commissaris-revisor per compartiment voor de uitoefening van
zijn mandaat tijdens het boekjaar afgesloten op 31 december 2008.

9. Diversen.

De aandeelhouders worden erop gewezen dat, om te worden toege-
laten tot de vergadering, zij uiterlijk 13 maart 2009 schriftelijk de raad
van bestuur op de hoogte moeten brengen van hun intentie om de
Algemene Vergadering bij te wonen en van het aantal aandelen
waarvoor ze van plan zijn aan de stemming deel te nemen.

(7250)

Amnis sicav, société anonyme,
sicav publique de droit belge

avec siège social
à B-1030 Bruxelles, place de Jamblinne de Meux 4

RPM Bruxelles 0475.550.121

Convocation à l’assemblée générale ordinaire

Le Conseil d’Administration a l’honneur d’inviter les actionnaires à
l’Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra au siège social de la
Société le jeudi 19 mars 2009, à 13 heures, et qui aura l’ordre du jour
suivant :

1. Communication et discussion du rapport annuel du Conseil
d’Administration sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2008.

2. Communication et discussion du rapport du réviseur d’entreprises
sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2008.

3. Communication et approbation des comptes annuels arrêtés au
31 décembre 2008.

Proposition du conseil d’administration :
« L’assemblée prend connaissance des comptes annuels arrêtés au

31 décembre 2008, présentant
pour le compartiment Amonis Corporate Bonds Europe un total au

bilan de S 90.802.032,69 et un résultat de S -15.337.594,28;
pour le compartiment Amonis Equity Emerging Markets Large Cap

un total au bilan de S 53.399.890,87 et un résultat de S -64.743.071,27;
pour le compartiment Amonis Equity Europe Mid Cap Growth un

total au bilan de S 15.396.027,44 et un résultat de S -12.946.002,56;
pour le compartiment Amonis Equity Europe Small Cap un total au

bilan de S 11.275.885,32 et un résultat de S -12.332.444,02;
pour le compartiment Amonis Equity Global Large Cap Growth un

total au bilan de S 79.766.180,21 et un résultat de S -41.651.322,99;
pour le compartiment Amonis Equity Global Large Cap Value un

total au bilan de S 53.388.326,01 et un résultat de S -58.203.118,36;
pour le compartiment Amonis Equity Japan Mid Cap Growth Cap

un total au bilan de S 20.033.907,44 et un résultat de S -7.027.565,70;
pour le compartiment Amonis Equity Real Estate un total au bilan

de S 36.885.716,26 et un résultat de S -33.411.673,13;
pour le compartiment Amonis Equity US-Canada SMid Cap Core un

total au bilan de S 18.444.938,94 et un résultat de S -10.698.087,58;
pour le compartiment Amonis Government Bonds Europe un total

au bilan de S 321.136.446,42 et un résultat de S 27.270.867,60;
et pour l’ensemble des compartiments de la sicav un total au bilan

de S 700.529.351,60 et un résultat de S -229.080.012,29, et approuve ces
comptes.

4. Affectation des résultats.
Proposition du conseil d’administration : l’assemblée approuve

l’affectation des résultats proposée dans le rapport annuel du conseil
d’administration.

5. décharge et démission de Mme Françoise Leclercq en tant qu’admi-
nistrateur d’Amonis sicav SA.

Proposition du Conseil d’administration : l’assemblée générale
donne décharge à Mme Françoise Leclercq pour l’exercice de son
mandat durant l’année comptable écoulée. L’assemblée générale prend
connaissance de la démission de Mme Françoise Leclercq à date du
31/10/2008 en tant qu’administrateur d’Amonis Sicav SA.

6. nomination de M. Ruf Minner, habitant à 1755 Kester, Schoon-
scheenstraat 5, en tant qu’administrateur de la société en remplacement
de Mme Françoise Leclercq.

Proposition du Conseil d’administration : l’assemblée générale
nomme M. Ruf Minner comme administrateur en remplacement de
Mme Françoise Leclercq jusqu’au 30 juin 2009 et, comme décidé lors
du Conseil d’administration du 27 novembre 2008, confirme la coop-
tation de M. Minner. Le mandat est non-rémunéré.

7. décharge aux administrateurs par compartiment de l’exercice de
leur mandat jusqu’au 31 décembre 2008.

Proposition du conseil d’administration : l’assemblée donne
décharge aux administrateurs par compartiment pour l’exercice de leur
mandat au cours de l’exercice social clôturé le 31 décembre 2008.

8. décharge au réviseur d’entreprises par compartiment de l’exercice
de son mandat jusqu’au 31 décembre 2008.

Proposition de résolution : l’assemblée donne décharge au réviseur
d’entreprises par compartiment pour l’exercice de son mandat au cours
de l’exercice social clôturé le 31 décembre 2008.
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9. Divers.
Les propriétaires d’actions nominatives sont tenus d’informer le

Conseil d’Administration de leur intention de participer à l’Assemblée
Générale et du nombre d’actions pour lesquels ils ont l’intention de
participer au vote, par écrit avant le 13 mars 2009.

(7250)

Petercam B Fund, société anonyme, sicav publique de droit belge à
compartiments multiples répondant aux conditions prévues par la
directive 85/611/CEE, place Sainte-Gudule 19, B-1000 Bruxelles

Numéro d’entreprise 0444.265.542 R.P.M. - Bruxelles

Avis de convocation à l’assemblée générale ordinaire

Le Conseil d’Administration a l’honneur d’inviter les actionnaires de
la société anonyme PETERCAM B FUND, sicav publique de droit belge
à compartiments multiples, répondant aux conditions prévues par la
directive 85/611/CEE, à assister à l’assemblée générale ordinaire, qui
se réunira le mercredi 18 mars 2009, à 11 heures, au siège social aux fins
d’entendre les rapports annuels du conseil d’administration et du
commissaire et de délibérer et statuer sur l’ordre du jour suivant :

Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2008.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve,
compartiment par compartiment, les comptes annuels arrêtés au
31 décembre 2008 présentant pour l’ensemble des compartiments un
total au bilan de S 3.751.306.706,58 et une perte de S 1.722.929.176,68.

Approbation de la distribution d’un dividende.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve la
distribution d’un dividende aux détenteurs d’actions de distribution
pour l’exercice 2008 à concurrence de :

S 2,00 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES BELGIUM;

S 2,00 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROPE;

S 1,00 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES NORTH AMERICA;

S 7,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM LIQUIDITY EUR;

S 3,60 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM BONDS EUR;

S 2,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROPEAN SMALL & MIDCAPS;

S 2,40 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROLAND;

S 7,00 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM SECURITIES REAL ESTATE EUROPE;

S 2,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES WORLD 3F;

S 6,00 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROPE DIVIDEND;

S 2,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROPE SUSTAINABLE;

S 2,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROPE RECOVERY;

S 2,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES EUROPEAN CONVERGENCE;

S 0,60 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM BALANCED DYNAMIC GROWTH;

S 1,20 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES ENERGY & RESOURCES et;

S 1,40 brut par action, aux actions de distribution du compartiment
PETERCAM EQUITIES AGRIVALUE.

Affectation du résultat.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve le
report du résultat.

Décharge aux administrateurs et commissaire.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve la
décharge aux administrateurs et au commissaire pour l’exercice de leur
mandat jusqu’au 31 décembre 2008.

Approbation des émoluments des administrateurs et du commis-
saire.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve les
émoluments attribués par provisions aux administrateurs à raison de
S 5.000 / administrateur et au commissaire à raison d’un montant de
S 46.806,56 hors T.V.A. pour tous les compartiments.

Renomination d’administrateurs.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve la
renomination des administrateurs suivants : Baudouin du Parc
Locmaria, Johnny Debusscher, Léopold d’Oultremont, Guy Lermi-
niaux, Luc Van den Brande et Petercam SA représentée par Geoffroy
d’Aspremont Lynden. Leur mandat expirera après l’assemblée générale
ordinaire qui se tiendra en 2012.

Renomination du commissaire.

Proposition du Conseil d’Administration : l’assemblée approuve le
renouvellement du mandat du commissaire Deloitte Reviseurs d’Entre-
prises SC s.f.d. SCRL ayant son siège social à B-1831 Diegem, Berken-
laan 8b, représentée par M. Philip Maeyaert pour trois ans, prenant fin
après l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2012. Les émolu-
ments du commissaire s’élèvent à S 2.860 hors T.V.A. par compartiment.

Le conseil d’administration informe les actionnaires qu’en cas de vote
positif sur le point 2 de l’ordre du jour, les intermédiaires financiers
prélèveront, le cas échéant, un précompte de 15 % sur le montant brut
du dividende payé.

Les actionnaires désireux d’assister à l’assemblée ou de s’y faire
représenter sont invités à déposer leurs titres au porteur ou pour les
titres dématérialisés, l’attestation établie par le teneur de comptes
agréé, auprès de la société de bourse PETERCAM SA à
B-1000 Bruxelles, place Sainte-Gudule 19 qui assure le service financier
ou auprès d’une agence de la Banque de Luxembourg, société
anonyme, qui assure le service financier au Luxembourg, au plus tard
le jeudi 12 mars 2009.

Le prospectus, le prospectus simplifié et le dernier rapport pério-
dique de la Sicav PETERCAM B FUND sont disponibles gratuitement
aux adresses ci-dessus mentionnées.

Le conseil d’administration.
(7251)

Petercam B Fund, naamloze vennootschap, Openbare Bevek naar
Belgisch recht met meerdere compartimenten, die beantwoordt aan
de voorwaarden van de richtlijn 85/611/EEG, Sint-Goedeleplein 19,
B-1000 Brussel

Ondernemingsnummer 0444.265.542 R.P.R. - Brussel

Oproepingsbericht voor de gewone algemene vergadering

De raad van bestuur heeft de eer de aandeelhouders van de Naam-
loze Vennootschap PETERCAM B FUND, openbare Bevek naar
Belgisch recht met meerdere compartimenten, die beantwoordt aan de
voorwaarden van de richtlijn 85/611/EEG, uit te nodigen op de
gewone algemene vergadering, die doorgaat op woensdag
18 maart 2009, om 11 uur, op de maatschappelijke zetel om de
jaarverslagen van de raad van bestuur en van de commissaris te
aanhoren en om over volgende dagorde te beraadslagen en te beslis-
sen :

Goedkeuring van de jaarrekeningen op 31 december 2008.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering keurt, comparti-
ment per compartiment, de jaarrekeningen op 31 december 2008 goed
die voor alle compartimenten samen een balanstotaal van
S 3.751.306.706,58 en een verlies van S 1.722.929.176,68 vertonen.

Goedkeuring van de distributie van een dividend.
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Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering keurt de distri-
butie van een dividend aan de houders van distributie-aandelen goed
voor het boekjaar 2008 ten belope van :

S 2,00 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES BELGIUM;

S 2,00 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROPE;

S 1,00 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES NORTH AMERICA;

S 7,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM LIQUIDITY EUR;

S 3,60 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM BONDS EUR;

S 2,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROPEAN SMALL & MIDCAPS;

S 2,40 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROLAND;

S 7,00 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM SECURITIES REAL ESTATE EUROPE;

S 2,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES WORLD 3F;

S 6,00 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROPE DIVIDEND;

S 2,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROPE SUSTAINABLE;

S 2,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROPE RECOVERY;

S 2,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES EUROPEAN CONVERGENCE;

S 0,60 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM BALANCED DYNAMIC GROWTH;

S 1,20 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES ENERGY & RESOURCES en;

S 1,40 bruto per aandeel aan de distributie-aandelen van het compar-
timent PETERCAM EQUITIES AGRIVALUE.

Resultaatverwerking.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering keurt de over-
dracht van de resultaten goed.

Kwijting aan de bestuurders en commissaris.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering verleent kwijting
aan de bestuurders en aan de commissaris voor de uitoefening van hun
mandaat tot 31 december 2008.

Goedkeuring van de bezoldigingen van de bestuurders en van de
commissaris.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering keurt de bezoldi-
gingen goed die als voorschot werden toegekend aan de bestuurders
voor een bedrag van S 5.000 per bestuurder en aan de commissaris voor
een bedrag van S 46.806,56,- excl. BTW voor alle compartimenten.

Herbenoeming van bestuurders.

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering keurt de
herbenoeming van volgende bestuurders goed : Baudouin du Parc
Locmaria, Johnny Debuysscher, Léopold d’Oultremont, Guy Lermi-
niaux, Luc Van den Brande et Petercam N.V. vertegenwoordigd door
Geoffroy d’Aspremont Lynden. Hun mandaat loopt af op de gewone
algemene vergadering die gehouden zal worden in 2012.

Herbenoeming van de commissaris :

Voorstel van de raad van bestuur : de vergadering keurt de vernieu-
wing van het mandaat van de commissaris Deloitte Bedrijfsrevisoren
BV o.v.v.e. CVBA met maatschappelijke zetel te B-1831 Diegem, Berken-
laan 8B, en vertegenwoordigd door de heer Philip Maeyaert goed voor
3 jaar eindigend op de gewone algemene vergadering die gehouden
zal worden in 2012. De bezoldiging van de commissaris bedraagt
S 2.860 excl. BTW per compartiment.

De raad van bestuur laat de aandeelhouders weten dat in geval van
een positieve stemming over punt 2 van de dagorde, de financiële
tussenpersonen, indien van toepassing, een bedrag van 15 % op het
bruto bedrag van het betaalde dividend zullen weerhouden als voor-
heffing

De aandeelhouders die wensen de vergadering bij te wonen of zich
te laten vertegenwoordigen, worden verzocht hun aandelen aan
toonder of voor de gedematerialiseerde aandelen, een attest opgesteld
door de erkende rekeninghouder, ten laatste op donderdag
12 maart 2009 te deponeren bij de beursvennootschap PETERCAM NV,
te B-1000 Brussel, Sint-Goedeleplein 19, die de financiële dienst
verzorgt of in een bijkantoor van de BANQUE DE LUXEMBOURG,
Naamloze Vennootschap die de financiële dienst in Luxemburg
verzorgt.

Het prospectus, het vereenvoudigd prospectus en het laatste perio-
dieke rapport van de bevek zijn gratis ter beschikking op de hierboven
vermelde adressen.

De raad van bestuur.
(7251)

DOUANFRUITS, société anonyme,
quai des Usines 112-154, 1000 BRUXELLES

Numéro d’entreprise 0402.610.871

L’assemblée générale se tiendra le 24 mars 2009, à 11 heures, au siège
social, pour délibérer sur l’ordre du jour suivant :

1. Approbation de la date reportée de l’assemblée. 2. Rapport du
conseil d’administration. 3. Lecture des comptes annuels arrêtés au
31 décembre 2008. 4. Approbation des comptes annuels et de l’affecta-
tion du résultat. 5. Décharge aux membres du conseil d’administration.
6. Divers.
(AOPC1901850/04.03) (7382)

SOCODIX LE FOYER SCRL, société anonyme,
place Dr. A. Schweitzer 8, 1082 BRUXELLES

Numéro d’entreprise 0403.263.345

Les associés sont invités d’assister à l’assemblée générale ordinaire,
qui aura lieu le samedi 04 avril 2009, à 10 h 30 m, au siège social.

Ordre du jour : 1. Rapport de Gestion. 2. Approbation du bilan et
compte de résultats. 3. Répartition du bénéfice. 4. Décharge aux
administrateurs et au gérant. 5. Décharge commissaire-réviseur.
6. Nomination administrateur. 7. Divers.
(AOPC-1-9-01671/04.03) (7383)

SOCODIX LE FOYER SCRL, naamloze vennootschap,
place Dr. A. Schweitzer 8, 1082 BRUXELLES

Ondernemingsnummer 0403.263.345

De vennoten worden uitgenodigd op de gewone algemene vergade-
ring, die zal doorgaan op zaterdag 4 april 2009, om 10 u. 30 m., op de
zetel van de vennootschap. Agenda : 1. Jaarverslag van de raad van
bestuur. 2. Goedkeuring jaarrekening en resultatenrekening. 3. Winst-
verdeling. 4. Kwijting aan de bestuurders en zaakvoerder. 5. Kwijting
commissaris-revisor. 6. Benoeming bestuurder. 7. Diversen.
(AOPC-1-9-01672/04.03) (7384)

TRADAL, société anonyme,
avenue Louise 522, 1050 BRUXELLES

Numéro d’entreprise 0431.241.214

Assemblée ordinaire au siège social le 24/03/2009, à 14 heures. Ordre
du jour : Rapport du C.A. Approbation comptes annuels. Affectation
résultats. Décharge administrateurs. Divers.
(AOPC-1-8-09065/04.03) (7385)
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″KEMPISCH LABORATORIUM″, naamloze vennootschap,

Sint-Lenaartseweg 48, Industriezone De Kluis, 2320 Hoogstraten

Rechtspersonenregister Turnhout 0403.835.645

De aandeelhouders van de vennootschap worden uitgenodigd
aanwezig te zijn op de buitengewone algemene vergadering, die zullen
worden gehouden op het kantoor van notarissen Van Bael, Holvoet,
Van Bael & Verhaert te Antwerpen, Mechelsesteenweg 65, op
19 maart 2009, om 9 uur, met volgende agenda :

A. Verslagen

Kennisneming en bespreking van nagemelde stukken, waarvan de
aandeelhouders kosteloos een afschrift hebben bekomen, te weten :

a) het fusievoorstel de dato twaalf november tweeduizend en acht,
opgesteld door de raad van bestuur met toepassing van artikel 693 van
het Wetboek van vennootschappen en neergelegd ter griffie van de
rechtbank van koophandel op veertien november tweeduizend en acht;

b) het verslag van de raad van bestuur op dertien november
tweeduizend en acht opgesteld overeenkomstig artikel 694 van het
Wetboek van vennootschappen en van het controleverslag op zeven-
entwintig november tweeduizend en acht de heer Roger Broos,
2018 Antwerpen, Durletstraat 26, commissaris van de vennootschap,
opgesteld overeenkomstig artikel 695 van het Wetboek van vennoot-
schappen over de voorgenomen fusie;

c) het verslag door de raad van bestuur van de overgenomen
vennootschap opgesteld op dertien november tweeduizend en acht
overeenkomstig artikel 560 van het Wetboek van vennootschappen
over de voorgestelde wijziging van de rechten verbonden aan de
bevoorrechte aandelen uitgegeven in de overgenomen vennootschap.

B. Resoluties

1) Fusiebesluit, waarbij de vennootschap bij wijze van fusie, de
naamloze vennootschap “LAUWERS”, gevestigd te 9100 Sint-Niklaas,
Industriepark West 68, ondernemingsnummer (RPR Dendermonde)
0411.655.627, overneemt volgens de modaliteiten en tegen de voor-
waarden als bepaald in het fusievoorstel waarvan sprake in het eerste
agendapunt.

2) Statutenwijzigingen.

1° Wijziging van artikel 5 en artikel 6 van de statuten met betrekking
tot het kapitaal en het aantal aandelen van de vennootschap, om de
tekst ervan in overeenstemming te brengen met de tengevolge van de
fusie totstandgekomen kapitaalverhoging en de ingevolge de fusie
besloten uitgifte van nieuwe aandelen.

2° Inlassing van de mogelijkheid slechts twee bestuurders te
benoemen.

3) Machtiging aan de raad van best uur, om :

- een gecoördineerde tekst van de statuten op te stellen, in overeen-
stemming met wat voorafgaat;

- de formaliteiten van openbaarmaking van de fusie te verrichten
met betrekking tot de overgenomen vennootschap;

- de aantekening in het aandelenregister te verrichten van de nieuw
uitgegeven aandelen ten name van de aandeelhouders van de overge-
nomen vennootschap;

- haar aandelen(register) te vernietigen.

aan de houders van aandelen aan toonder die de formaliteiten
vervullen door de statuten opgelegd, om deel te nemen aan de
vergadering, wordt een exemplaar van het fusievoorstel en de
verslagen overeenkomstig artikel 695 W. Venn, artikel 694 W. Venn. en
artikel 560 W. Venn, voormeld, toegezonden.

De raad van bestuur.

(AXPC-1-9-01897/04.03) (7386)

Aak-Invest, naamloze vennootschap,
Boomsesteenweg 55, 2610 Wilrijk

0427.837.702 RPR Antwerpen

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 19 uur, op de zetel. Agenda :
Verslag raad van bestuur. Goedkeuring jaarrekening per
31 december 2008. Kwijting bestuurders. Zich richten naar de statuten.

(7387)

Coördinatie Büro - Techniek, naamloze vennootschap,
Albert Dehemlaan 5A, 8900 Ieper

0425.010.250 RPR Ieper

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 19 uur, op de zetel. Agenda :
Goedkeuring jaarrekening per 30 september 2008. Aanwending resul-
taat. Kwijting bestuurders.

(7388)

Dufinco, naamloze vennootschap,
Ambachtenlaan 12, 3001 Heverlee

0415.973.315 RPR Leuven

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 15 uur, op de zetel. Agenda :
Verslag raad van bestuur. Goedkeuring jaarrekening. Kwijting
bestuurders.

(7389)

Goeminne Immo, commanditaire vennootschap op aandelen,
Kronkelstraat 208, 8792 Desselgem

0464.429.070 RPR Kortrijk

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 09 uur, op de zetel. Agenda :
De aandeelhouders worden uitgenodigd tot de jaarvergadering van
27 maart 2009, om 9 uur, op de zetel. Agenda : 1. Goedkeuring jaar-
rekening per 31 december 2008. 2. Kwijting aan de zaakvoerder. Om
toegelaten te worden zich schikken naar de statuten.

De zaakvoerder.
(7390)

Gorvan, naamloze vennootschap,
Maria Ter Heidelaan 12, 3120 Tremelo

0448.107.831 RPR Leuven

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 16 uur, op de zetel. Agenda :
Verslag raad van bestuur. Goedkeuring jaarrekening. Kwijting
bestuurders.

(7391)

Immo-Theys, naamloze vennootschap,
Grasbosstraat 9, 3290 Diest

0443.155.584 RPR Leuven

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 20 uur, op de zetel. Agenda :
1. Verslag van bestuurders. 2. Goedkeuring jaarrekening per
31 december 2008. 3. Bestemming resultaat. 4. Kwijting bestuurders.
5. Varia. De aandeelhouders dienen hun aandelen vijf dagen vóór de
algemene vergadering te deponeren op de maatschappelijke zetel van
de vennootschap.

(7392)
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Kerbnoord, burgerlijke vennootschap
onder de vorm van een naamloze vennootschap,

Beerveldedorp 75, 9080 Lochristi

0418.852.631 RPR Gent

De aandeelhouders worden verzocht de jaarvergadering bij te wonen
die zal gehouden worden op de zetel van de vennootschap op
27 maart 2009, om 16 u. 30 m., met volgende agenda : 1. Bespreking en
goedkeuring van de jaarrekening per 31 december 2008. 2. Kwijting aan
bestuurders. 3. Ontslag en benoeming. De raad van bestuur

(7393)

Logon Unlimited, commanditaire vennootschap op aandelen,
Oude Turnhoutsebaan 18, 2110 Wijnegem

0449.131.081 RPR Antwerpen

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 18 uur, op de zetel. Agenda :
1. Jaarverslag. 2. Goedkeuring jaarrekening d.d. 30 september 2008.
3. Bestemming resultaat. 4. Kwijting zaakvoerders. 5. Varia.

(7394)

M.C. Machines, naamloze vennootschap,
Europaweg 29, 3560 Lummen

0440.465.419 RPR Hasselt

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 20 uur, op de zetel. Agenda :
Verslag bestuurders. Goedkeuring jaarrekening. Aanwending resultaat.
Ontlasting bestuurders. Varia.

(7395)

Proco, naamloze vennootschap,
Veldstraat 5, 8840 Oostnieuwkerke

0441.909.927 RPR Ieper

Jaarvergadering op 20 maart 2009, om 17 uur, op de zetel. Agenda :
Verslag raad van bestuur. Goedkeuring van de jaarrekening per
30 september 2008. Kwijting aan bestuurders.

(7396)

Renofacad, naamloze vennootschap,
Watermolenstraat 73A, 8500 Kortrijk

0447.854.740 RPR Kortrijk

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 18 uur, op de zetel. Agenda :
Goedkeuring jaarrekening per 30 september 2008. Bestemming resul-
taat. Kwijting bestuurders. Varia. Zich richten naar de statuten.

(7397)

Vebon, naamloze vennootschap,
Vennekenslaan 1, 3665 As

0439.425.044 RPR Tongeren

Jaarvergadering op 27 maart 2009, om 10 uur, op de zetel. Agenda :
1. Verslag van de raad van bestuur. 2. Goedkeuring van de vergoe-
dingen aan de bestuurders. 3. Goedkeuring van de jaarrekening afge-
sloten per 31 december 2008. 4. Bestemming van het resultaat.
5. Dechargeverlening aan de raad van bestuur. 6. Ontslag en benoe-
mingen. 7. Allerlei.

(7398)

Administrations publiques
et Enseignement technique

Openbare Besturen en Technisch Onderwijs

PLACES VACANTES − OPENSTAANDE BETREKKINGEN

AZ Sint-Jan Brugge-Oostende AV

Openverklaring van de functie van geneesheer-specialist in het
departement anesthesie-kritische zorgen.

Voorwaarden :

1. Burger zijn van een lidstaat van de Europese Economische ruimte
of van de Zwitserse bondstaat.

2. De burgerlijke en politieke rechten bezitten.

3. Voldoen aan de militiewetten.

4. Van onberispelijk gedrag zijn.

5. Lichamelijk geschikt zijn voor de uit te oefenen functie.

6. Houder zijn van het diploma van arts.

7. Tot de uitoefening van de geneeskunde in België gemachtigd zijn.

8. De kandidaat dient naast een diploma als geneesheer-specialist in
de anesthesie-kritische zorgen houder te zijn van de bijzondere
beroepstitel intensieve zorgen.

9. Bereid zijn samen te werken met de verschillende ziekenhuis-
diensten en de genomen doelstellingen van de dienst en het ziekenhuis
te helpen realiseren.

10. Verplichte aansluiting bij de groepspolis burgerlijke aansprake-
lijkheid van het AZ Sint-Jan Brugge-Oostende AV.

De aanvragen, samen met de bewijsstukken, moeten ingediend
worden uiterlijk op 1 april 2009 bij de voorzitter van het AZ Sint-Jan
Brugge-Oostende AV, Ruddershove 4, te 8000 Brugge.

(7252)

Openverklaring van de functie van geneesheer-specialist in de dienst
radiotherapie.

Voorwaarden :

1. Burger zijn van een lidstaat van de Europese Economische ruimte
of van de zwitserse bondstaat.

2. De burgerlijke en politieke rechten bezitten.

3. Voldoen aan de militiewetten.

4. Van onberispelijk gedrag zijn.

5. Lichamelijk geschikt zijn voor de uit te oefenen functie.

6. Houder zijn van het diploma van arts.

7. Tot de uitoefening van de geneeskunde in België gemachtigd zijn.

8. De kandidaat dient naast een diploma als geneesheer-specialist in
de radiotherapie te voldoen aan volgende vereisten :

- erkenning radiotherapie volgens Belgische normen;

- ervaring in klinische implementatie van IMRT-technieken;

- ervaring met stereotaxie.

- brede klinische interesse met o.a. grondige kennis van MKA- en
NOK-tumoren en urologische tumoren;

- bereidheid tot extra muroswerk in kader van multidisciplinaire
interconsulten,

- bereidheid tot fulltime job.
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9. Bereid zijn samen te werken met de verschillende ziekenhuis-
diensten en de genomen doelstellingen van de dienst en het ziekenhuis
te helpen realiseren.

10. Verplichte aansluiting bij de groepspolis burgerlijke aansprake-
lijkheid van het AZ Sint-Jan Brugge-Oostende AV.

De aanvragen, samen met de bewijsstukken, moeten ingediend
worden uiterlijk op 15 maart 2009, bij de voorzitter van het AZ Sint-Jan
Brugge-Oostende AV, Ruddershove 4, te 8000 Brugge.

(7253)

Openverklaring van de functie van geneesheer-specialist in de dienst
anatomopathologie.

Voorwaarden :

1. Burger zijn van een lidstaat van de Europese Economische ruimte
of van de Zwitserse bondstaat.

2. De burgerlijke en politieke rechten bezitten.

3. Voldoen aan de militiewetten.

4. Van onberispelijk gedrag zijn.

5. Lichamelijk geschikt zijn voor de uit te oefenen functie.

6. houder zijn van het diploma van arts.

7. Tot de uitoefening van de geneeskunde in België gemachtigd zijn.

De kandidaat dient naast een diploma als geneesheer-specialist in de
anatomopathologie te voldoen aan de volgende vereisten :

- houder/houdster zijn van een diploma als arts;

houder/houdster zijn van een specialisatiediploma als anatoom-
patholoog;

- bijkomende bekwaming in de interstitiële longpathologie;

- bijkomende bekwaming in mesothelioom pathologie,

- bijkomende opleiding in kwaliteitscoördinatie.

9. Bereid zijn samen te werken met de verschillende ziekenhuis-
diensten en de genomen doelstellingen van de dienst en het ziekenhuis
te helpen realiseren.

10. Verplichte aansluiting bij de groepspolis burgerlijke aansprake-
lijkheid van het AZ Sint-Jan Brugge-Oostende AV.

De aanvragen, samen met de bewijsstukken, moeten ingediend
worden uiterlijk op 31 maart 2009, bij de voorzitter van het AZ Sint-Jan
Brugge-Oostende AV, Ruddershove 4, te 8000 Brugge.

(7254)

Gemeente Essen

De gemeente Essen is één van de meest noordelijke gemeenten in de
provincie Antwerpen. Landelijk gelegen pal op de grens met Neder-
land is het omgeven door vier Nederlandse en slechts één Vlaamse
gemeente, Kalmthout.

Zij wenst over te gaan tot de aanwerving van (m/v)

BELEIDSMEDEWERKER INTERNATIONALE SAMENWERKING

Voltijdse betrekking in contractueel verband van tijdelijke duur.
Loonbarema B1 - B3

Functiebeschrijving : Is verantwoordelijk voor het opzetten van
sensibiliseringsactiviteiten rond mondiale en internationale thema’s en
bereidt de dossiers voor inzake Vlaamse Convenant Gemeentelijke
Internationale samenwerking en het Federaal Programma gemeente-
lijke internationale samenwerking. (Witzenberg, Zuid-Afrika). Hij/zij
coördineert de lokale 11.11.11-actie en ondersteunt de gemeentelijke
jumelages (Essen-Oldenburg, Zilina en Hrditsko).

Voorwaarden : Houder van een diploma van Hoger Onderwijs Korte
Type of Bachelordiploma in de richting van humane wetenschappen
(maatschappelijk werk, orthopedagogiek,...) of van een diploma Hoger
Onderwijs Korte Type of Bachelordiploma in een andere richting mits
4 jaar relevante ervaring binnen het werkgebied. Slagen in een
bekwaamheidsproef.

COMMUNICATIEAMBTENAAR

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema : B1 - B3

Functiebeschrijving : Is verantwoordelijk voor de redactie en opmaak
van het gemeentelijk informatieblad en verspreiding van informatie-
brochures allerhande. Hij/zij verzorgt de contacten met de pers en staat
in voor de betere verstaanbaarheid van de gemeentelijke
infoverstrekking. Hij/zij is verantwoordelijk voor de interne commu-
nicatie en voor de actualisering van de gemeentelijke website.

Voorwaarden : Houder zijn van één van de navolgende diploma’s
van het hoger onderwijs van het korte type of van het hoger onderwijs
van 1 cyclus : regent geschiedenis / regent Nederlands-geschiedenis /
regent Engels - geschiedenis / bachelor taal- en letterkunde, Germaanse
talen / bachelor taal- en letterkunde, Latijn en Grieks / bachelor taal-
en letterkunde, Romaanse talen / bachelor sociale en culturele agogiek
of houder zijn van een diploma van het economisch hoger onderwijs
van het korte type of een diploma van het hoger onderwijs van 1 cyclus
studiegebied handelswetenschappen en bedrijfskunde in één van de
navolgende studierichtingen : bachelor in toepaste communicatie /
bachelor communicatiemanagement (optie bedrijfscommunicatie, optie
pers en voorlichting) / bachelor public relations / bachelor
communicatiebeheer (optie bedrijfscommunicatie, optie pers en voor-
lichting, relations). Slagen in een bekwaamheidsproef.

HUISVESTINGSAMBTENAAR

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema : B1 - B3

Functiebeschrijving : Is verantwoordelijk voor uitvoering van alle
taken i.v.m. de aanvragen om stedenbouwkundige vergunningen
(bouw, verkavelingen, attesten, overtredingen,...) en verschaft de
nodige informatie op het vlak van ruimtelijke ordening, kadaster,
premies en toelagen.

Voorwaarden : Houder zijn van een diploma van hoger onderwijs of
van een cyclus graduaat richting bouwkunde, openbare werken,
stedenbouw, architectassistent, topografie, meetkundig schatter van
onroerende goederen of houder zijn van een bachelor diploma in de
humane wetenschappen of houder zijn van een diploma van de
leergangen technisch hoger onderwijs van het korte type voor sociale
promotie afdeling openbare werken. Slagen in een bekwaamheids-
proef.

DUURZAAMHEIDSAMBTENAAR

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema : B1 - B3

Functiebeschrijving : Is verantwoordelijk voor de correcte uitvoering
van de samenwerkingsovereenkomst “milieu als opstap naar duur-
zame ontwikkeling”. Hij/zij staat in voor de invulling en integratie van
duurzame ontwikkeling in de verschillende beleidsdomeinen zoals
milieu, natuur en energie, ruimtelijke ordening en stedenbouw, open-
bare werken, mobiliteit, educatie, ontwikkelingssamenwerking en
zorgt ervoor dat de duurzaamheidsgedachte in het beleid van de
gemeente en OCMW in de werking van alle diensten kan geïntegreerd
worden, zoals - het screenen van gemeentelijke plannen, reglementen
en initiatieven op duurzame criteria - het adviseren van diensten en
organen over o.a. integraal waterbeleid, rationeel energieverbruik,
preventief afvalbeleid, duurzaam (ver)bouwen... - het opvolgen van
een actieplan voor de realisatie van een intern milieuzorgsysteem,
onder meer m.b.t. het gemeentelijk energiebeleid.

Voorwaarden : Houder zijn van een diploma van het hoger onderwijs
van 1 cyclus (bachelor of HOKT) welke toegang geeft tot het B-niveau
met een voorkeur voor een wetenschappelijke en/of milieutechnisch
oriëntatie. Slagen in een bekwaamheidsproef.

DIENSTHOOFD OPENBARE INFRASTRUCTUUR

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema B4 - B5

Functiebeschrijving : Hij/zij staat in voor de controle op de kwaliteit
en de kwantiteit van de geleverde prestaties van het personeel dienst
openbare infrastructuur en is verantwoordelijk voor de dossiers i.v.m.
wegen, riolering, bouwwerken, groenaanleg en werken in eigen beheer.
Hij/zij is verantwoordelijk voor de opvolging van de plaatselijke
openbare nutsleidingen en voor de aankoop van materiaal en materieel
voor de dienst en behandelt de schadegevallen aan de openbare
domeinen en werken in de verkavelingen.
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Voorwaarden : Houder zijn van een diploma hoger onderwijs korte
type of van één cyclus, bachelor richting bouwkunde, openbare
werken, urbanisatie, architectassistent, topografie, meetkundig schatter
onroerende goederen of houder zijn van een diploma van de leer-
gangen technisch hoger onderwijs van het korte type voor sociale
promotie, afdeling openbare werken. Slagen in een bekwaamheids-
proef.

HOOFDREDDER

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema : C1 - C3

Functiebeschrijving : De hoofdredder staat in voor de algemene
organisatie van het zwembadgebruik en de organisatie van de zwem-
lessen aan particulieren en scholen. Hij/zij is verantwoordelijk van het
onderhoud van zwembad en zwemhal en organiseert de takenrooster
van het zwembadpersoneel.

Voorwaarden : Houder zijn van een diploma van hoger secundair
onderwijs of gelijkgesteld. Houder zijn van een brevet van redder of
badmeester, erkend door het ministerie van de Vlaamse Gemeenschap.
Houder zijn van een brevet of getuigschrift EHBO, hetzij brevet Rode
Kruishelper, hetzij brevet ambulancier. Slagen in een bekwaamheids-
proef.

TECHNISCH MEDEWERKER GROENDIENST

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema : C1 - C3

Functiebeschrijving : Hij/zij staat in voor de dagelijkse leiding van
de dienst groen en voor de kwaliteit en kwantiteit van de geleverde
diensten. Is verantwoordelijk voor de voorbereiding van de werken, het
maken van de nodige calculaties hiervoor en het opzetten van de plan-
ning en de uitvoering ervan.

Voorwaarden : Houder zijn van een diploma van hoger secundair
technisch onderwijs of gelijkwaardig. Aantonen van 3 jaar ervaring,
hetzij in de openbare hetzij in de privé-sector in een leidinggevende
arbeidersfunctie. Slagen in een bekwaamheidsproef.

ONTHAALBEDIENDE

Voltijdse betrekking in statutair verband. Loonbarema D1 - D3

Functiebeschrijving : Hij/zij is verantwoordelijk voor het onthaal van
de bezoekers en het verstrekken van de eerste informatie en de
bediening van de telefooncentrale. Hij/zij zorgt voor de interne koerier-
dienst, het ophalen, het sorteren en het overmaken van de binnenko-
mende post, evenals het verzorgen van kopieerwerk en eenvoudig
administratief werk ter ondersteuning van andere diensten.

Voorwaarden : Er is geen diploma vereist. Slagen in een
bekwaamheidsproef.

Solliciteren ? De volledige aanwervingsvoorwaarden, het sollicitatie-
formulier en een informatiefolder voor al deze functies kan je bekomen
bij Willy Van Meel, diensthoofd interne zaken, 03-670 01 38 of down-
loaden op www.essen.be

Jouw schriftelijke sollicitatie met de gevraagde getuigschriften
bezorg je aangetekend vóór 27 maart 2009 aan het college van burge-
meester en schepenen, Heuvelplein 23, 2910 Essen.

(7255)

Province du Brabant wallon

Appel aux candidats non-prioritaires à une désignation à titre
temporaire dans l’enseignement provincial pour l’année scolaire 2009-
2010.

A. Renseignements :

Les formulaires d’inscription, les conditions de désignation ainsi que
tout renseignement utile, peuvent être obtenus à l’administration
provinciale du Brabant Wallon à l’adresse reprise au point B.
Tél. 010-23 60 75 ou personnelenseignant@brabantwallon.be

B. Conditions de validité :

Les candidatures doivent être envoyées pour le 31 mars 2009 au plus
tard (le cachet de la poste faisant foi) à l’adresse suivante :

Mme la greffière provinciale du Brabant wallon

Service du personnel enseignant

Bâtiment Archimède

avenue Einstein 2

1300 Wavre.
Les candidatures qui n’auront pas été introduites selon les modalités

prescrites seront déclarées irrecevables.
(7256)

Institut Saint-Luc Bruxelles
Institut Supérieur d’Urbanisme et de Rénovation Urbaine

Ecole de Promotion sociale

Le Pouvoir organisateur des Instituts Saint-Luc à Bruxelles, fait appel
aux candidatures en vue de pourvoir à la fonction de directeur,
directrice, à l’Institut Supérieur d’Urbanisme et de Rénovation Urbaine
(I.S.U.R.U.).

Cet Institut organise, en promotion sociale, des études sanctionnées
par le Diplôme de Post-graduat en urbanisme et aménagement du
territoire. Le site www.isuru.be reprend toutes les informations utiles à
propos de l’I.S.U.R.U.

Cet emploi est définitivement vacant.

Le candidat devra :

adhérer au projet et spécificité des Instituts Saint-Luc et Instituts
associés;

adhérer au mandat présenté dans la lettre de mission proposée par le
Pouvoir Organisateur;

avoir un intérêt et une compétence pour la gestion administrative,
pédagogique et managériale;

faire preuve des qualités relationnelles requises pour l’exercice de la
fonction;

faire preuve d’ouverture et de prospective dans la recherche de
contacts extérieurs et de partenariat.

Conditions requises :

Le candidat ou la candidate devra répondre aux conditions fixées par
l’article 59, § 1er, du décret du 1er févier 19931 modifier par le décret
fixant le « Statut des directeurs »2.

Parmi ces conditions :

être en fonction depuis 7 ans au moins au seing de l’enseignement
subventionné;

être titulaire à titre définitif d’une fonction comportant au moins une
demi-charge dans l’enseignement subventionné.

Candidature :

Les candidatures comprenant un CV et une lettre de motivation sont
à adresser à M. Hervé Buyse, président du Comité organisateur des
Instituts Saint-Luc et Instituts associés.

Les candidatures doivent être envoyées au plus tard pour le vendredi
27 mars 2009, à l’adresse suivante : rue d’Irlande 57, à 1060 Bruxelles.

Tout renseignement complémentaire peut être obtenu auprès de
M. Marc Joye, à l’adresse indiquée ci-dessus ou par email :
m.joye@brutele.be

1 Décret du 1er février fixant le « Statut des membres du personnel »
de l’enseignement libre subventionné, art. 59, § 1er, Moniteur belge
17 février 1993.

2 Décret du 2 février 2007, Moniteur belge 15 mai 2007.
(7257)

19708 MONITEUR BELGE — 04.03.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



Faculté Polytechnique de Mons

La Faculté Polytechnique de Mons annonce la vacance de plusieurs
postes :

1. un/une Technicien(ne) temps plein pour le Service de Génie
Electrique, possédant le diplôme de l’Enseignement supérieur de type
court - avec spécialisation en électromécanique, électricité ou électro-
nique;

2. un/une Technicien(ne) temps plein pour le Service de Thermody-
namique, Physique mathématique, possédant le diplôme de l’Enseigne-
ment Secondaire supérieur, avec spécialisation en mécanique;

3. un/une Technicien(ne) temps plein pour le Service Métallurgie,
possédant le diplôme de l’Enseigement Supérieur de type court - avec
spécialisation en Electromécanique, électronique ou électricité.

Les candidatures accompagnées d’une lettre de motivation, d’un
extrait de curriculum vitae et de la copie du (des) diplôme(s) doivent
parvenir à l’attention de M. le recteur C. Conti, soit par mail
(virginie.nivarlet@fpms.ac.be), soit par courrier postal (FPMs, rue de
Houdain 9, 7000 Mons), avant le 13 mars 2009.

Descriptions de fonction disponible sur le site web www.fpms.ac.be.
(7258)

Actes judiciaires
et extraits de jugements

Gerechtelijke akten
en uittreksels uit vonnissen

Publication faite en exécution de l’article 490
du Code pénal

Bekendmaking gedaan overeenkomstig artikel 490
van het Strafwetboek

Infractions liées à l’état de faillite
Misdrijven die verband houden met de staat van faillissement

Tribunal de première instance de Liège

Par jugement contradictoire rendu le 20 janvier 2009.

N° 224 du plumitif

N° LI 75.98.567/07 du Parquet

Le tribunal correctionnel de Liège a condamné :

Fias, Stéphane Guillaume Ghislain, né à Waremme le 21.05.1971,
Belge, divorcé, responsable commercial, en instance d’inscription à Ans,
rue Houdret 14;

à une peine d’un an avec sursis de cinq ans et à une amende de
100 euros X 5.5 soit 550 euros, ou un emprisonnement subsidiaire de
huit jours avec sursis de trois ans lui sera applicable

assortit la condamnation de l’interdiction d’exercer personnellement
ou par interposition de personne, une activité commerciale, les fonc-
tions d’administrateur, de commissaire ou de gérant de société par
actions, une société privée à responsabilité limitée ou une société
coopérative, de même que des fonctions conférant le pouvoir d’engager
l’une de ces sociétés ou les fonctions de préposé à la gestions d’un
établissement belge, prévu pa l’article 198, § 6, aliéna 1, des lois sur les
sociétés commerciales, coordonnées le 30 novembre 1935, ou la profes-
sion d’agent de change ou d’agent de chamge correspondant, pour une
durée de 5 ans;

lui a imposé le paiement d’une indemnité de 29,30 euros (article 91
de l’arrêté royal du 28 décembre 1950 tel que modifié par l’article 1er de
l’arrêté royal du 23 décembre 1993, tel que modifié par art. 2 et 77 A.R.
27.04.2007);

Et, vu les articles 28 et 29 de la loi du 1er août 1985 modifiée par celle
du 24 décembre 1993 et par l’arrêté royal du 31 octobre 2005, l’a
condamné en outre à verser la somme de 1 x 25 euros x 5,5, soit
137.50 euros.

Du chef d’avoir :

en sa qualité de gérant de la SPRL MSB Entreprises, dont le siège
social se trouve rue Edouard Malherbe 9, bte 1, à 4400 Flémalle, inscrite
à la BCE sous le n° 0867.726.267, faillie dès le 18/10/2005 (date de la
saisie exécution par les établissements Simon - voir dossier des
enquêtes commerciales et pièce 10 de la SF1) et déclarée telle par
jugement du tribunal de commerce du 12.02.2007;

Prévenu d’avoir, dans l’arrondissement judiciaire de Liège,

A.1. Dans l’intention de retarder la déclaration de faillite de la SPRL
MSB Entreprises, omis d’en faire l’aveu dans le mois de la cessation de
ses paiements tel que prescrit par l’article 9 de la loi sur les faillites, en
l’espèce dès le 19/11/2005;

B.2. Sans empêchement légitime, omis d’exécuter les obligations
prescrites par l’article 53 de la loi sur les faillites, en l’espèce, ne pas
s’être présenté, à de très nombreuses reprises, entre le 12.02.2007 et ce
jour, aux rendez-vous qui lui ont été fixés par le curateur, Me Bodeus,
ne pas lui avoir remis tous les documents comptables requis, et ne pas
l’avoir avisé de ses changements d’adresse;

D.4. entre le 07/10/2004 (date de la constitution de la société) et le
31.12.2006,

Etant commerçant personne physique, administrateur, gérant, direc-
teur ou fondé de pouvoirs de personnes morales, frauduleusement
contrevenu aux dispositions nouvelles des articles 2 et 3, alinéas 1 et 3,
des articles 4 à 9 ou des arrêtés pris en exécution de l’article 4, alinéa 6,
de l’article 7, § 2, de l’article 9, § 2, et des articles 10 et 11 de la loi du
17.07.1975 relative à la comptabilité des entreprises, en l’espèce et
notamment, ne pas avoir tenu la comptabilité de la Sprl MSB Entre-
prises de manière complète; (voir pièce 15 de la SF1);

E.5. le 15/02/2007, dans le but de s’approprier une chose apparte-
nant à autrui, s’être fait remettre ou délivrer des fonds, meubles,
obligations, quittances, décharges, en l’espèce une somme de
32.500 EUR, au préjudice de M. Thierry Mouyard, soit en faisant usage
de faux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manoeuvres
frauduleuses, pour persuader l’existence de fausses entreprises, d’un
pouvoir ou d’un crédit imaginaire, pour faire naître l’espérance ou la
crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimé-
rique, ou pour abuser autrement de la confiance ou de la crédulité; (voir
sous farde 2)

F. Frauduleusement détourné ou dissipé, des effets, deniers,
marchandises, billets, quittances ou écrits de toute nature contenant ou
opérant obligation ou décharge, qui lui avaient été remis à la condition
de les rendre ou d’en faire un usage ou un emploi déterminé, en
l’espèce :

6. à une date indéterminée entre le 12/02/2007 et le 19/06/2007, un
véhicule de type Mercedes CLS 320 CDI châssis WDD2193-221A058173,
au préjudice de Daimler Chrysler; (voir SF4);

7. à une date indéterminée entre le 28/09/2006 et le 30/11/2006, un
véhicule de type MINI ONE Cabrio châssis n° WMWRD31000TF36814,
au préjudice de la SA BMW Financial Services (voir SF2 et SF5);

8. à une date indéterminée entre le 20/02/2006 et le 18/07/2007, un
véhicule de type Peugeot Partner châssis VF3GBRHYB96149246, au
préjudice de PSA Finances Belux SA (voir SF6);

9. à une date indéterminée entre le 03.10.2006 (date du dépôt de
plainte) et le 31.03.2008 (date d’audition du prévenu), un véhicule de
type Opel Corsa châssis n° WOLOXCF0866038010, au préjudice de
Fortis lease (voir SF3).

Lois appliquées :

Vu les articles 40, 42, 43, 43bis, 44, 65, 489, 489bis, 490, 491, 496 du
Code pénal;

16 de la loi du 17.07.1975 relative à la comptabilité des entreprises;
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4 du Titre préliminaire du Code de procédure pénale,

1, 1bis A.R. n° 22 du 24.10.1934,

1, 8 de la loi du 29.06.1964 modifiée par les lois des 10.02.1994,
22.03.1999 et 28.11.2000;

162, 162bis, 194 du Code d’instruction criminelle, l’A.R. du 27.04.2007
portant règlement général des frais de justice en matière répressive;

1382 du Code civil;

la loi du 05.03.1952 modifiée par les lois des 02.07.1981, 22.12.1989,
20.07.1991, 26.06.1992, 24.12.1993 et 07.02.2003; la loi du 26.6.2000;

les articles 14, 31 à 36 de la loi du 15.06.1935.

Pour extrait conforme délivré à Mme le procureur du Roi.

Liège, le 23 février 2009.

Le greffier-chef de service : (signé) M. Dereze.
(7259)

Publication faite en exécution de l’article 488bis e, § 1er

du Code civil

Bekendmaking gedaan overeenkomstig artikel 488bis e, § 1
van het Burgerlijk Wetboek

Désignation d’administrateur provisoire
Aanstelling voorlopig bewindvoerder

Justice de paix du canton d’Ath-Lessines,
siège d’Ath

Suite à la requête déposée le 24 décembre 2008, par ordonnance du
juge de paix du canton d’Ath-Lessines, siège d’Ath, rendue le
16 février 2009, Mme De Loof, Juliana, née le 24 avril 1929 à Veldegem,
domiciliée rue Croisissart 18, à 7911 Oeudeghien, a été déclarée
incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur
provisoire en la personne de M. Leroy, Willy, né le 25 avril 1951 à
Oeudeghien, ouvrier, domicilié rue du Coucou 10, à 7941 Attre.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Marbaix, Marie-Jeanne.
(62526)

Justice de paix du canton d’Auderghem

Par ordonnance du juge de paix du canton d’Auderghem, du
20 février 2009, Mme Coomans, Marianne Edith Renée Ghislaine, née
le 18 décembre 1949 à Seilles, domiciliée chaussée de Wavre 1701, à
1160 Bruxelles, a été déclarée incapable de gérer ses biens et a été
pourvue d’un administrateur provisoire de ses biens, étant Me Philippe
Declercq, avocat à 1050 Bruxelles, avenue Louise 89.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) A. Vandenbranden.
(62527)

Par ordonnance du juge de paix du canton d’Auderghem, du
20 février 2009, Mme De Hoef, Martine, née le 18 mai 1960 à Ixelles,
domiciliée avenue de l’Arbalète 12, à 1170 Bruxelles, a été déclarée
incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur
provisoire de ses biens, étant Me Philippe Declercq, avocat à
1050 Bruxelles, avenue Louise 89.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) A. Vandenbranden.
(62528)

Par ordonnance du juge de paix du canton d’Auderghem, du
20 février 2009, M. Commerce, Jacques, né le 16 janvier 1928 à Uccle,
résidant drève du Duc 49, à 1170 Bruxelles, a été déclaré incapable de
gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur provisoire de ses
biens, étant Me Philippe Declercq, avocat à 1050 Bruxelles, avenue
Louise 89.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) A. Vandenbranden.
(62529)

Justice de paix du canton de Binche

Par ordonnance de Mme le juge de paix du canton de Binche, en date
du 19 février 2009, Me Devillez, Murielle, avocat, domiciliée à
7141 Mont-Sainte-Aldegonde, rue de Namur 73, a été désignée en
qualité d’administrateur provisoire de Wieckiewicz, Michel, né à
Carnières le 4 juin 1944, résidant à 7140 Morlanwelz, « L’harmonie »,
rue des Ateliers 47, cette personne étant incapable de gérer ses biens.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Marie-Claire
Pierronne.

(62530)

Par ordonnance de Mme le juge de paix du canton de Binche, en date
du 12 février 2009, Me Saint-Guillain, Martine, avocat, domiciliée à
7120 Estinnes-au-Mont, chemin de Maubeuge 64, a été désignée en
qualité d’administrateur provisoire de Anselme, Chantal Mathilde
Noémie, née à Denain (France) le 2 novembre 1944, résidant à
7140 Morlanwelz, « Les Foyers de Bascoup », rue de Bascoup 2, cette
personne étant incapable de gérer ses biens.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Marie-Claire
Pierronne.

(62531)

Par ordonnance de Mme le juge de paix du canton de Binche, en date
du 12 février 2009, Me Saint-Guillain, Martine, avocat, domiciliée à
7120 Estinnes-au-Mont, chemin de Maubeuge 64, a été désignée en
qualité d’administrateur provisoire de Salomon, Richard Abel, né à
Saint-Vaast le 11 juin 1936, résidant à 7140 Morlanwelz, « Les Foyers de
Bascoup », rue de Bascoup 2, cette personne étant incapable de gérer
ses biens.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Marie-Claire
Pierronne.

(62532)

Par ordonnance de Mme le juge de paix du canton de Binche, en date
du 12 février 2009, Me Saint-Guillain, Martine, avocat, domiciliée à
7120 Estinnes-au-Mont, chemin de Maubeuge 64, a été désignée en
qualité d’administrateur provisoire de Prevost, Robert Marie Arthur
Adhémar, né à Vellereille-les-Brayeux le 15 août 1925, résidant à
7120 Vellereille-les-Brayeux, rue Grégoire Jurion 45, cette personne
étant incapable de gérer ses biens.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Marie-Claire
Pierronne.

(62533)

Par ordonnance de Mme le juge de paix du canton de Binche, en date
du 17 février 2009, Me Devillez, Murielle, avocate, domiciliée à
7141 Mont-Sainte-Aldegonde, rue du Namur 73, a été désignée en
qualité d’administrateur provisoire de Hollande, Irène Laure, née à
Ixelles le 4 septembre 1939, domiciliée à 7141 Carnières, rue Sault-à-
Sault 51, cette personne étant incapable de gérer ses biens.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Maryline George.
(62534)
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Justice de paix du canton de Braine-l’Alleud

En vertu d’une ordonnance du juge de paix du canton de Braine-
l’Alleud, rendue le 9 février 2009, Mme Prema Isabelle Richoux, Belge,
née le 22 janvier 1970 à Kumbakoman (Inde), domiciliée rue de la
Station 232, bte 4, à 1410 Waterloo, a été déclarée incapable de gérer ses
biens et a été pourvue d’un administrateur provisoire en la personne
de Me Laurence Tilquin, avocate, dont le cabinet est établi à
1400 Nivelles, place Emile de Lalieux 40, bte 3.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Foucart, Philippe.
(62535)

En vertu d’une ordonnance du juge de paix du canton de Braine-
l’Alleud, rendue le 9 février 2009, M. Joël Parent, Belge, né le
4 décembre 1968 à Saint-Josse-ten-Noode, domicilié rue de la
Station 232, bte 4, à 1410 Waterloo, a été déclaré incapable de gérer ses
biens et a été pourvu d’un administrateur provisoire en la personne de
Me Laurence Tilquin, avocate, dont le cabinet est établi à 1400 Nivelles,
place Emile de Lalieux 40, bte 3.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Foucart, Philippe.
(62536)

En vertu d’une ordonnance du juge de paix du canton de Braine-
l’Alleud, rendue le 16 février 2009, M. André Marie Cyrille Ghislain
Uyttenhove, Belge, né le 16 juillet 1929 à Nodebais, domicilié rue Jules
Hans 76/C009, à 1420 Braine-l’Alleud, résidant en la résidence « Le
Ménil », rue du Ménil 95, à 1420 Braine-l’Alleud, a été déclaré incapable
de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur provisoire en la
personne de Mme Dominique Marie Yvette Ghislaine Uyttenhove,
Belge, née le 14 avril 1961 à Watermael-Boitsfort, domiciliée avenue du
Forgeron 21, à 1428 Lillois-Witterzee.

Pour extrait conforme : le greffier délégué, (signé) Parise, Maïder.
(62537)

Justice de paix du premier canton de Charleroi

Suite à la requête déposée le 27 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du premier canton de Charleroi, rendue le 19 février 2009,
M. Guy Weets, né le 25 avril 1950, domicilié à 6060 Gilly, chaussée de
Lodelinsart 205, a été déclaré incapable de gérer ses biens et a été
pourvu d’un administrateur provisoire en la personne de Me Vincent
Desart, avocat, dont le cabinet est sis à 6000 Charleroi, rue de
l’Athénée 4, bte 7.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Jacques Patart.
(62538)

Justice de paix du troisième canton de Charleroi

Suite à la requête déposée le 21 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du troisième canton de Charleroi, rendue le 19 février 2009,
Mme Havaux, Irène Alfreda, née à Nice (France) le 6 septembre 1918,
veuve, domiciliée à 6043 Ransart, La Séniorie du Vigneron, rue du
Vigneron 59, a été déclarée incapable de gérer ses biens et a été pourvue
d’un administrateur provisoire en la personne de Mme Pouillard,
Marie-France, domiciliée à 5100 Jambes (Namur), rue du Corso
Fleuri 16.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Desart, Valérie.
(62539)

Justice de paix du quatrième canton de Charleroi

Par ordonnance rendue le 16 février 2009, par M. Serge Casier, juge
de paix suppléant du quatrième canton de Charleroi, siègeant en
chambre du conseil : Mme Jacqueline Champvert, née le 25 mars 1926
à Niort, domiciliée à 6042 Lodelinsart, rue Drion 7, au home « Drion »,
a été déclarée hors d’état de gérer ses biens et pourvue d’un adminis-
trateur provisoire en la personne de Me Christian Boudelet, avocat,
domicilié à 6040 Jumet (Charleroi), chaussée de Gilly 61-63.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Ernest Laurent.
(62540)

Justice de paix du canton de Châtelet

Suite à la requête déposée le 16 janvier 2009, par ordonnance de Mme
le juge de paix du canton de Châtelet, rendue le 18 février 2009,
Mme Sabine Timmermans, née à Charleroi le 30 juin 1969, domiciliée à
6200 Châtelineau, rue des Longs Prés 13, a été déclarée incapable de
gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur provisoire en la
personne de Me Brigitte Dubuisson, avocat, dont le cabinet est sis à
6000 Charleroi, rue Tumelaire 93/2.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Jean-Marie De Trai.
(62541)

Justice de paix du canton de Dour-Colfontaine,
siège de Colfontaine

Suite à la requête déposée le 16 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix suppléant, Pierre Cirriez, du canton de Dour-Colfontaine, siège
de Colfontaine, rendue le 16 février 2009, Mme Wauquier, Rosanna, née
le 13 octobre 1932, domiciliée home « Les Hirondelles », rue Emile
Wauquier 64, à 7040 Asquillies, a été déclarée incapable de gérer ses
biens et a été pourvue d’un administrateur provisoire en la personne
de Mme Cougneau, Martine, domiciliée rue Henri Degorge 37, à
7301 Hornu.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Breuse, Brigitte.
(62542)

Suite à la requête déposée le 15 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Dour-Colfontaine, siège de Colfontaine, rendue le
23 février 2009, M. Blondieau, Max, né le 19 mars 1933, domicilié rue
du Grand Trait 156, à 7080 La Bouverie, résidant home « Les
Ecureuils », rue du Chapitre 1, à 7080 La Bouverie, a été déclaré
incapable de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur
provisoire en la personne de Me van Hout, Florence, avocate dont le
cabinet est sis rue de la Grande Triperie 3, à 7000 Mons.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Breuse, Brigitte.
(62543)

Justice de paix du canton de Fléron

Suite à la requête déposée le 27 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Fléron, rendue le 17 février 2009, Mme Meens,
Marie, née le 23 août 1930 à Fouron St Martin, veuve, domiciliée rue
Céleste Balthasart 25, 4051 Vaux-sous-Chèvremont, résidant « Les
Mésanges », voie de Liège 150, 4053 Embourg, a été déclarée incapable
de gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur provisoire en la
personne de Mme Bounameau, Tonia, née le 18 novembre 1969 à Liège,
employée, domiciliée rue A. Dumont 60/3, 4051 Vaux-sous-Chèvre-
mont.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Joseph Leruth.
(62544)
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Justice de paix du canton de Fosses-la-Ville

Suite à la requête déposée le 2 février 2009, par ordonnance de
Mme le juge de paix du canton de Fosses-la-Ville, rendue le
24 février 2009, Mme Gerard, Marguerite, née le 9 septembre 1927 à
Falisolle, domiciliée rue Trieu Benoit 7, à 6220 Fleurus, résidant C.H.R.
« Val De Sambre », rue Chère Voie 75, à 5060 Auvelais, a été déclarée
incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur
provisoire en la personne de sa nièce : Mme Bodart, Marie-Christine,
née le 21 mars 1950 à Charleroi, enseignante, domiciliée rue des
Communes 1, à 7160 Godarville.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Lesire, Huguette.
(62545)

Suite à la requête déposée le 27 janvier 2009, par ordonnance de
Mme le juge de paix du canton de Fosses-la-Ville, rendue le
24 février 2009, Mme Wargnier, Josette Marie Ghislaine, née le
13 juillet 1929 à Corroy-le-Château, domiciliée rue Maison-d’Orbais 46,
à 5032 Corroy-le-Château, résidant C.H.R. « Val De Sambre », rue Chère
Voie 75, à 5060 Auvelais, a été déclarée incapable de gérer ses biens et
a été pourvue d’un administrateur provisoire en la personne de sa fille :
Mme Janssens, Marie-Louise Mireille J., née le 9 octobre 1948 à Aiseau,
domiciliée rue Maison d’Orbais 44, à 5032 Corroy-le-Château.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Lesire, Huguette.
(62546)

Suite à la requête déposée le 9 février 2009, par ordonnance de
Mme le juge de paix du canton de Fosses-la-Ville, rendue le
25 février 2009, Mme Aerts, Andrée Virginie Fernande Ghislaine, née le
16 février 1935 à Fosses-la-Ville, retraitée, domiciliée rue du Baty 39, à
5070 Fosses-la-Ville, a été déclarée incapable de gérer ses biens et a été
pourvue d’un administrateur provisoire en la personne de Me Buysse,
Patrick, avocat, chaussée de Dinant 776, à 5100 Namur.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Lesire, Huguette.
(62547)

Justice de paix du canton de Gembloux-Eghezée,
siège de Gembloux

Suite à la requête déposée le 27 janvier 2009, par ordonnance de
Mme le juge de paix du canton de Gembloux-Eghezée, siège de
Gembloux, rendue le 24 février 2009, le nommé M. Guillaume, Adolphe
Léon, né le 25 novembre 1930 à Auvelais, domicilié hôme « Van
Cutsem », rue Van Cutsem 9/211, à 5190 Jemeppe-sur-Sambre, a été
déclaré incapable de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur
provisoire en la personne de son fils : M. Guillaume, Pol, domicilié rue
de la Carrière 13, à 7170 Manage.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Denil, Véronique.
(62548)

Suite à la requête déposée le 31 décembre 2008, par ordonnance de
Mme le juge de paix du canton de Gembloux-Eghezée, siège de
Gembloux, rendue le 24 février 2009, le nommé M. Magdonnelle, Guy
René Edmond Emmanuel André, né le 27 juin 1939 à Etterbeek,
célibataire, domicilié rue de la Frête 9, à 1367 Ramillies, résidant « La
Villette », chaussée de Charleroi 191, à 5030 Gembloux, a été déclaré
incapable de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur
provisoire en la personne de Mme Mitanis, Diana, avocate, dont les
bureaux sont établis rue de Fleurus 120A, à 5030 Gembloux.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Denil, Véronique.
(62549)

Justice de paix du canton de Hamoir

Suite à la requête déposée le 5 février 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Hamoir, rendue le 19 février 2009, Mme Galmiche,
Adeline, née le 25 avril 1915 à Seny, pensionnée, domiciliée rue de
Pair 29, à 4560 Clavier, a été déclarée incapable de gérer ses biens et a
été pourvue d’un administrateur provisoire en la personne de
Me Goijen-Corroy, Marianne, avocat, dont les bureaux sont sis rue de
l’Ourthe 58, à 4171 Poulseur.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Simon, Maryse.
(62550)

Justice de paix du canton de Huy II-Hannut, siège de Huy

Conformément aux dispositions de la loi du 18 juillet 1991, par
ordonnance de M. le juge de paix du canton de Huy II-Hannut, siège
de Huy, rendue le 17 février 2009, Me Muriel Billen, avocate à 4500 Huy,
résidence Monet, rue Neufmoustier 6A31, a été désignée en qualité
d’administrateur provisoire des biens de : Mme Akifi, Samanta, née le
5 mai 1978 à Cakovec (Yougoslavie), domiciliée rue Le Marais 70A, à
4530 Fize-Fontaine, résidant l’Accueil, rue du Doyard 15, à 4990 Lier-
neux, incapable de gérer ses biens.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Dizier, Philippe.
(62551)

Justice de paix du canton d’Ixelles

Par ordonnance rendue le 18 février 2009, par Mme le juge de paix
du canton d’Ixelles, M. Capron, Jean-Marie, né à Ath le
14 novembre 1963, résidant à la maison d’Accueil, sis à 1050 Bruxelles,
rue du Prévôt 30-32, a été mis hors d’état de gérer ses biens et a été
pourvu d’un administrateur provisoire en la personne de Me Balzat,
Dominique, avocat, ayant ses bureaux à 1050 Bruxelles, rue Fores-
tière 22/1.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Decoster, Jocelyne.
(62552)

Justice de paix du premier canton de Liège

Suite à la requête déposée le 6 novembre 2008, par décision du juge
de paix du premier canton de Liège, rendue le 25 février 2009,
Mme Mireille Camille Bouckellyoen, née à Seraing le 19 octobre 1962,
domiciliée à 4020 Liège, rue Herman Reuleaux 36/0021, a été déclarée
incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur
provisoire en la personne de Me Christian Van Langenacker, avocat,
ayant ses bureaux à 4000 Liège, rue Agimont 3.

Pour extrait conforme : le greffier délégué, (signé) Mathot, Michèle.
(62553)

Justice de paix du deuxième canton de Liège

Suite à la requête déposée le 29 janvier 2009, une ordonnance de paix
du deuxième canton de Liège, rendue le 24 février 2009, a déclaré
Mme Renson, Michelle Alice Joséphine Jeanne, née le 1er juin 1945 à
Liège, retraitée, domiciliée à 4000 Liège, rue de Joie 57, incapable de
gérer ses biens et cette personne a, en conséquence, été pourvue d’un
administrateur provisoire en la personne de M. Deschampheleire,
Fernand, domicilié à 4030 Grivegnée (Liège), rue Louis Pasteur 107.

Liège, le 24 février 2009.
Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Gavage, Jean-Claude.

(62554)
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Justice de paix du troisième canton de Liège

Suite à la requête déposée le 21 janvier 2009, par décision du juge de
paix du troisième canton de Liège, rendue le 23 février 2009, M. Mrcela,
Mile, Belge, né le 27 août 1939 à Koprno (Yougoslavie), entrepreneur
de peintures, domicilié rue des Glacis 29, 4000 Liège, résidence Elisa-
beth Montagne Sainte-Walburge 94, à 4000 Liège, a été déclaré inca-
pable de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur provisoire
en la personne de M. Mrcela, Richard, né le 22 octobre 1970 à Liège,
domicilié rue du Bouxthay 195, 4041 Vottem.

Pour extrait conforme : le greffier en chef faisant fonction, (signé)
Marzee, Christiane.

(62555)

Suite à la requête déposée le 4 février 2009, par décision du juge de
paix du troisième canton de Liège, rendue le 20 février 2009,
Mme Staveaux, Fernande, née le 24 décembre 1956, domiciliée rue de
la Tombe 14/01, 4000 Liège, a été déclarée incapable de gérer ses biens
et a été pourvue d’un administrateur provisoire en la personne de
Me Jammaer, Thierry, avocat, dont l’étude est établie rue de
Campine 293, 4000 Liège, avec la mission limitée suivante :

Me Thierry Jammaer, sera seul habilité à représenter la personne
protégée dans les actes juridiques et les procédures, dont la liste suit,
pour lesquelles il ne peut agir que moyennant une autorisation spéciale
du juge de paix soit :

a) représenter la personne protégée en justice comme demandeur
dans les autres procédures et actes que ceux prévus aux article 1150,
1180-1°, 1187, alinéa 2, et 1206, alinéa 2, du Code Judiciaire et ceux
relatifs aux contrats locatifs, à l’occupation sans titre ni droit, à la
législation sociale en faveur de la personne protégée ainsi qu’à la
constitution de partie civile;

b) aliéner les biens meubles et immeubles de la personne protégée (à
titre onéreux ou gratuit);

c) emprunter (sous seing privé ou par acte authentique), et consentir
hypothèque ainsi que permettre la radiation d’une inscription hypo-
thécaire, avec ou sans quittance, et de la transcription d’une ordon-
nance de saisie-exécution sans paiement;

d) acquiescer à une demande relative à des droits immobiliers;

e) renoncer à une succession ou à un legs universel ou l’accepter, ce
qui ne pourra se faire que sous bénéfice d’inventaire;

f) accepter une donation ou un legs à titre particulier;

g) conclure un bail à ferme ou un bail commercial ainsi que renou-
veler un bail commercial et conclure un bail d’une durée de plus de
neufs ans;

h) transiger;

i) acheter un bien immeuble.

Tout acte rentrant dans les catégories précédentes et accompli par la
personne protégée seule étant susceptible d’annulation à la requête de
l’administration provisoire.

De même l’autorisation du juge de paix devra toujours être
demandée par l’administrateur provisoire pour opérer retrait sur le
compte d’épargne de la personne protégée, qui sera soumis à une
clause d’indisponibilité.

Rappelons que la personne protégée ne peut disposer valablement
par donation entre vifs ou par dispositions de dernières volontés
qu’àpres autorisation du juge de paix, à sa requête.

Pour extrait conforme : le greffier en chef faisant fonction, (signé)
Marzee, Christiane.

(62556)

Justice de paix du canton de Marche-en-Famenne-Durbuy,
siège de Durbuy

Suite à la requête déposée le 26 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Marche-en-Famenne-Durbuy, siège de Durbuy,
rendue le 18 février 2009, Mme Willem, Louise, née le 18 juillet 1927 à
Heure, veuve, domiciliée route de Givet 23, 5377 Heure (Namur),
résidant Domaine de la Rose Blanche, rue d’Andenne 13,
6940 Grandhan, a été déclarée incapable de gérer ses biens et a été
pourvue d’un administrateur provisoire en la personne de Me Petit,
Jacqueline, avocate, dont les bureaux sont sis Chainrue 11,
6940 Barvaux-sur-Ourthe.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Leruth, Corine.
(62557)

Justice de paix du canton de Nivelles

Suite à la requête déposée le 12 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Nivelles, rendue le 16 février 2009, Mme Joly,
Emma Jacqueline, née le 2 octobre 1920 à Liège, domiciliée avenue du
Clairpré 15 bte 5, à 1410 Waterloo, résidant « Les Résidences
d’Euroster », rue Couture Mathy 7, à 1470 Genappe, a été déclarée
incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un administrateur
provisoire en la personne de Me Jossart, Dominique, avocat de rési-
dence à 1410 Waterloo, chaussée de Louvain 241.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Farin, Anne-Marie.
(62558)

Justice de paix du canton de Seraing

Suite à la requête déposée le 3 février 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Seraing, rendue le 19 février 2009, M. Pitchot,
Daniel Pierre, né le 19 novembre 1947 à Seraing, sans profession, de
nationalité belge, domicilié rue des Joncquilles 11, à 4100 Seraing, a été
déclaré incapable de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur
provisoire en la personne de Mme Zanotti, Sylvianne, née le
17 janvier 1953 à Seraing, domiciliée rue du Désert 110, à 4100 Seraing.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Francine Beaudinet.
(62559)

Justice de paix du canton de Soignies

Par ordonnance du juge de paix du canton de Soignies du
20 février 2009, sur requête déposée le 10 février 2009, la nommée
Vanbreusegem, Marie Josette, née le 10 août 1913, domiciliée à la
résidence « Saint-François », rue de la Station 22, à 7060 Soignies, a été
déclarée incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un adminis-
trateur provisoire en la personne de Mme Degardin, Cécile, domiciliée
rue de l’Entente 13, à 7090 Braine-le-Comte.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Godart, Anne-Marie.
(62560)

Par ordonnance du juge de paix du canton de Soignies du
20 février 2009, sur requête déposée le 10 février 2009, le nommé
M. Grisez, Victor, né le 29 juillet 1914 à Henripont, domicilié rue Oscar
Denayst 12, à 7090 Braine-le-Comte, résidant en la résidence « Père
Damien », rue du Père Damien 16, à 7090 Braine-le-Comte, a été déclaré
incapable de gérer ses biens et a été pourvu d’un administrateur
provisoire en la personne de Mme Grisez, Chantal, domiciliée avenue
Saint-Hubert 89, à 7090 Braine-le-Comte.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Bodart, Catherine.
(62561)
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Par ordonnance du juge de paix du canton de Soignies du
20 février 2009, sur requête déposée le 10 février 2009, la nommée
Mme Vandegeyte, Simone, née le 17 juin 1920 à Henuyères, domiciliée
rue Oscar Denayst 12, à 7090 Braine-le-Comte, résidant en la résidence
« Père Damien », rue du Père Damien 16, à 7090 Hennuyères, a été
déclarée incapable de gérer ses biens et a été pourvue d’un adminis-
trateur provisoire en la personne de Mme Grisez, Chantal, domiciliée
avenue Saint-Hubert 89, à 7090 Braine-le-Comte.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Bodart, Catherine.
(62562)

Justice de paix du canton d’Uccle

Par ordonnance du juge de paix du canton d’Uccle, en date du
20 février 2009, en suite de la requête déposée le 13 février 2009,
Mme Starck, Hélène Jeanne Marie Guillemine, née à Verviers le
16 février 1928, domiciliée à 1180 Bruxelles, avenue Winston
Churchill 119/2, résidant à la résidence « Susanna Wesley », rue
Beeckman 26, à 1180 Uccle, a été déclarée incapable de gérer ses biens
et a été pourvue d’un administrateur provisoire, étant Me Leclerc,
Patrick, avocat, ayant son cabinet à 1030 Bruxelles, avenue Ernest
Cambier 39.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Goies, Pascal.
(62563)

Par ordonnance du juge de paix du canton d’Uccle, en date du
20 février 2009, en suite de l’inscription d’office au registre des requêtes
le 20 février 2009, M. Assanov Achimov, Mehmed, né à Popovo
(Bulgarie) le 11 novembre 1987, domicilié à 1210 Bruxelles, rue Saint-
François 44/3 et, a été déclarée incapable de gérer ses biens et a été
pourvu d’un administrateur provisoire, étant Me Leclerc, Patrick,
avocat, ayant son cabinet à 1030 Bruxelles, avenue Ernest Cambier 39.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Goies, Pascal.
(62564)

Justice de paix du canton de Visé

Par décision prononcée le 19 février 2009, par Mme le juge de paix
du canton de Visé, Mme Christiane Malfait, née à Bombaye le
20 décembre 1950, de nationalité belge, sans profession, domiciliée à
4600 Visé, rue de la Fontaine 11A, a été déclarée incapable de gérer ses
biens et a été pourvue d’un administrateur provisoire en la personne
de Me Marc Masset, avocat dont le cabinet est établi rue de Berneau 66,
à 4600 Visé.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Sarlet, Joseph.
(62565)

Vredegerecht van het derde kanton Antwerpen

Bij vonnis van de vrederechter van het derde kanton Antwerpen,
verleend op 19 februari 2009, werd Allemand, Maria, geboren te Borger-
hout op 21 juni 1928, wonende te 2660 Hoboken (Antwerpen), Haspen-
gouwstraat 40, verblijvende ZNA - Hoge Beuken, Neuro 2, Comman-
dant Weynsstraat 165, te 2660 Hoboken (Antwerpen), niet in staat
verklaard haar goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig
bewindvoerder : Meerts, Jan, advocaat, kantoorhoudende te
2000 Antwerpen, Mechelsesteenweg 12/6.

Er werd vastgesteld dat het verzoekschrift neergelegd werd op
29 januari 2009.

Antwerpen, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Godelieve Vanhoutte.
(62566)

Bij vonnis van de vrederechter van het derde kanton Antwerpen,
verleend op 19 februari 2009, werd Biscop, Frans, geboren op
2 februari 1933, wonende te 2660 Hoboken (Antwerpen), Moretus-
straat 154/03, verblijvende ZNA - Hoge Beuken, Commandant Weyns-
straat 165, te 2660 Hoboken (Antwerpen), niet in staat verklaard zijn
goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoer-
der : Van Gelder, Patricia, advocaat, met kantoor te 2600 Berchem
(Antwerpen), Grotesteenweg 638.

Er werd vastgesteld dat het verzoekschrift neergelegd werd op
28 januari 2009.

Antwerpen, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Patrik Rietjens.
(62567)

Vredegerecht van het vijfde kanton Antwerpen

Bij beschikking van de vrederechter van het vijfde kanton
Antwerpen, verleend op 16 februari 2009, werd Duchampt, Maria,
geboren te Linsmeel op 3 augustus 1924, momenteel verblijvende in het
W.Z.C. O.L.V. Van Antwerpen, te 2000 Antwerpen, Pieter Van Hobo-
kenstraat 3, wonende aan de Robert Molstraat 7, te 2018 Antwerpen,
niet in staat verklaard haar goederen te beheren en kreeg toegevoegd
als voorlopig bewindvoerder : Gibens, Steven, advocaat, wonende te
2060 Antwerpen, Nachtegaalstraat 47.

Antwerpen, 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Christel Karsman.
(62568)

Vredegerecht van het achtste kanton Antwerpen

Bij vonnis van de vrederechter van het achtste kanton Antwerpen,
verleend op 25 februari 2009, werd Turcksin, Fernand, geboren te
Vilvoorde op 21 augustus 1921, weduwnaar van Magda Verbeeck,
wonende in het Rust- en Verzorgingstehuis Cleo, te 2600 Berchem
(Antwerpen), Van Vaerenberghstraat 31, niet in staat verklaard zijn
goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoer-
der : zijn dochter, Turcksin, Katelijne, geboren te Vilvoorde op
24 november 1968, bankbediende, wonende te 1570 Galmaarden, Grun-
selborre 1.

Er werd vastgesteld dat het verzoekschrift neergelegd werd op
11 februari 2009.

Berchem (Antwerpen), 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Arthur Jespers.
(62569)

Bij vonnis van de vrederechter van het achtste kanton Antwerpen,
verleend op 25 februari 2009, werd De Ruysscher, Maria, geboren te
Wilrijk op 9 december 1950, weduwe van Johnny Seniow, wonende in
het Psychiatrisch Centrum Sint-Amedeus, te 2640 Mortsel, Deurne-
straat 252, niet in staat verklaard haar goederen te beheren en kreeg
toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : haar zoon, Seniow, Andy,
wonende te 2660 Hoboken (Antwerpen), Vinckenveldenstraat 17.

Er werd vastgesteld dat het verzoekschrift neergelegd werd op
5 februari 2009.

Berchem (Antwerpen), 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Arthur Jespers.
(62570)
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Bij vonnis van de vrederechter van het achtste kanton Antwerpen,
verleend op 25 februari 2009, werd Van Walle, Joseph, geboren op
23 mei 1941, weduwnaar van Bellemans, Rita, wonende te 2590 Berlaar,
Molenstraat 20, doch verblijvende in het Sint-Jozefziekenhuis, te
2640 Mortsel, Molenstraat 19, niet in staat verklaard zijn goederen te
beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Mr. Dirk
De Herdt, advocaat te 2640 Mortsel, er kantoorhoudende aan de Molen-
straat 34.

Er werd vastgesteld dat het verzoekschrift neergelegd werd op
13 februari 2009.

Berchem (Antwerpen), 25 februari 2009.
Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Arthur Jespers.

(62571)

Vredegerecht van het kanton Arendonk

Bij vonnis van de vrederechter van het kanton Arendonk, geveld op
17 februari 2009, werd De Vocht, Margareta Maria Anna Joanna,
geboren te Arendonk op 26 november 1930, gepensioneerde, wonende
te 2370 Arendonk, Meulegoor 14, niet in staat verklaard zelf haar
goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoer-
der : Hoet, Hans Ludo Ferdinand Maria, geboren te Westmalle op
13 mei 1964, advocaat, met kantoor te 2300 Turnhout,
Graatakker 103/4.

Arendonk, 24 februari 2009.
De griffier : (get.) Eysermans, Peggy.

(62572)

Bij vonnis van de vrederechter van het kanton Arendonk, geveld op
17 februari 2009, werd Peeters, Ludovicus Constantinus, geboren te
Turnhout op 23 december 1926, gepensioneerde, wonende te 2370 Aren-
donk, Meulegoor 14, niet in staat verklaard zelf zijn goederen te
beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Hoet,
Hans Ludo Ferdinand Maria, geboren te Westmalle op 13 mei 1964,
advocaat, met kantoor te 2300 Turnhout, Graatakker 103/4.

Arendonk, 24 februari 2009.
De griffier : (get.) Eysermans, Peggy.

(62573)

Vredegerecht van het kanton Bilzen

Bij vonnis van de vrederechter van het kanton Bilzen, verleend op
24 februari 2009, werd Jamers, Jan, geboren te Hasselt op
30 augustus 1968, wonende te 3800 Sint-Truiden, Kazerne-
straat 12/0202, opgenomen in de instelling Medisch Centrum Sint-
Jozef, Abdijstraat 2, te 3740 Bilzen, niet in staat verklaard zijn goederen
te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoerder met
volledige opdracht : Mr. Lafosse, Nathalie, advocaat, kantoorhoudende
te 3720 Kortessem, Beekstraat 10.

Er werd vastgesteld dat het verzoekschrift neergelegd werd op
17 februari 2009.

Bilzen, 24 februari 2009.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Ria Merken.

(62574)

Vredegerecht van het kanton Brugge-1

Bij vonnis verleend door de vrederechter van het eerste kanton
Brugge, d.d. 9 februari 2009, gewezen bij verzoekschrift van
27 januari 2009, werd Trap, Pierre, geboren te Brussel op
27 december 1926, wonende te 8620 Nieuwpoort, Lombardsijde-
straat 8/1030, doch thans verblijvende in het Psychiatrisch Centrum

Sint-Amandus, te 8730 Beernem, Reigerlostraat 10, niet in staat
verklaard zijn goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig
bewindvoerder : de heer Laureys, Gilbert, wonende te 8730 Beernem,
Lattenklieversstraat 74.

Brugge, 25 februari 2009.

De griffier : (get.) Sigrid D’Hont.
(62575)

Bij vonnis verleend door de vrederechter van het eerste kanton
Brugge, d.d. 9 februari 2009, gewezen bij verzoekschrift van
21 januari 2009, werd Rouvroy, Marc, geboren te Leuven op
14 maart 1966, wonende te 9880 Aalter, Stationsstraat 35/1, doch thans
verblijvende in het Psychiatrisch Centrum Sint-Amandus, te
8730 Beernem, Reigerlostraat 10, niet in staat verklaard zijn goederen te
beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoerder :
Mevr. Nadia Aelbrecht, wonende te 9910 Knesselare, Hoogte 9.

Brugge, 25 februari 2009.

De griffier : (get.) Sigrid D’Hont.
(62576)

Vredegerecht van het eerste kanton Gent

Bij beschikking van de vrederechter van het eerste kanton Gent,
verleend op 19 februari 2009, werd Boey, Rudy, geboren te Gent op
7 januari 1956, wonende te 9050 Gent-Gentbrugge, Vogelhoekstraat 44,
verblijvende U.Z. Gent, De Pintelaan 185/K12/K17A, te 9000 Gent, niet
in staat verklaard zelf zijn goederen te beheren en kreeg toegevoegd als
voorlopig bewindvoerder : Verstringhe, Annick, advocaat, met kantoor
te 9000 Gent, Monterreystraat 16.

Gent, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Van Parijs,
Nadine.

(62577)

Vredegerecht van het vierde kanton Gent

Bij vonnis van de vrederechter van het vierde kanton Gent, van
17 februari 2009, werd Oosterlinck, Esther José, geboren te Wondelgem
op 16 juli 1922, wonend te 9032 Wondelgem, Vroonstalledries 65, en
verblijvend in het A.Z. Sint-Lucas, Campus Volkskliniek, te 9000 Gent,
Tichelrei 1, niet in staat verklaard haar goederen te beheren en kreeg
toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Mr. Nichels, Frank, advoaat
met kantoor te 9831 Deurle, Pontstraat 88.

Het verzoekschrift werd ter griffie neergelegd op 26 januari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Isabelle Provost.
(62578)

Vredegerecht van het kanton Halle

Bij beschikking van de vrederechter van het kanton Halle, verleend
op 19 februari 2009, werd D’Hont, Alain, geboren te Beersel op
28 maart 1959, wonende te 1650 Beersel, Windmolenstraat 18, niet in
staat verklaard zelf zijn goederen te beheren en kreeg toegevoegd als
voorlopig bewindvoerder : Nowe, Cynthia, advocaat, met kabinet te
1653 Dworp, Alsembergsesteenweg 646A.

Halle, 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Evenepoel, Greta.
(62579)
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Vredegerecht van het eerste kanton Hasselt

Bij vonnis van de vrederechter van het eerste kanton Hasselt, van
24 februari 2009, wordt over Dobbelaere, Lya, geboren te Eeklo op
29 februari 1928, wonende te 3520 Zonhoven, Herestraat 106A/0,
verblijvende Virga Jesseziekenhuis, Stadsomvaart 11, te 3500 Hasselt,
aangesteld als voorlopige bewindvoerder : Mr. Kriekels, Caroline,
advocaat te 3500 Hasselt, Guffenslaan 84.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Marleen Jouck.
(62580)

Vredegerecht van het kanton Izegem

Bij beschikking van de vrederechter van het kanton Izegem, verleend
op 25 februari 2009, werd Lechat, Jacques, geboren te Izegem op
1 januari 1933, wonende te 8870 Izegem, Baronielaan 23, niet in staat
verklaard zijn goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig
bewindvoerder : Lagae, Denise, geboren te Ingelmunster op
4 april 1933, wonende te 8870 Izegem, Baronielaan 23.

Izegem, 25 februari 2009.

De griffier : (get.) Duthoo, Freddy.
(62581)

Bij beschikking van de vrederechter van het kanton Izegem, verleend
op 25 februari 2009, werd Van Dongen, Willy, geboren te Oostende op
11 januari 1940, wonende te 8870 Izegem, Sint-Tillostraat 7/16, niet in
staat verklaard zijn goederen te beheren en kreeg toegevoegd als
voorlopig bewindvoerder : Wylain, Cecile, geboren te Izegem op
16 juli 1940, wonende te 8870 Izegem, Sint-Tillostraat 7/16.

Izegem, 25 februari 2009.

De griffier : (get.) Duthoo, Freddy.
(62582)

Vredegerecht van het kanton Kontich

Beschikking d.d. 19 februari 2009.

Verklaart Jespers, Maria Philomena, geboren te Retie op 18 mei 1928,
wonende te 2170 Merksem (Antwerpen), Ringlaan 117/2, verblijvende
R.V.T. Huize Breugel, Tony Bergmansstraat 7, te 2650 Edegem, niet in
staat zelf haar goederen te beheren.

Voegt toe als voorlopig bewindvoerder : Bijnens, Gerarda, geboren te
Ekeren op 17 oktober 1951, laborante, wonende te 2650 Edegem, Acht
Eeuwenlaan 12.

Kontich, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Van Nuffel, Geert.
(62583)

Vredegerecht van het kanton Neerpelt-Lommel, zetel Neerpelt

Bij vonnis van de vrederechter van het kanton Neerpelt-Lommel, met
zetel te Neerpelt, verleend op 16 februari 2009, werd Vanbaelen, Maria
Francisca, geboren te Kaulille op 1 juni 1931, verblijvende en gedomi-
cilieerd Rode Kruisstraat 25, 3990 Peer, niet in staat verklaard haar
goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoer-
der : Dreesen, Bernadette, bediende, Dennenstraat 4, 3990 Peer.

Voor eensluidend uittreksel : de afgevaardigd griffier, (get.) Christel
Vanheel.

(62584)

Vredegerecht van het tweede kanton Oostende

Bij beschikking van de vrederechter van het tweede kanton
Oostende, verleend op 19 februari 2009, werd Festjens, Monique,
geboren te Kaster op 3 maart 1938, wonende te 8400 Oostende, B.Z.I.O.
Zeedijk 286, niet in staat verklaard haar goederen te beheren en kreeg
toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Desseyn, Ann, wonende te
8430 Middelkerke, Duinenweg 211/101.

Oostende, 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Conny Denolf.
(62585)

Bij beschikking van de vrederechter van het tweede kanton
Oostende, verleend op 19 februari 2009, werd Dusselier, Raice, geboren
te Marke op 28 januari 1929, wonende te 8530 Harelbeke, Wijdhage-
straat 100, verblijvende in het Belgisch Zeeinstituut voor Orthopedie
IMBO, Zeedijk 286-288, te 8400 Oostende, niet in staat verklaard haar
goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig bewindvoer-
der : Slabbinck, Rika, wonende te 8400 Oostende, Koningstraat 104/8.

Oostende, 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Conny Denolf.
(62586)

Vredegerecht van het kanton Oudenaarde-Kruishoutem,
zetel Kruishoutem

Beschikking d.d. 18 februari 2009.

Verklaart Silvanus Van Hove, geboren te Ouwegem op
30 december 1932, en wonende en verblijvende te 9750 Zingem-
Ouwegem, Ouwegemstraat 20, niet in staat zelf zijn goederen te
beheren.

Voegt toe als voorlopig bewindvoerder : Pascal Van Hove, bediende,
wonende te 8810 Lichtervelde, Kauwentijnestraat 13.

Kruishoutem, 20 februari 2009.

De griffier : (get.) De Buysscher, Yves.
(62587)

Vredegerecht van het kanton Oudenaarde-Kruishoutem,
zetel Oudenaarde

Vonnis d.d. 24 februari 2009.

Verklaart Beatrice Van Vooren, geboren te Melle op 25 december 1938,
wonende te 9890 Gavere, Populierenstraat 4, doch verblijvende te
9700 Oudenaarde, Woon- en Zorgcentrum Heilig Hart, Marlborough-
laan 3, niet in staat zelf haar goederen te beheren.

Voegt toe als voorlopig bewindvoerder : Eeckhout, Ann, advocaat,
Zwalmlaan 8, bus 1, 9630 Zwalm.

Oudenaarde, 25 februari 2009.

De griffier : (get.) Baguet, Filip.
(62588)
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Vredegerecht van het kanton Roeselare

Bij vonnis van de vrederechter van het kanton Roeselare, van
19 februari 2009, verleend op verzoekschrift dat ter griffie werd
neergelegd op 21 januari 2009, werd de heer Sasse, Erich, geboren te
Hohenstein Ernstthal/Duitsland op 27 november 1947, wonende te
8800 Roeselare, Kloosterstraat 7, niet in staat verklaard zelf zijn
goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopige bewindvoer-
der : de heer Rik Depovere, advocaat, met kantoor te 8800 Roeselare,
Processiestraat 21.

Roeselare, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Sorina Segers.
(62589)

Vredegerecht van het kanton Tielt

Bij beschikking van de vrederechter van het kanton Tielt, verleend
op 18 februari 2009, werd Van Parys, Gabrielle Maria Romanie, geboren
te Kanegem op 14 augustus 1919, wonende te 8700 Tielt, Krommewal-
straat 9, niet in staat verklaard zelf haar goederen te beheren en kreeg
toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Mr. De Vogelaere, Piet,
advocaat te 8700 Tielt, Gruuthusestraat 1.

Tielt, 25 februari 2009.

De hoofdgriffier : (get.) Vandenkerkhove, Christine.
(62590)

Vredegerecht van het kanton Tienen

Bij beslissing van de vrederechter van het kanton Tienen, verleend
op 23 februari 2009, werd Lamotte, Jacqueline, geboren te Tienen op
8 september 1934, weduwe, gedomicilieerd te 3300 Tienen, Leuvense-
straat 10/12, thans verblijvende in de Psychiatrische Kliniek der
Broeders Alexianen, te 3300 Tienen, Liefdestraat 10, niet in staat
verklaard haar goederen te beheren en kreeg toegevoegd als voorlopig
bewindvoerder : Lauwereys, Pascale, advocaat, met kantoor te
3300 Tienen, deelgemeente Kumtich, Sint-Gillisplein 6/1.

Tienen, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Julie-Anne Brees.
(62591)

Bij beslissing van de vrederechter van het kanton Tienen, verleend
op 23 februari 2009, werd Verhaegen, Bart, geboren te Tienen op
19 oktober 1979, ongehuwd, gedomicilieerd te 3472 Kortenaken, deel-
gemeente Kersbeek-Miskom, Wittebos 10, thans verblijvende in de
Psychiatrische Kliniek der Broeders Alexianen, te 3300 Tienen, Liefde-
straat 10, niet in staat verklaard zijn goederen te beheren en kreeg
toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Kempeneers, Ilse, advocaat,
met kantoor te 3300 Tienen, Kabbeekvest 24.

Tienen, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) Julie-Anne Brees.
(62592)

Vredegerecht van het kanton Westerlo

Bij beschikking van de vrederechter van het kanton Westerlo,
verleend op 24 februari 2009, werd Brandt, Florentia, geboren op
11 april 1925 te Brugge, gepensioneerde, weduwe van Ceurvels,
Niklaas, wonend in het rusthuis « Vlaspand », te 2260 Westerlo, Vlas-
land 4, niet in staat verklaard zelf haar goederen te beheren en kreeg
toegevoegd als voorlopig bewindvoerder : Mr. Verherstraeten,
Nathalie, advocaat, kantoorhoudend te 2440 Geel, Veerleseweg 6D.

Westerlo, 25 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de waarnemend hoofdgriffier, (get.)
Josephine Brems.

(62593)

Mainlevée d’administration provisoire
Opheffing voorlopig bewind

Justice de paix du premier canton de Tournai

Suite à la requête déposée le 6 février 2009, par ordonnance du juge
de paix du premier canton de Tournai, rendue le 23 février 2009, il a été
mis fin à l’administration provisoire à l’égard de M. Leroy, Christopher,
né le 25 janvier 1985 à Tournai, domicilié rue Albert 42, premier étage,
à 7540 Kain, cette personne étant actuellement apte à gérer elle-même
ses biens.

En conséquence, il a été mis fin à la mission de son administrateur
provisoire, Me Bousson, Jean-Pascal, avocat, dont la cabinet est sis place
Clovis 1, à 7500 Tournai.

Pour extrait conforme : le greffier délégué, (signé) Auverlot, Isabelle.
(62594)

Justice de paix du d’Uccle

Par ordonnance du juge de paix du canton d’Uccle, en date du
24 février 2009, il a été mis fin au mandat d’administrateur provisoire
de Me Quackels, Françoise, avocate, ayant son cabinet à 1050 Bruxelles,
avenue Franklin D. Roosevelt 143/21, concernant la gestion des biens
de M. Vanden Eynden, Paul, né à Bruxelles le 3 novembre 1960,
domicilié à 1000 Bruxelles, rue du Nord 50, résidant à 1090 Jette, rue
Bonaventure 28.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Goies, Pascal.
(62595)

Justice de paix du canton de Woluwe-Saint-Pierre

Par ordonnance rendue le 25 février 2009, rép. : 632/2009, le juge de
paix de Woluwe-Saint-Pierre :

Constate que par le décès de la personne protégée, Mme Drion,
Suzanne, née à le 8 juillet 1923, domiciliée à 1150 Bruxelles, avenue
Gabriel Emile Lebon 151/b5, l’ordonnance rendue par ce siège le
5 février 2007, désignant Mme Silance, Dominique, domiciliée à
1060 Bruxelles, chaussée de Charleroi 138/5, en qualité d’administra-
teur provisoire, cesse de produire ses effets à dater du 7 février 2009.

Pour extrait conforme : le greffier adjoint délégué, (signé) Steels,
Isabelle.

(62596)
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Vredegerecht van het derde kanton Gent

Bij beschikking van de vrederechter van het vredegerecht derde
kanton Gent, verleend op 9 februari 2009, werd Mr. Martens, Inge,
advocaat te 9000 Gent, er kantoorhoudende aan de Sint-Markoen-
straat 14, ontslagen van haar opdracht als voorlopige bewindvoerder
over Audenaert, Gabrielle, geboren te Oostakker op 18 juni 1926,
verblijvende te RVT Toevlucht van Maria, Coupure Links 275,
9000 Gent, overleden te Gent op 27 november 2008.

Voor eensluidend uittreksel : de waarnemend hoofdgriffier, (get.)
J. Heyndrickx.

(62597)

Vredegerecht van het kanton Kontich

Beschikking d.d. 24 februari 2009, stelt vast dat de opdracht van
Vandenhove, Maria Valerie Lucienne, geboren te Niel op
23 februari 1949, wonende te 2550 Kontich, Wildemansstraat 7, tot
voorlopig bewindvoerder over Thirion, Marie Josephine Lucienne,
geboren te Borlo op 1 december 1921, wonende te 2550 Kontich,
Wildemansstraat 7, verblijvende in het woonzorgcentrum De Beiaard
te St.-Katelijne-Waver, daartoe aangewezen bij beschikking verleend
door de vrederechter Kontich op 19 mei 2005 (rolnummer 05A244-
Rep.R.1115/2005), van rechtswege beëndigd is op 12 februari 2009
ingevolge het overlijden van de beschermde persoon.

Kontich, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Van Nuffel, Geert.
(62598)

Beschikking d.d. 24 februari 2009, stelt vast dat de opdracht van
Polak, Rudolf Martine Lucien, geboren te Wilrijk op 15 december 1957,
huisarts, wonende te 2018 Antwerpen, Milisstraat 29, tot voorlopig
bewindvoerder over Wolff, Sien, geboren te Amsterdam (Nl) op
27 september 1916, in leven verblijvende R.V.T. Immaculata, Oude
Godstraat 110, te 2650 Edegem, daartoe aangewezen bij beschikking
verleend door de vrederechter Kontich op 17 mei 2005 (rolnummer
05A244-Rep.R.1065/2005), van rechtswege beëindigd is op
2 januari 2009 ingevolge het overlijden van de beschermde persoon.

Kontich, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Van Nuffel, Geert.
(62599)

Beschikking d.d. 24 februari 2009, stelt vast dat de opdracht van
Verbiest Longin, Marleen, arbeidster, wonende te 2550 Kontich, Oost-
statiestraat 66, bus 2, tot voorlopig bewindvoerder over Laureyn,
Emerantia, geboren te Waarloos op 16 november 1919, in leven
wonende te 2550 Kontich, Ooststatiestraat 66, daartoe aangewezen bij
beschikking verleend door de vrederechter Kontich op 16 juli 1992
(rolnummer 2671-Rep.R. 1985/1992), van rechtswege beëindigd is op
8 februari 2009 ingevolge het overlijden van de beschermde persoon.

Kontich, 24 februari 2009.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) Van Nuffel, Geert.
(62600)

Remplacement d’administrateur provisoire
Vervanging voorlopig bewindvoerder

Justice de paix du canton de Binche

Par ordonnance de Mme le juge de paix du canton de Binche, en date
du 19 février 2009, il a été mis fin au mandat de : Delattre, Adhémar,
domicilié 7141 Carnières, rue Dufonteny 8, et désignons pour le
remplacer : Saint-Guillain, Martine, avocate, domiciliée 7120 Estinnes,
chemin de Maubeuge 64, en qualité d’administrateur provisoire de :
Delattre, Marie-Christine, née à La Hestre le 10 août 1953, résidant à
7141 Carnières, rue Dufonteny 8.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Maryline George.
(62601)

Justice de paix du cinquième canton de Bruxelles

Par ordonnance du juge de paix du nouveau cinquième canton de
Bruxelles, rendue en date du 16 février 2009, il a été mis fin au mandat
de : Mostin, Corinne, avocat, domiciliée à 1050 Bruxelles, avenue
Louise 391, bte 22, en sa qualité d’administrateur provisoire de : Baggi,
Ariana, née à Bruxelles le 12 décembre 1946, domiciliée à
1070 Anderlecht, Parc du Peterbos 17, bte 513.

Un nouvel administrateur provisoire a été désigné à cette personne
protégée, à savoir : Van Rampelberg, Greta, avocat, domiciliée à
1780 Wemmel, avenue de Limburg Stirum 192.

Le greffier délégué, (signé) Betty Thienpont.
(62602)

Justice de paix du premier canton de Charleroi

Suite à la requête déposée au greffe, le 5 février 2009, par ordonnance
du juge de paix du premier canton de Charleroi, rendue le
19 février 2009, M. Christophe Triviere, domicilié à
6032 Charleroi (Mont-sur-Marchienne), rue de Marcinelle 247, désigné
en qualité d’administrateur provisoire des biens de Mme Emilie
Heureux, veuve, née le 2 mars 1925, domiciliée à 6150 Anderlues,
résidence « Le Royal », chaussée de Charleroi 115, par ordonnance du 9
août 1999, a été déchargé de son mandat et remplacé par Me Hélène
Wart, avocat, à 6000 Charleroi, boulevard Devreux 3.

Pour extrait conforme : le greffier en chef, (signé) Jacques Patart.
(62603)

Justice de paix du troisième canton de Charleroi

Suite à l’inscription d’office du 15 décembre 2008, par ordonnance du
juge de paix du troisième canton de Charleroi, rendue le 30 janvier 2009,
a été procédé au remplacement de Me Philippe Helguers, avocat, à
Farciennes, en qualité d’administrateur provisoire des biens de Visse,
Jean, né le 23 avril 1962, domicilié à 7100 La Louvière, rue du
Hocquet 24, bte 8, et a été remplacé par : Me Forster, Jessica, avocat,
domiciliée à 6211 Mellet, rue du By 13.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) V. Desart.
(62604)

Suite à l’inscription d’office du 15 décembre 2008, par ordonnance du
juge de paix du troisième canton de Charleroi, rendue le 30 janvier 2009,
a été procédé au remplacement de Me Helguers, Philippe, avocat, à
Farciennes, en qualité d’administrateur provisoire de Vandermast,
Marie-Caroline, née à Essen le 29 mars 1922, résidence « Chassart »,
6223 Wagnelée, rue de l’Eglise 14, et a été remplacé par : Me Forster,
Jessica, avocat, domiciliée à 6211 Mellet, rue du By 13.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) V. Desart.
(62605)
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Suite à la requête déposée le 8 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du troisième canton de Charleroi, rendue le 13 février 2009, a
été procédé au remplacement de Me Houtain, Guy, avocat, à Fleurus,
en qualité d’administrateur provisoire des biens de De Smet, Alice
Virginie, née à Oombergen le 17 octobre 1918, domiciliée à
6180 Courcelles, rue de Souvret (CO) 91, résidant, foyer « Marie-
Martine », rue du Calvaire 15, à 6041 Gosselies et a été remplacé par :
Mme De Smet, Anne-Marie, domiciliée à 6220 Heppignies, rue
A. Oleffe 68.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) V. Desart.
(62606)

Justice de paix du canton d’Ixelles

Par ordonnance rendue le 18 février 2009, par Mme le juge de paix
du canton d’Ixelles, il a été mis fin à la mission de l’administrateur
provisoire, Selim, Mazes, domiciliée à 1050 Ixelles, rue Gustave
Biot 23/1er, concernant Asan, Sengjul, né à Skopje (Yougoslavie) le
10 août 1972, domicilié à 1050 Ixelles, rue Gustave Biot 23/1er étage, et
a été désigné en qualité de nouvel administrateur provisoire,
Me Dominique Balzat, avocat, dont le cabinet est établi, à
1050 Bruxelles, rue Forestière 22, bte 1.

Pour extrait conforme : le greffier délégué, (signé) Cerulus,
Madeleine.

(62607)

Justice de paix du canton de Thuin

Suite à la requête déposée le 30 janvier 2009, par ordonnance du juge
de paix du canton de Thuin, rendue le 18 février 2009, Me Lambert,
Sandrine, avocate, dont le cabinet est sis à 6000 Charleroi, boulevard
Mayence 21, a été désignée en qualité d’administrateur provisoire de :
M. Hennuy, Matthieu, né à Mons le 19 mars 1980, célibataire, domicilié
à 6540 Lobbes, rue du Champ du Loup 12A, en remplacement de
Me Herinne, Eric.

Pour extrait conforme : le greffier, (signé) Mahieux, Jean-François.
(62608)

Publication prescrite par l’article 793
du Code civil

Bekendmaking voorgeschreven bij artikel 793
van het Burgerlijk Wetboek

Acceptation sous bénéfice d’inventaire
Aanvaarding onder voorrecht van boedelbeschrijving

Suivant acte numéro 09/84 du greffe du tribunal de
première instance de Nivelles, en date du 24 février 2009 :

Mme Huge, Stéphanie Françoise Vinciane, née à Ottignies-Louvain-
la-Neuve le 28 août 1978, domiciliés à 4317 Faimes, rue de Huy 263,
exerçant l’autorité parentale à l’égard de ses deux enfants mineurs :

M. Maes, Lyam Laurent Raphaël, né à Ottignies-Louvain-la-Neuve le
10 septembre 2003, domicilié à 4317 Faimes, rue de Huy 263;

M. Maes, Loïc Jo Sabri, né à Ottignies-Louvain-la-Neuve le
8 septembre 2005, domicilié à 4317 Faimes, rue de Huy 263,
a déclaré accepter, sous bénéfice d’inventaire, la succession de M. Maes,
Stéphane David Marc, né à Berchem-Sainte-Agathe le 2 mars 1978,
célibataire, ayant été domicilié à Perwez, rue des Carrières 19, et décédé
à Perwez le 12 décembre 2008.

Les créanciers et légataires sont invités à faire connaître, par avis
recommandé, leurs droits, dans un délai de trois mois, à compter de la
présente insertion au notaire, Etienne Hachez, à 7060 Soignies, chemin
Saint-Landry 8.

(Signé) E. Hachez, notaire.
(7260)

Par ordonnance du 13 février 2009, le juge de paix du premier canton
de Huy, a autorisé la représentante légale de :

Mlle Devaux, Delphine Gisèle, étudiante, née à Liège le
3 décembre 1992, célibataire, mineure d’ans, domiciliée à 4500 Huy, rue
de la Sarte à Ben 3,
à accepter, sous bénéfice d’inventaire, la succession de sa grand-mère,
Mme Martin, Gisèle Eugénie Alexienne, pensionnée, née à Marchin le
2 février 1933, épousede M. Devaux, Léon Octave Clément, domiciliée
en son vivant à Huy, rue Joseph Wauters 53, décédée à Huy le
10 octobre 2008.

Fait à Huy, le 26 février 2009.

(Signé) A.-M. Misonne, notaire.
(7261)

Volgens akte (nr. 09-35), verleden ter griffie van de rechtbank van
eerste aanleg te Leuven, op 29 januari 2009, door Mevr. Dierickx, Ria
Françoise, geboren te Leuven op 24 augustus 1967 (NN 67.08.24-284.71),
weduwe van de heer Maes, Dirk Andre Maria, wonende te 3001 Leuven
(Heverlee), Brugstraat 80, handelend als alleenstaande ouder, drager
van het ouderlijk gezag en wettige beheerder over de persoon en de
goederen van haar drie minderjarige kinderen :

Mejuffrouw Maes, Laura Anita Jos, ongehuwd, geboren te Leuven op
12 augustus 1998 (NN 98.08.12-382.14), wonende te 3001 Leuven
(Heverlee), Brugstraat 80.

Mejuffrouw Maes, Hannah Mimi Frans, ongehuwd, geboren te
Leuven op 13 januari 2000 (NN 00.01.13-098.33), wonende te
3001 Leuven (Heverlee), Brugstraat 80.

Jongeheer Maes, Arne Koen Joëlle, ongehuwd, geboren te Leuven op
21 mei 2003 (NN 03.05.21-171.05), wonende te 3001 Leuven (Heverlee),
Brugstraat 80.

De comparant verklaarde ons, handelend in gezegde hoedanigheid,
onder voorrecht van boedelbeschrijving te aanvaarden de nalatenschap
van wijlen de heer Maes, Dirk Andre Maria, geboren te Leuven op
17 april 1967 (NN 67.04.17-299.44), in leven wonende te 3001 Leuven
(Heverlee), Brugstraat 80, overleden te Leuven op 15 november 2008.

Hij heeft ons tevens verklaard om in deze procedure, en bij toepas-
sing van artikel 793 burgerlijk wetboek, woonplaats te kiezen op het
kantoor van de geassocieerde notarissen Boes, Bosmans & Célis, te
Heverlee (Leuven), L.E. Van Arenbergplein 8.

Waarvan akte, welke de comparant, na gedane lezing, met ons, grif-
fier, heeft ondertekend.

(Get.) T. Boes, geassocieerd notaris.
(7262)

Rechtbank van eerste aanleg te Gent

Bij akte, verleden ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te
Gent, op 26 februari 2009, heeft Marnix Moerman, advocaat te
9930 Zomergem, Dekenijstraat 6, handelend als gevolmachtigde van :

Van De Veire, Marie Paule, geboren op 5 maart 1967, wonende te
9930 Zomergem, Zandstraat 1, handelend in haar hoedanigheid van
drager van het ouderlijk gezag over Wytinck, Klaas, geboren te Gent
op 22 januari 1992, wonende te 9930 Zomergem, Zandstraat 1,
verklaard onder voorrecht van boedelbeschrijving de nalatenschap te
aanvaarden van wijlen De Craene, Elza, geboren te Gent op
29 december 1934, in leven laatst wonende te 9932 Zomergem, Daalm-
straat 2, en overleden te Zomergem op 11 november 2008.

De schuldeisers en legatarissen worden verzocht binnen de drie
maanden, te rekenen van de datum van opneming in het Belgisch
Staatsblad , hun rechten bij aangetekend schrijven te doen kennen ter
studie van Mr. Bernard Vander Auwermeulen, notaris te
9930 Zomergem, Kerkstraat 31/0001.

Gent, 26 februari 2009.
(Get.) Nadia Nollet, griffier.

(7263)
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Bij akte, verleden ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te
Gent, op 25 februari 2009, heeft :

Somers, Wesley Lucien, geboren te Gent op 31 augustus 1978,
wonende te 9030 Gent, Mispelbilk 29, handelend in eigen naam;

Somers, Nancy Helena, geboren te Gent op 15 juni 1973, wonende te
9050 Ledeberg, Louis de Smetstraat 64, handelend in eigen naam,

verklaard onder voorrecht van boedelbeschrijving de nalatenschap
te aanvaarden van wijlen Somers, Rudy Julien Marie, geboren te Brugge
op 29 januari 1954, in leven laatst wonende te 9000 Gent, Druifstraat 64,
en overleden te Gent op 8 oktober 2008.

De schuldeisers en legatarissen worden verzocht binnen de drie
maanden, te rekenen van de datum van opneming in het Belgisch
Staatsblad , hun rechten bij aangetekend schrijven te doen kennen ter
studie van Mr. Jan Bael, notaris met kantoor te 9000 Gent, Drabstraat 47.

Gent, 25 februari 2009.
(Get.) Nadia Nollet, griffier.

(7264)

Rechtbank van eerste aanleg te Kortrijk

Bij akte, verleden ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te
Kortrijk, op 25 februari 2009, hebben verklaard :

Van Loocke, Bruno Robert R., geboren te Sint-Agatha-Berchem op
10 juni 1962 en wonende te 8301 Knokke-Heist, Kerkstraat 66/11;

Van Loocke, Inès Richard F., geboren te Sint-Agatha-Berchem op
7 september 1963 en wonende te 8380 Zeebrugge, Reingaardvliet 5;

Van Loocke, France Christine, geboren te Oostende op
13 februari 1980 en wonende te 8870 Izegem, Prinsessestraat 47;

allen handelend in eigen naam.

handelend in hun gezegde hoedanigheid onder voorrecht van
boedelbeschrijving de nalatenschap te aanvaarden van wijlen Van
Loocke, Gilbert Robert, geboren te Vlissegem op 24 oktober 1940, in
leven laatst wonende te 8550 Zwevegem, Frankrijklaan 39 en overleden
te Kortrijk op 1 februari 2009.

De schuldeisers en legatarissen worden verzocht binnen de drie
maanden, te rekenen van de datum van opneming in het Belgisch
Staatsblad , hun rechten bij aangetekend schrijven te doen kennen op
het kantoor van Mr. Yannick Sabbe, notaris met standplaats te
8870 Izegem, Korenmarkt 24-25.

Kortrijk, 26 februari 2009.
De griffier-hoofd van dienst : (get.) Guy Hoebeke.

(7265)

Bij akte, verleden ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te
Kortrijk, op 25 februari 2009, heeft verklaard :

Rondelaere, Mia Anna Yvonne, geboren te Kortrijk op
5 november 1957 en wonende te 8554 Zwevegem-Sint-Denijs, Moen-
straat 13;

handelend in haar hoedanigheid van drager van het ouderlijk gezag
over Delaey, Bram Rik, geboren te Kortrijk op 9 maart 1993 en wonende
te 8554 Zwevegem-Sint-Denijs, Moenstraat 13;

handelend in haar gezegde hoedanigheid, onder voorrecht van
boedelbeschrijving de nalatenschap te aanvaarden van wijlen Delaey,
Bernard Achiel, geboren te Zwevegem op 31 augustus 1953, in levan
laatst wonende te 8510 Kortrijk-Kooigem, Molentjesstraat 22 en over-
leden te Kortrijk op 15 april 2008.

Tot staving van haar verklaring heeft de comparante ons een afschrift
vertoond van de beschikking van 14 augustus 2008, van de vrede-
rechter van het tweede kanton Kortrijk, waarbij zij gemachtigd werd
om in naam van de voornoemde minderjarige de nalatenschap van
wijlen Delaey, Bernard Achiel, te aanvaarden onder voorrecht van
boedelbeschrijving.

De schuldeisers en legatarissen worden verzocht binnen de drie
maanden, te rekenen van de datum van opneming in het Belgisch
Staatsblad , hun rechten bij aangetekend schrijven te doen kennen op
het kantoor van Mr. Ann Daels, notaris met standplaats te 8510 Kort-
rijk-Bellegem, Rollegemstraat 1/2.

Kortrijk, 25 februari 2009.

De griffier-hoofd van dienst : (get.) Guy Hoebeke.
(7266)

Rechtbank van eerste aanleg te Leuven

Bij akte, verleden ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te
Leuven, op 26 februari 2009, heeft :

Verhaegen, Christa Hélène M., geboren te Gent op 29 december 1966,
wonende te 3001 Leuven (Heverlee), Celestijnenlaan 20;

handelend in eigen naam;

alleenstaande ouder, tevens handelend in haar hoedanigheid van
draagster van het ouderlijk gezag en wettige beheerder over de persoon
en de goederen van haar twee, hierna vernoemde, minderjarige kinde-
ren :

hierbij gemachtigd bij beschikking verleend door de vrederechter
van het kanton Leuven-3, d.d. 26 februari 2009 :

2) De Wilde, Marthe, geboren te Leuven op 16 november 1999;

3) De Wilde, Mathijs, geboren te Leuven op 22 juli 2004;

minderjarigen, beiden wonende te 3001 Leuven (Heverlee),
Celestijnenlaan 20;

verklaart onder voorrecht van boedelbeschrijving de nalatenschap te
aanvaarden van wijlen De Wilde, Philip Joseph Josephine, geboren te
Zele op 27 oktober 1961, in leven laatst wonende te 3001 Heverlee,
Celestijnenlaan 20, en overleden te Leuven op 5 februari 2009.

De schuldeisers en legatarissen worden verzocht binnen de drie
maanden, te rekenen van de datum van opneming in het Belgisch
Staatsblad , hun rechten bij aangetekend schrijven te doen kennen op
het kantoor van Mr. Isabelle Mostaert, notaris te 3000 Leuven,
Brusselsestraat 190.

Leuven, 26 februari 2009.

De waarnemend griffier-hoofd van dienst, (get.) K. Grisez.
(7267)

Bij akte, verleden ter griffie van de rechtbank van eerste aanleg te
Leuven, op 29 januari 2009, heeft :

Dierickx, Ria Françoise, geboren te Leuven op 24 augustus 1967,
wonende te 3001 Leuven (Heverlee), Brugstraat 80;

handelend in eigen naam;

tevens handelend als alleenstaande ouder, draagster van het ouder-
lijk gezag en wettige beheerder over de persoon en de goederen van
haar drie minderjarige kinderen, hierna vernoemd;

hierbij gemachtigd bij beschikking verleend door de vrederechter
van het tweede kanton Leuven, d.d. 9 januari 2009 :

2) Maes, Laura Anita Jos, geboren te Leuven op 12 augustus 1998;

3) Maes, Hannah Mimi Frans, geboren te Leuven op 13 januari 2000;

4) Maes, Arne Koen Joelle, geboren te Leuven op 21 mei 2003;

minderjarigen, allen wonende te 3001 Leuven (Heverlee), Brug-
straat 12;

verklaard onder voorrecht van boedelbeschrijving de nalatenschap
te aanvaarden van wijlen Maes, Dirk André Maria, geboren te Leuven
op 17 april 1967, in leven laatst wonende te 3001 Leuven (Heverlee),
Brugstraat 80, en overleden te Leuven op 15 november 2008.
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De schuldeisers en legatarissen worden verzocht binnen de drie
maanden, te rekenen van de datum van opneming in het Belgisch
Staatsblad , hun rechten bij aangetekend schrijven te doen kennen op
het kantoor van Mr. Thomas Boes, notaris te 3001 Heverlee, L.E. Van
Arenbergplein 8.

Leuven, 29 januari 2009.
De waarnemend griffier-hoofd van dienst, (get.) K. Grisez.

(7268)

Tribunal de première instance d’Arlon

L’an 2009, le 26 février.

Au greffe du tribunal de première instance d’Arlon, et par devant
nous, Pascale Haverlant, greffier, a comparu :

Mme Murielle Gilberte Renée Duvigneaud, née à Messancy le
22 juin 1968, domiciliée rue du Pont 22, à 6792 Halanzy, agissant en sa
qualité de mère et tutrice légale de son enfant mineur :

Schallenbergh, Mathys, né à Arlon le 25 décembre 2000;

ce, en vertu d’une ordonnance rendue le 18 février 2009, par M. le
juge de paix du canton de Messancy.

Laquelle comparante a, au nom de son fils mineur, déclaré accepter
sous bénéfice d’inventaire la succession de M. Schallenbergh, Frédéric
Georges Willy, né à Messancy le 12 novembre 1970, en son vivant
domicilié rue du Pont 22, à 6792 Halanzy, et décédé à Luxembourg le
5 février 2009.

Dont acte dressé sur réquisition expresse de la comparante qu’après
lecture faite, elle a signé avec nous, greffier.

Les créanciers et légataires éventuels dudit défunt sont invités à faire
connaître leurs droits, par avis recommandé, dans un délai de trois
mois à compter de la présente insertion. Cet avis doit être adressé à
Me Jean-François Bricart, dont l’étude est située à 6780 Messancy.

Arlon, le 26 février 2009.
Le greffier, (signé) Pascale Haverlant.

(7269)

Tribunal de première instance de Charleroi

Suivant acte dressé au greffe du tribunal de ce siège en date du
23 février 2009.

Aujourd’hui le 23 février 2009, comparaît au greffe civil du tribunal
de première instance séant à Charleroi, province de Hainaut et par
devant nous, Myriam Vandercappelle, greffier.

Mme Reman, Cécile Hélène, née à Morialmé le 1er avril 1953,
domiciliée à 5620 Saint-Aubin, rue du Fourneau 58, agissant en sa
qualité de tutrice de Meulenbeeck, Michaël Camille Daniel, né à
Charleroi le 28 octobre 1979, domicilié à 5620 Rosée, « La Chevalerie »,
route de Charlemagne 17, placé sous statut de la minorité prolongée
suivant jugement du 24 octobre 2002 du tribunal de première instance
de Charleroi et dont la mère Pirard, Christine, est dans l’impossibilité
durable d’exercer l’autorité parentale suivant jugement du tribunal de
première instance de Charleroi du 27 juillet 2005.

à ce dûment autorisée par ordonnance du juge de paix du canton de
Florennes-Walcourt, siège de Florennes en date du 11 avril 2008.

Laquelle comparante, agissant comme dit ci-dessus déclare, en
langue française, accepter mais sous bénéfice d’inventaire seulement la
succession de Meulenbeeck, Daniel, né à Farciennes le 22 janvier 1947,
de son vivant domicilié à Bellecourt, rue Jules Empain 43, au Centre
Psychiatrique Saint-Bernard, et décédé le 26 janvier 2002 à Manage.

Dont acte dressé à la demande formelle de la comparante qu’après
lecture faite nous avons signé avec elle.

Cet avis doit être adressé à Me Yves Bouillet, notaire à 5620 Florennes,
rue Gérard de Cambrai 28.

Les créanciers et les légataires sont invités à faire connaître leurs
droits par avis recommandé dans le délai de trois mois à compter de la
présente insertion.

Charleroi, le 23 février 2009.

Pour le greffier chef de service, (signé) Myriam Vandercappelle.
(7270)

Aujourd’hui le 23 février 2009, comparaît au greffe civil du tribunal
de première instance séant à Charleroi, province de Hainaut et par
devant nous, Myriam Vandercappelle, greffier,

M. Libert, Patrice, né le 7 juin 1958 à Roux, domicilié à 6040 Jumet,
rue François Dewiest 33, agissant en sa qualité de titulaire de l’autorité
parentale sur l’enfant mineur :

Libert, Florient, né à Charleroi le 13 août 1993, domicilié avec son
père, Libert Patrice, ci-avant qualifié.

A ce dûment autorisé en vertu d’une ordonnance du juge de paix du
quatrième canton de Charleroi du 26 janvier 2009,

lequel comparant, agissant comme dit ci-dessus, déclare, en langue
française, accepter mais sous bénéfice d’inventaire seulement la succes-
sion de Cwiklinski, Patricia, née à Charleroi le 14 novembre 1957, de
son vivant domiciliée à Jumet (Charleroi), rue François Dewiest 33, et
décédée le 27 décembre 2008 à Charleroi.

Dont acte dressé à la demande formelle du comparant qu’après
lecture faite nous avons signé avec lui.

Les créanciers et les légataires sont invités à faire connaître leurs
droits par avis recommandé dans le délai de trois mois à compter de la
date de la présente insertion.

Cet avis doit être adressé à Me Philippe Butaye, notaire de résidence
à 6044 Roux, place Gambetta 46.

Charleroi, le 23 février 2009.

Le greffier, (signé) Myriam Vandercappelle.
(7271)

Tribunal de première instance de Liège

L’an 2009, le 17 février.

Au greffe du tribunal de première instance de Liège.

A comparu :

Tayeb Cherif, Fella, née à Ougrée le 18 avril 1961, domiciliée à
4400 Flémalle, rue Paul-Emile Janson 36, agissant en qualité d’adminis-
trateur provisoire de Ronsman, Cédric, né à Huy le 21 novembre 1975,
domicilié à 4460 Grâce-Hollogne (Velroux), rue du Village 211,

désignée à cette fonction par ordonnance de la justice de paix du
canton de Grâce-Hollogne, rendue en date du 9 janvier 2009, et à ce
autorisée par ordonnance de la même justice de paix du 6 février 2009,
ordonnances produites en copie, et qui resteront annexées au présent
acte.

laquelle comparante a déclaré ès qualités :

Accepter sous bénéfice d’inventaire la succession de Fraipont,
Martine, née à Huy le 9 décembre 1952, de son vivant domiciliée à
Velroux, rue du Village 211, et décédée le 13 novembre 2008 à Liège.

Conformément aux prescriptions du dernier alinéa de l’article 793 du
Code civil, la comparante déclare faire élection de domicile en l’étude
de Me Roger Mottard, notaire à 4460 Grâce-Hollogne, rue Adrien
Materne 99.

Dont acte signé, lecture faite par la comparante et le greffier lequel
certifie avoir attiré l’attention du déclarant sur les dispositions du
troisième paragraphe de l’article 793 du Code civil.

(Signatures illisibles).
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Les créanciers et légataires sont invités à faire connaître leurs droits
par avis recommandé dans les trois mois de la présente insertion, cet
avis doit être adressé à M. le notaire Roger Mottard, de résidence à
4460 Grâce-Hollogne, rue Adrien Materne 99.

Pour extrait conforme : le greffier, (signature illisible).
(7272)

Tribunal de première instance de Mons

L’an 2009, le 6 février.

Au greffe et devant nous, Marie-Claire Goossens, greffier au tribunal
de première instance séant à Mons, province de Hainaut,

A comparu :

Mme Agneessens, Isabelle Augusta R., née à Enghien le 1er mai 1964,
domiciliée à 7012 Jemappes, rue Hector Voituron 17, agissant en qualité
de mère, exerçant l’autorité parentale de sa fille mineure à savoir :

Fige, Célianne Félicie Denise Hélène, née à Mons le
16 septembre 1998, domiciliée avec sa mère.

La comparante, ès dites qualités, dûment habilitée aux fins des
présentes par ordonnance de Mme le juge de paix du second canton de
Mons, en date du 22 janvier 2009, et que nous annexons, ce jour, au
présent acte en copie conforme,

nous a déclaré

Accepter sous bénéfice d’inventaire la succession de Fige, Christian
Charles Marius, né à Baudour le 5 novembre 1955, en son vivant
domicilié à Mons (Jemappes), rue Tournante 7/0-1, et décédé à Mons le
11 mars 2008.

Desquelles déclarations nous avons dressé le présent acte que la
comparante a signé avec nous après lecture.

Il a été fait usage uniquement de la langue française.

Suivent les signatures.
Pour copie conforme : le greffier, (signé) M.-Cl. Goossens.

(7273)

Tribunal de première instance de Namur

L’an 2009, le 25 février.

Au greffe du tribunal de première instance de Namur, et par devant
nous, Jacqueline Tholet, greffier, a comparu :

M. Tudisca, Leonardo, veuf de Mme Malotteau, Myriam, domicilié à
5060 Auvelais, clos des Thuyas 2, agissant en sa qualité de titulaire de
l’autorité parentale et seul parent survivant de :

Tudisca, Josée (arrière petite-fille de la défunte), née à Auvelais le
4 juin 1992.

Tudisca, Salvatore (arrière petit-fils de la défunte), né à Auvelais le
4 juin 1992.

Tudisca, Nino (arrière petit-fils de la défunte), né à Auvelais le
21 août 1994,

domiciliés à 5060 Auvelais, clos des Thuyas 2.

et ce dûment autorisé en vertu d’une ordonnance rendue par
Mme Joëlle Deloge, juge de paix du canton de Fosses-la-Ville, en date
du 13 janvier 2009.

Lequel comparant, a déclaré en langue française, agissant comme dit
ci-dessus, accepter sous bénéfice d’inventaire la succession de
Mme Stas, Marie, domiciliée en son vivant à 5070 Le Roux, rue de
Claminforge 15, et décédée à Fosses-la-Ville, en date du 25 avril 2008.

Dont acte requis par le comparant, qui après lecture, signe avec nous,
Jacqueline Tholet, greffier.

Les créanciers et légataires sont invités à faire connaître, par avis
recommandé, leurs droits, dans un délai de trois mois, à compter de la
date de la présente insertion.

Cet avis doit être adressé à M. Tudisca, Leonardo, domicilié à
5060 Auvelais, clos des Thuyas 2.

Namur, le 25 février 2009.

Le greffier, (signé) Jacqueline Tholet.
(7274)

Tribunal de première instance de Verviers

L’an 2009, le 25 février au greffe du tribunal de première instance
séant à Verviers, a comparu :

Mme Marie-Rose Simar, domiciliée ruelle des Juifs 63, à Andrimont,
agissant en qualité de mandataire de Mme Courtois, Muriel Elisabeth
Jeannine, née le 30 décembre 1970 à Seraing, célibataire, domiciliée à
Polleur-Theux, rue Pierre Bourguet 2,

agissant comme mère et administratrice légale des biens de la
personne de ses enfants mineurs d’âge :

Hauglustaine, Laura Véronique Jackie Raymonde Gisèle, fille du
défunt née le 24 août 2000 à Verviers, domiciliée à Polleur-Theux, rue
Pierre Bourguet 2.

Hauglustaine, Romain Louis Raymond, fils du défunt, né le
14 février 2003 à Verviers, domicilié à Polleur-Theux, rue Pierre Bour-
guet 2.

dûment autorisée aux fins de la présente par ordonnance de M. le
juge de paix du second canton de Verviers, en date du 5 février 2009,
laquelle restera ci-annexée.

en vertu d’une procuration sous seing privé donnée à Verviers le
23 février 2009, laquelle restera ci-annexée.

Laquelle comparante a déclaré, au nom de sa mandante, accepter
sous bénéfice d’inventaire, la succession de M. Hauglustaine, Christian
Gaston Léon Evelyne Marie Ghislain, né à Verviers le 12 mai 1969,
domicilié en son vivant à 4800 Verviers, avenue Florent Becker 112, et
décédé à Herve le 3 janvier 2009.

Dont acte signé, lecture faite par le comparante et le greffier.

(Signatures illisibles).

Les créanciers et légataires sont invités à faire connaître leurs droits,
dans un délai de trois mois à compter de la présente insertion, par pli
recommandé, à Me B. Raxhon, notaire à Verviers.

Le greffier chef de service, (signé) M. Solheid.
(7275)

Publication faite en exécution de l’article 805
du Code civil

Bekendmaking gedaan overeenkomstig artikel 805
van het Burgerlijk Wetboek

Par ordonnance du 23 février 2009, rendue par M. le Président du
tribunal de première instance de Verviers, Me Pierre Henry, avocat à
4800 Verviers, rue du Palais 64, a été désigné en qualité d’administra-
teur provisoire de la succession de feu Lemmens, Jean, né à Herve le
24 juillet 1959, en son vivant domicilié à 4650 Herve, avenue Reine
Astrid 14/B, et décédé à Herve le 25 novembre 2006.

Les créanciers feront connaître leurs droits à l’administrateur, par
avis recommandé, dans le délai strict de trois mois.

(Signé) P. Henry, avocat.
(7276)
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Par décision du 20 février 2009, la troisième chambre du tribunal de
première instance de Liège, a désigné Me Marielle Gillis, avocat, juge
suppléant, ayant son cabinet à 4000 Liège, rue Sainte-Véronique 20, en
qualité d’administrateur provisoire à la succession de M. Henri Antoine
Julien Rompen, né à Olne le 8 mars 1924, domicilié de son vivant à
4030 Grivegnée, rue Emile Collard 25, et décédé à Liège le
26 janvier 2009.

Les créanciers et légataires éventuels sont invités à prendre contact
avec l’administrateur provisoire à la succession dans les trois mois de
la présente publication.

(Signé) M. Gillis, avocat.
(7277)

Nous (...), désignons Me François-Xavier Choffray, avocat à Profon-
deville, chaussée de Dinant 30 A, en qualité d’administrateur judiciaire
à la succession d’Hambursin, Didier, né à Lesve le 7 octobre 1942,
domicilié de son vivant rue de Sedent 56/33, à Jambes, et décédé le
26 décembre 2008.

Disons pour droit que l’administrateur judiciaire, dans le cadre de
l’administration et la liquidation de la succession, aura pour mission
de faire l’inventaire des biens du défunt, de mettre fin au bail de celui-ci
relativement à l’appartement loué sis à Jambes, rue de Sedent 56/33,
de libérer les lieux, de mettre en dépôt ou de vendre publiquement ou
de gré à gré les biens meubles meublant de cet appartement : plus
généralement d’administrer et de liquider la succession et à cette fin,
d’encaisser toutes créances, dépôts, avoirs, payer tous frais et dettes,
répartir les fonds aux ayant droits, et consigner le solde sur un compte
bancaire rubriqué; de déposer, s’il échet, à la fin de sa mission, une
requête en désignation d’un curateur à succession vacante.

(Signé) F.-X. Choffray, avocat.
(7278)

Nous (...), désignons Me François-Xavier Choffray, avocat à Profon-
deville, chaussée de Dinant 30 A, en qualité d’administrateur judiciaire
à la succession de Joséphine Ancion, née à Namur le 30 décembre 1929,
domiciliée de son vivant chaussée de Liège 399/1, à Jambes, et décédée
le 22 décembre 2008.

Disons pour droit que l’administrateur judiciaire, dans le cadre de
l’administration et la liquidation de la succession, aura pour mission
de faire l’inventaire des biens du défunt, de mettre fin au bail de celui-ci
relativement à l’appartement loué sis à Jambes, chaussée de
Liège 399/1, de libérer les lieux, de mettre en dépôt ou de vendre
publiquement ou de gré à gré les biens meubles meublant de cet
appartement : plus généralement d’administrer et de liquider la succes-
sion et à cette fin, d’encaisser toutes créances, dépôts, avoirs, payer tous
frais et dettes, répartir les fonds aux ayant droits, et consigner le solde
sur un compte bancaire rubriqué; de déposer, s’il échet, à la fin de sa
mission, une requête en désignation d’un curateur à succession vacante.

(Signé) F.-X. Choffray, avocat.
(7279)

Nous (...), désignons Me François-Xavier Choffray, avocat à Profon-
deville, chaussée de Dinant 30 A, en qualité d’administrateur judiciaire
à la succession de Claire Carly, née à Bioul le 22 janvier 1926, domiciliée
de son vivant rue A. Stevenne 2/4, à Jambes, et décédé le
24 novembre 2008.

Disons pour droit que l’administrateur judiciaire, dans le cadre de
l’administration et la liquidation de la succession, aura pour mission
de faire l’inventaire des biens du défunt, de mettre fin au bail de celui-ci
relativement à l’appartement loué sis à Jambes, rue A. Stevenne 2/4, de
libérer les lieux, de mettre en dépôt ou de vendre publiquement ou de
gré à gré les biens meubles meublant de cet appartement : plus
généralement d’administrer et de liquider la succession et à cette fin,
d’encaisser toutes créances, dépôts, avoirs, payer tous frais et dettes,
répartir les fonds aux ayant droits, et consigner le solde sur un compte
bancaire rubriqué; de déposer, s’il échet, à la fin de sa mission, une
requête en désignation d’un curateur à succession vacante.

(Signé) F.-X. Choffray, avocat.
(7280)

Concordat judiciaire − Gerechtelijk akkoord

Rechtbank van koophandel te Turnhout

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout, d.d. 24 februari 2009, werd een voorlopige opschorting
van betaling toegekend voor een periode eindigend op 5 augustus 2009,
aan de BVBA International Energy Systems, met vennootschapszetel
gevestigd te 2370 Arendonk, Hoge Mauw 180.

Aard van de handel : de commercialisatie van de ontwikkeling en
productie van brandstofceltechnologie.

Ondernemingsnummer 0875.547.239.

Commissarissen inzake opschorting : Mrs. J. de Chaffoy en L. Ples-
sers, advocaten te 2300 Turnhout, de Merodelei 37.

De schuldeisers worden opgeroepen aangifte van hun schuldvorde-
ringen te doen vóór 24 maart 2009.

Uitspraak over een eventuele definitieve opschorting : 30 juli 2009,
om 10 uur.

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7281)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout, d.d. 24 februari 2009, werd een voorlopige opschorting
van betaling toegekend voor een periode eindigend op 5 augustus 2009,
aan de BVBA E-Vision, met vennootschapszetel gevestigd te 2370 Aren-
donk, Hoge Mauw 180.

Aard van de handel : ontwikkeling en productie van brandstofcel-
technologie.

Ondernemingsnummer 0433.460.732.

Commissarissen inzake opschorting : Mrs. J. de Chaffoy en L. Ples-
sers, advocaten te 2300 Turnhout, de Merodelei 37.

De schuldeisers worden opgeroepen aangifte van hun schuldvorde-
ring te doen vóór 24 maart 2009.

Uitspraak over een eventuele definitieve opschorting : 30 juli 2009,
om 10 uur.

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7282)

Faillite − Faillissement

Tribunal de commerce de Liège

Par jugement du 25 février 2009, le tribunal de commerce de Liège a
prononcé, sur aveu, la faillite de la SPRL Visual S.A.V., établie et ayant
son siège social à 4102 Seraing (Ougrée), rue F. Nicolay 130, pour
l’exploitation d’un commerce de détail d’appareils électroménagers et
réparations de produits électroniques grand public, inscrite à la
Banque-Carrefour des Entreprises sous le n° 0477.892.175.

Curateurs : Mes Didier Grignard et Sandrine Evrard, avocats à
4020 Liège, quai Orban 52.

Juge-commissaire : M. Bruno Detienne.

Les créanciers doivent produire leurs créances au greffe du tribunal
de commerce de Liège, à 4000 Liège, îlot Saint-Michel, rue Joffre 12,
endéans les trente jours du jugement déclaratif de faillite.

Les personnes physiques qui se sont constituées sûreté personnelle
du failli ont le moyen d’en faire la déclaration au greffe conformément
à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Le dépôt au greffe du premier procès-verbal de vérification des
créances est fixé au mercredi 15 avril 2009.

Pour extrait conforme : le greffier chef de service, (signé) J. Tits.
(7283)
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Par jugement du 18 février 2005, le tribunal de commerce de Liège a
déclaré close, par liquidation d’actif, la faillite prononcée en date du
22 octobre 2007, à charge de la SPRL Mega-Tronic, ayant son siège social
à 4630 Soumagne, avenue de la Résistance 4E, inscrite à la Banque-
Carrefour des Entreprises sous le numéro 0471.071.887, a déclaré la
société faillie inexcusable et a déchargé de sa fonction de curateur,
Me Pierre Henfling, avocat à 4000 Liège, rue des Augustins 32.

Aux termes de l’article 185 du Code des sociétés, est réputé liquida-
deur M. Denis Cuypers, domicilié ou l’ayant été à 4630 Soumagne,
avenue de la Résistance 4A, gérant de la société faillie.

Le curateur, (signé) P. Henfling.
(7284)

Tribunal de commerce de Nivelles

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a été déclarée ouverte, sur aveu, la faillite de Zao Media
Consulting SPRL, chaussée de Louvain 585, 1380 Lasne,
n° B.C.E. 0860.408.806, activité : gestion de droits audios-visuels.

Juge-commissaire : M. Smet, Roger.

Curateur : Me Bastenière, Jean Noël, avocat à 1410 Waterloo,
chaussée de Louvain 241.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.

Dit que les personnes physiques qui se sont constituées sûreté
personnelle du failli, ont le moyen d’en faire déclaration au greffe,
conformément à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7285)

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a été déclarée ouverte, sur aveu, la faillite de Le Buisson
Ardent SPRL, rue Vallée Bailly 50, 1420 Braine-l’Alleud,
n° B.C.E. 0454.548.631, activité : jardinage.

Juge-commissaire : M. Smet, Roger.

Curateur : Me Bastenière, Jean Noël, avocat à 1410 Waterloo,
chaussée de Louvain 241.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.

Dit que les personnes physiques qui se sont constituées sûreté
personnelle du failli, ont le moyen d’en faire déclaration au greffe,
conformément à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7286)

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a été déclarée ouverte, sur aveu, la faillite de
Mediastrat SPRL, rue de la Station 21, 1457 Walhain,
n° B.C.E. 0447.782.979, activité : conception et réalisation de campagnes
publicitaires pour des tiers.

Juge-commissaire : M. Smet, Roger.

Curateur : Me Bastenière, Jean Noël, avocat à 1410 Waterloo,
chaussée de Louvain 241.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.

Dit que les personnes physiques qui se sont constituées sûreté
personnelle du failli, ont le moyen d’en faire déclaration au greffe,
conformément à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7287)

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a été déclarée ouverte, sur aveu, la faillite de Surkyn
Eugène John, avenue des Perdrix 45, 1410 Waterloo,
n° B.C.E. 0543.215.539, né le 28 mars 1947.

Juge-commissaire : M. Jaucot, Jean-Pierre.

Curateur : Me Vulhopp, Thomas, avocat à 1380 Lasne, rue Charlier 1.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7288)

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a été déclarée ouverte, sur aveu, la faillite de Label
Maison SPRL, rue Scaillet 23, 1480 Tubize, n° B.C.E. 0874.615.049,
activité : rénovation, construction de bâtiments.

Juge-commissaire : M. Jaucot, Jean-Pierre.

Curateur : Me Vulhopp, Thomas, avocat à 1380 Lasne, rue Charlier 1.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.

Dit que les personnes physiques qui se sont constituées sûreté
personnelle du failli, ont le moyen d’en faire déclaration au greffe,
conformément à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7289)

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a prononcé la révocation du sursis définitif et la faillite,
sur aveu, de Hifi Media Store SPRL, rue de Nivelles 79, 1300 Wavre,
n° B.C.E. 0476.695.909, activité : commerce de détails hifi.

Juge-commissaire : M. Jaucot, Jean-Pierre.

Curateur : Me Vulhopp, Thomas, avocat à 1380 Lasne, rue Charlier 1.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.

Dit que les personnes physiques qui se sont constituées sûreté
personnelle du failli, ont le moyen d’en faire déclaration au greffe,
conformément à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7290)

Par jugement du tribunal de commerce de Nivelles du
23 février 2009, a été déclarée ouverte, sur aveu, la faillite de Meskens,
Nathalie, dénom. centre Hirondelle, rue des Six Heures (NSV) 10,
1457 Walhain, établissement situé rue des Fontaines 44, à 1300 Wavre,
n° B.C.E. 0659.647.213, née, le 28 février 1965, activité : esthéticienne.

Juge-commissaire : M. Jaucot, Jean-Pierre.

Curateur : Me Goossens, Delphine, avocat à 1400 Nivelles, rue de la
Procession 25.

Date limite du dépôt des créances : dans les trente jours de la date de
la faillite.

Dépôt par la curatelle du premier procès-verbal de vérification des
créances au greffe au plus tard le 6 avril 2009.
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Dit que les personnes physiques qui se sont constituées sûreté
personnelle du failli, ont le moyen d’en faire déclaration au greffe,
conformément à l’article 72ter de la loi sur les faillites.

Pour extrait conforme : la greffière en chef, (signé) M.P. Leleux.
(7291)

Rechtbank van koophandel te Antwerpen

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Electro Sera BVBA, Boomse-
steenweg 690, 2610 Wilrijk (Antwerpen), gesloten bij ontoereikend
actief.

Ondernemingsnummer 0457.617.492.

Beschouwd als vereffenaar : Carlos Joga.

De curator : Mr. Verstreken, Liesbeth, advocaat, Cogels-Osylei 17,
2600 Berchem (Antwerpen).

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7292)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Barninka Diamonds BVBA,
Schupstraat 9-11, 2018 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0435.854.751.

Beschouwd als vereffenaar : Maurice Barninka.

De curator : Mr. De Leur, Karen, advocaat, Alice Nahonlei 74,
2900 Schoten.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7293)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van All Moto Courier BVBA,
Volkstraat 49, 2000 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0472.188.080.

Beschouwd als vereffenaars : T. Verhaegen en G. Van Dyck.

De curator : Mr. Van Gijseghem, Geert, advocaat, Vloeiende 10,
2950 Kapellen (Antwerpen).

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7294)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Babbel GCV, Rechte-
straat 13/A, 2140 Borgerhout (Antwerpen), gesloten bij ontoereikend
actief.

Ondernemingsnummer 0880.588.269.

Beschouwd als vereffenaar : Michel Roothooft.

De curator : Mr. Van Meensel, Steven, advocaat, Paleisstraat 12-14,
2018 Antwerpen-1.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7295)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van ’T Keteltje BVBA, De
Gryspeerstraat 62, 2100 Deurne (Antwerpen), gesloten bij ontoereikend
actief.

Ondernemingsnummer 0870.801.761.

Beschouwd als vereffenaar : Carina Severin.

De curator : Mr. Hendrickx, Christiaan, advocaat, Quinten Mat-
sijslei 34, 2018 Antwerpen-1.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7296)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Dr. Beat BVBA, Reynders-
straat 8, 2000 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0871.126.415.

Beschouwd als vereffenaar : Jacques Koelewijn.

De curator : Mr. Meerts, Jan, advocaat, Mechelsesteenweg 12,
2000 Antwerpen-1.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7297)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Guilhon Stephane BVBA,
Hoveniersstraat 40, 2018 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0480.006.478.

Beschouwd als vereffenaar : S. Guilhon.

De curator : Mr. Saelen, Agnes, advocaat, Mechelsesteenweg 210A,
2018 Antwerpen-1.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7298)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Akrokallos BVBA, Alfons
De Cockstraat 2A, bus 10, 2020 Antwerpen-2, gesloten bij ontoereikend
actief.

Ondernemingsnummer 0871.826.991.

Beschouwd als vereffenaar : Sarwar Naveed.

De curator : Mr. Elants, Anne-Marie, advocaat, Kasteeldreef 29,
2900 Schoten.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7299)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Optima Forma Manage-
ment BVBA, Namenstraat 17-19, 2000 Antwerpen-1, gesloten bij ontoe-
reikend actief.

Ondernemingsnummer 0863.851.613.

Beschouwd als vereffenaar : Anil Khetan.

De curator : Mr. Van Kildonck, Karel, advocaat, Belgiëlei 196,
2018 Antwerpen-1.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(Pro deo) (7300)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van International Football
Management and Consulting CV, Botermalkbaan 28, 2900 Schoten,
gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0438.669.929.

Beschouwd als vereffenaar : Marcel Janssens.

De curator : Mr. Van Gijseghem, Geert, advocaat, Vloeiende 10,
2950 Kapellen (Antwerpen).

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(7301)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van B & T Martin BVBA, Groen-
kerkhofstraat 1, 2000 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0479.251.858.

Beschouwd als vereffenaar : Nicky Lavent.
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De curator : Mr. Loyens, Jan, advocaat, Cogels-Osylei 17,
2600 Berchem (Antwerpen).

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(7302)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Marbella BVBA, Oude
Koornmarkt 34, 2000 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief.

Ondernemingsnummer 0467.176.843.

Beschouwd als vereffenaar : Kinaci Ismail.

De curator : Mr. Van Orshaegen, Dirk, advocaat, Kontichse-
steenweg 86, 2630 Aartselaar.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(7303)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Hembrechts, Michael,
Paardenmarkt 57, 2000 Antwerpen-1, gesloten bij ontoereikend actief
en verschoonbaar verklaard.

De curator : Mr. Van Gijseghem, Geert, advocaat, Vloeiende 10,
2950 Kapellen (Antwerpen).

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(7304)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Antwerpen van
24 februari 2009 werd het faillissement van Vercammen, Lucas, Wegge-
straat 18, 2170 Merksem (Antwerpen), gesloten bij ontoereikend actief
en verschoonbaar verklaard.

De curator : Mr. Patroons, Kristiaan, advocaat, Mechelsesteenweg 12,
bus 8, 2000 Antwerpen-1.

De griffier-hoofd van dienst : M. Caers.
(7305)

Rechtbank van koophandel te Brugge, afdeling Brugge

Bij vonnis van de tijdelijke eerste kamer bis van de rechtbank van
koophandel te Brugge, afdeling Brugge, d.d. 25 februari 2009, werd, op
bekentenis, het faillissement uitgesproken van de heer Nic Vroman,
wonende te 8700 Tielt, Deinsesteenweg 258, voor autohandel, handel
in tweedehandse autovoertuigen, met als ondernemingsnum-
mer 0531.768.747.

Datum van staking van betalingen : 25 februari 2009.

Curator : Mr. Dina Flore, advocaat te 8200 Brugge, Manitobalaan 6.

De aangiften van schuldvordering dienen neergelegd te worden ter
griffie van de rechtbank van koophandel te 8000 Brugge, Kazernevest 3,
vóór 25 maart 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (onder meer de borgen van de gefailleerde), kunnen hiervan ter
griffie een verklaring neerleggen overeenkomstig artikel 72ter Fail.W.

Het eerste proces-verbaal van verificatie van de schuldvorderingen
zal dienen neergelegd te worden op de griffie van de rechtbank, uiterlijk
op 6 april 2009.

Voor eensluidend verklaard uittreksel : de hoofdgriffier, (get.)
F. Hulpia.

(7306)

Rechtbank van koophandel te Brugge, afdeling Oostende

De rechtbank van koophandel te Brugge, afdeling Oostende, tijde-
lijke derde kamer bis, heeft bij vonnis d.d. 23 februari 2009, het faillis-
sement van Buysschaert, Soraya, destijds wonende te 8434 Middel-
kerke, Lombardsijdelaan 146/1, thans wonende te 8430 Middelkerke,
Jules Van Den Heuvelstraat 22/405, gesloten verklaard.

Aard vonnis : sluiting bij vereffening.

Gefailleerde werd verschoonbaar verklaard.

Voor eensluidend verklaard uittreksel : de griffier-hoofd van dienst,
(get.) N. Pettens.

(Pro deo) (7307)

De rechtbank van koophandel te Brugge, afdeling Oostende, tijde-
lijke derde kamer bis, heeft bij vonnis d.d. 23 februari 2009, het faillis-
sement van GCV Marciano’s Hazes Kroeg, met zetel te 8400 Oostende,
Rietstraat 2, gesloten verklaard.

Aard vonnis : sluiting ontoereikend actief.

Gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

Wordt als vereffenaar beschouwd : Schmitte, Kristin, wonende te
8400 Oostende, Distellaan 85/002.

Voor eensluidend verklaard uittreksel : de griffier-hoofd van dienst,
(get.) N. Pettens.

(Pro deo) (7308)

De rechtbank van koophandel te Brugge, afdeling Oostende, tijde-
lijke derde kamer bis, heeft bij vonnis d.d. 23 februari 2009, het faillis-
sement van BVBA Games Palace, met zetel te 8434 Westende, Prinsen-
velddreef 15, gesloten verklaard.

Aard vonnis : sluiting ontoereikend actief.

Gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

Wordt als vereffenaar beschouwd : Mevr. Hindryckx, Anje, wonende
te 8434 Middelkerke-Westende, Prinsenvelddreef 15.

Voor eensluidend verklaard uittreksel : de griffier-hoofd van dienst,
(get.) N. Pettens.

(Pro deo) (7309)

Rechtbank van koophandel te Dendermonde

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Dendermonde, van
26 februari 2009, werd Breda Fashion Logistics NV, logistiek,
Industrieweg 12, 9200 Dendemronde, in staat van faillissement
verklaard.

Ondernemingsnummer 0430.375.934.

Rechter-commissaris : Marc Tackaert.

Curator : Mr. Petra Seymoens, 9400 Ninove, Pollare Dorp 28.

Datum staking van betaling : 11 februari 2009, onder voorbehoud van
artikel 12, lid 2, F.W.

Indienen van de schuldvorderingen met bewijsstukken, uitsluitend
ter griffie van de rechtbank van koophandel te Dendermonde, binnen
de dertig dagen vanaf datum faillissementsvonnis.

Het eerste proces-verbaal van nazicht van de ingediende schuldvor-
deringen zal neergelegd worden op vrijdag 10 april 2009, ter griffie van
de rechtbank.

Elke schuldeiser die geniet van een persoonlijke zekerheidstelling
vermeldt dit in zijn aangifte van schuldvordering of uiterlijk binnen zes
maanden vanaf de datum van het vonnis van faillietverklaring (art. 63
F.W.).
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Om te kunnen genieten van de bevrijding moeten de natuurlijke
personen die zich kosteloos persoonlijk zeker hebben gesteld voor de
gefailleerde ter griffie van de rechtbank van koophandel een verklaring
neerleggen, waarin zij bevestigen dat hun verbintenis niet in verhou-
ding met hun inkomsten en hun patrimonium is (artikel 72bis F.W. en
artikel 10 wet 20 juli 2005).

Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) K. Waterschoot.
(7310)

Rechtbank van koophandel te Gent

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Gent, d.d.
24 februari 2009, derde kamer, op bekentenis, werd het faillissement
vastgesteld inzake Van Acker, Raphael, onderneming voor schrijnwerk,
dakwerkzaamheden en overige gespecialiseerde bouwwerkzaam-
heden, afwerking van gebouwen, geboren te Aalter op 11 oktober 1951,
wonende te 9870 Zulte, Oudenaardestraat 33, en hebbende als
ondernemingsnummer 0865.659.177.

Rechter-commissaris : de heer Etienne De Lariviere.

Datum staking van de betalingen : 1 november 2009.

Indienen schuldvorderingen : griffie rechtbank van koophandel,
Opgeëistenlaan 401/E, 9000 Gent, vóór 24 maart 2009.

Neerlegging ter griffie van het eerste proces-verbaal van nazicht der
ingediende schuldvorderingen : 7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie afleggen (art. 72bis en art. 72ter
F.W.).

De curator : Mr. Ronny Joseph, advocaat, kantoorhoudende te
9000 Gent, Onderbergen 57.

Voor eensluidend uittreksel : de hoofdgriffier, (get.) R. Van de
Wynkele.

(7311)

Rechtbank van koophandel te Kortrijk

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Kortrijk, buitenge-
wone zitting vijfde kamer, d.d. 24 februari 2009, werd, op bekentenis,
failliet verklaard Coussement BVBA, Heuvelhoekstraat 25, te
8720 Dentergem-Oeselgem, detailhandel in auto’s en lichte bestelwa-
gens, aanhangwagens en opleggers en hun onderdelen.

Handelsbenaming : Coussement Motor Homes.

Ondernemingsnummer 0442.164.996.

Rechter-commissaris : Dekyvere, Rik.

Curator : Mr. Meganck, Marie, Westerlaan 37/01, 8790 Waregem.

Datum van de staking van betaling : 24 februari 2009.

Indienen van de schuldvorderingen ter griffie : vóór 23 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal van verificatie der schuldvorde-
ringen : 22 april 2009, te 11 uur, zaal A, rechtbank van koophandel,
gerechtsgebouw II, Beheerstraat 41, 8500 Kortrijk.

Belangrijk bericht aan de belanghebbenden : om in voorkomend
geval te kunnen genieten van de bevrijding waarvan sprake is in art. 73
of in art. 80 van de Faillissementswet, moeten de natuurlijke personen
die zich kosteloos persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde, ter griffie van de rechtbank van koophandel een verklaring
neerleggen die hun identiteit, hun beroep en hun woonplaats vermeldt
en waarin zij bevestigen dat hun verbintenis niet in verhouding met
hun inkomsten en hun patrimonium is, en waarbij de stukken zijn
gevoegd zoals bepaald is in art. 72ter van de Faillissementswet.

De griffier : (get.) N. Bostoen.
(7312)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Kortrijk, buitenge-
wone zitting vijfde kamer, d.d. 24 februari 2009, werd, op bekentenis,
failliet verklaard De Muyt, Stefaan Kristiaan, Rijksweg 62, te
8870 Izegem, geboren op 1 maart 1965, café.

Handelsbenaming : The Chrome.

Ondernemingsnummer 0880.788.209.

Rechter-commissaris : Dekyvere, Rik.

Curator : Mr. Meganck, Marie, Westerlaan 37/01, 8790 Waregem.

Datum van de staking van betaling : 24 februari 2009.

Indienen van de schuldvorderingen ter griffie : vóór 23 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal van verificatie der schuldvorde-
ringen : 22 april 2009, te 10 u. 45 m., zaal A, rechtbank van koophandel,
gerechtsgebouw II, Beheerstraat 41, 8500 Kortrijk.

Belangrijk bericht aan de belanghebbenden : om in voorkomend
geval te kunnen genieten van de bevrijding waarvan sprake is in art. 73
of in art. 80 van de Faillissementswet, moeten de natuurlijke personen
die zich kosteloos persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde, ter griffie van de rechtbank van koophandel een verklaring
neerleggen die hun identiteit, hun beroep en hun woonplaats vermeldt
en waarin zij bevestigen dat hun verbintenis niet in verhouding met
hun inkomsten en hun patrimonium is, en waarbij de stukken zijn
gevoegd zoals bepaald is in art. 72ter van de Faillissementswet.

De griffier : (get.) N. Bostoen.
(7313)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Kortrijk, buitenge-
wone zitting vijfde kamer, d.d. 25 februari 2009, werd, op bekentenis,
failliet verklaard Sektni, Nadia, wonende te 8500 Kortrijk, Graan-
markt 9, destijds hebbende de hoofdinrichting te 8500 Kortrijk,
Tolstraat 5, onder de benaming « Saxo », geboren op 16 februari 1966,
café.

Ondernemingsnummer 0889.537.807.

Rechter-commissaris : Dekyvere, Rik.

Curator : Mr. Meganck, Marie, Westerlaan 37/01, 8790 Waregem.

Datum van de staking van betaling : 25 februari 2009.

Indienen van de schuldvorderingen ter griffie : vóór 22 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal van verificatie der schuldvorde-
ringen : 22 april 2009, te 11 u. 15 m., zaal A, rechtbank van koophandel,
gerechtsgebouw II, Beheerstraat 41, 8500 Kortrijk.

Belangrijk bericht aan de belanghebbenden : om in voorkomend
geval te kunnen genieten van de bevrijding waarvan sprake is in art. 73
of in art. 80 van de Faillissementswet, moeten de natuurlijke personen
die zich kosteloos persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde, ter griffie van de rechtbank van koophandel een verklaring
neerleggen die hun identiteit, hun beroep en hun woonplaats vermeldt
en waarin zij bevestigen dat hun verbintenis niet in verhouding met
hun inkomsten en hun patrimonium is, en waarbij de stukken zijn
gevoegd zoals bepaald is in art. 72ter van de Faillissementswet.

De griffier : (get.) J. Vanleeuwen.
(Pro deo) (7314)

Rechtbank van koophandel te Tongeren

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
16 oktober 2006, op naam van M.E. Trading BVBA, Regielaan 8,
3800 Sint-Truiden, gesloten verklaard bij gebrek aan actief.

RPR/ondernemingsnummer 0473.044.155.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.
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De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Missotten, Eddy, te 3840 Borgloon, Hoepertingenstraat 110.

Dossiernummer : 4796.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7315)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
24 november 2008, op naam van Taymax BVBA, Pauwendreef 42,
3630 Maasmechelen, gesloten verklaard bij gebrek aan actief.

RPR/ondernemingsnummer 0881.731.879.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Taymax BVBA, p/a de heer procureur des Konings, Piepelpoel 12, te
3700 Tongeren.

Dossiernummer : 5248.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7316)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
6 oktober 2008, op naam van Sahin Kebap BVBA, Klokstraat 20,
3600 Genk, gesloten verklaard bij gebrek aan actief.

RPR/ondernemingsnummer 0473.258.842.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Shabaan El Sayed Ramadam Abdel Mohsen, te 3500 Hasselt, Pieter
Corbeelstraat 28.

Dossiernummer : 5203.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7317)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
5 december 2008, op naam van CPW International NV, Munsteren-
straat 5, 3600 Genk, gesloten verklaard bij vereffening.

RPR/ondernemingsnummer 0436.321.836.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Longo, Antonio, te 3600 Genk, Vennestraat 208/A.

Dossiernummer : 2610.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7318)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
21 februari 2005, op naam van Vandersteen Afbouw BVBA,
Maastrichtersteenweg 175B, 3770 Riemst, gesloten verklaard bij veref-
fening.

RPR/ondernemingsnummer 0476.388.081.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Vandersteen, Marc, p/a de heer procureur des Konings, Piepel-
poel 12, te 3700 Tongeren.

Dossiernummer : 4438.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7319)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
15 januari 2007, op naam van Artema BVBA, Onderwijslaan 74,
3600 Genk, gesloten verklaard bij vereffening.

RPR/ondernemingsnummer 0463.566.364.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Beckers, Roger, te 3600 Genk, Egelantierstraat 1.

Dossiernummer : 4853.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7320)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
6 mei 2004, op naam van Kyklos NV, Industrieterrein 1315, 3570 Alken,
gesloten verklaard bij vereffening.

RPR/ondernemingsnummer 0480.259.371.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Houbrecht, Mariette, te 3500 Hasselt, Arnold Maesstraat 27/01.

Dossiernummer : 4265.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7321)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
7 april 2003, op naam van Babor BVBA, Molenstraat 23/2, 3600 Genk,
gesloten verklaard bij vereffening.

RPR/ondernemingsnummer 0464.288.322.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Baar, Joseph, te 3600 Genk, Kuilenstraat 20.

Dossiernummer : 4080.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7322)

Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
16 november 1998, op naam van Velraeds Autobanden BVBA, Frederik
Maldersstraat 68, 3680 Maaseik, gesloten verklaard bij vereffening.

RPR/ondernemingsnummer 0453.921.396.

De gefailleerde werd niet verschoonbaar verklaard.

De rechtbank heeft voor recht gezegd dat de vennootschap
ontbonden is en vereffend wordt, dat de vereffening gesloten is en dat
overeenkomstig art. 185 Venn. W. als vereffenaars worden beschouwd :

Velraeds, Hubertus, te 3680 Maaseik, Verloren Kost 61.

Dossiernummer : 3189.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7323)
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Bij vonnis van de rechtbank van koophandel te Tongeren van
26 februari 2009 werd het faillissement, uitgesproken in datum van
22 augustus 2001, op naam van Bethlen, Joseph, geboren op
31 oktober 1932 te Genk, Stalenstraat 97, 3600 Genk, gesloten verklaard
bij vereffening.

RPR/ondernemingsnummer 0574.607.313.

De gefailleerde werd verschoonbaar verklaard.

Dossiernummer : 3758.
Voor eensluidend uittreksel : de griffier, (get.) W. Meurmans.

(7324)

Rechtbank van koophandel te Turnhout

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd het faillissement van de
genaamde Verlipack Mol NV, Donk z/n, 2400 Mol, afgesloten.

Ondernemingsnummer 0427.106.737.

Sluiting bij vereffening.

Vereffenaar : Furh, Hans-Bernhard.

Laatst gekend adres : Am Ziegeleiteich 3, 31655 Stadthagen (Duits-
land).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7325)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Mastercom BVBA,
Gierleseweg 8, 2340 Beerse, computerconsultancy-activiteiten, met
ondernemingsnummer 0478.260.280, failliet verklaard, op bekentenis.

Rechter-commissaris : de heer Van Brecht.

Curator : advocaat Piedfort, Denefstraat 102, 2275 Gierle.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7326)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Horexma BVBA,
uitbating Paleisstraat 7, 2018 Antwerpen; Van Aertselaerstraat 2/11,
2320 Hoogstraten, restaurant « Happy-Guests », met ondernemings-
nummer 0460.511.953, failliet verklaard, op bekentenis.

Rechter-commissaris : de heer Van Brecht.

Curator : advocaat Roefs, Bisschopslaan 31, 2340 Beerse.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7327)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde M&M Interna-
tional Transport BVBA, Zuiderdijk 14, 2310 Rijkevorsel, transport, met
ondernemingsnummer 0866.690.446, failliet verklaard, op bekentenis.

Rechter-commissaris : de heer Van Brecht.

Curator : advocaat Roefs, Bisschopslaan 31, 2340 Beerse.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7328)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde B & B Realisaties
in hout BVBA, Nagelsberg 6, 2490 Balen, schrijnwerkerij, met
ondernemingsnummer 0465.029.876, failliet verklaard, op bekentenis.

Rechter-commissaris : de heer Vandekerckhove.

Curator : advocaat Geukens, Lindestraat 2, 2490 Balen.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7329)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Buyens, Chris-
tiane, geboren op 17 mei 1961, Antwerpseweg 36, 2340 Beerse, frituur,
eethuis, met ondernemingsnummer 0861.154.221, failliet verklaard, op
bekentenis.

Rechter-commissaris : de heer Bomhals.

Curator : advocaat Boeckx, Leopoldstraat 20, 2300 Turnhout.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7330)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 25 februari 2009, werd de genaamde Algemene
Aannemingen Van De Heyning NV, in vereffening, Visbeekstraat 26,
2300 Turnhout, algemene bouwonderneming, met ondernemings-
nummer 0404.202.760, failliet verklaard, op bekentenis.

Rechter-commissaris : de heer Boiy.

Curatoren : advocaten Devos & Naulaerts, Diestseweg 155,
2440 Geel.

Tijdstip van ophouding van betaling : 25 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.
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Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7331)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Bervoets, Tilly,
geboren op 11 januari 1973, Kerkstraat 8, 2490 Balen, kapsalon, met
ondernemingsnummer 0728.282.235, failliet verklaard, op dagvaarding
O.M.

Rechter-commissaris : de heer Drooghmans.

Curator : advocaat Geukens, Lindestraat 2, 2490 Balen.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7332)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Nuyts, Johan,
voorheen Vinkenlaan 25, 2290 Vorselaar, geboren op 4 maart 1980,
Kremersgat 1A, 2280 Grobbendonk, detailhandel in vlees en vleespro-
ducten, met ondernemingsnummer 0701.546.065, failliet verklaard, op
dagvaarding O.M.

Rechter-commissaris : de heer Boiy.

Curator : advocaat Notelteirs, Vierselsebaan 14A, 2280 Grobbendonk.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7333)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Voegwerken Van
Bladel BVBA, Lopelandstraat 22, 2480 Dessel, bouwwerkzaamheden,
met ondernemingsnummer 0864.104.704, failliet verklaard, op dagvaar-
ding O.M.

Rechter-commissaris : de heer Drooghmans.

Curator : advocaat Vandecruys, Rozendaal 78, 2440 Geel.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7334)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Goossens, Marc,
geboren op 28 september 1967, Steenweg op Sevendonk 84,
2360 Oud-Turnhout, landschapsverzorging, met ondernemings-
nummer 0865.352.935, failliet verklaard, op dagvaarding O.M.

Rechter-commissaris : de heer Bomhals.

Curator : advocaat Van Gompel, Dorp 8, 2360 Oud-Turnhout.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7335)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Peeters, Ivo,
geboren op 20 februari 1965, Neerstraat 54, 2440 Geel, schrijnwerk, met
ondernemingsnummer 0686.294.992, failliet verklaard, op dagvaarding
O.M.

Rechter-commissaris : de heer Boiy.

Curator : advocaat Peeters, Gerheiden 97, 2250 Olen.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7336)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde MDC NV, Ever-
dongenlaan 37, 2300 Turnhout, groothandel in niet-elektrische huishou-
delijke artikelen, met ondernemingsnummer 0443.317.813, failliet
verklaard, op dagvaarding O.M.

Rechter-commissaris : de heer Boiy.

Curator : advocaat Peeters, Gerheiden 97, 2250 Olen.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.

Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7337)

Bij vonnis van de tweede kamer van de rechtbank van koophandel
te Turnhout van 24 februari 2009, werd de genaamde Arte Design Inelli
BVBA, Goormansdijk 12, 2480 Dessel, detailhandel in huismeubilair,
met ondernemingsnummer 0446.788.136, failliet verklaard, op dagvaar-
ding O.M.

Rechter-commissaris : de heer Drooghmans.

Curator : advocaat Vandecruys, Rozendaal 78, 2440 Geel.

Tijdstip van ophouding van betaling : 24 februari 2009.

Indiening van schuldvorderingen : vóór 24 maart 2009.
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Neerlegging eerste proces-verbaal nazicht schuldvorderingen : op
7 april 2009.

De personen die zich persoonlijk zeker hebben gesteld voor de gefail-
leerde (zoals onder meer de personen die zich borg hebben gesteld)
kunnen hiervan een verklaring ter griffie neerleggen (art. 72bis en
art. 72ter F.W.).

De griffier : (get.) L. Verstraelen.
(7338)

Régime matrimonial − Huwelijksvermogensstelsel

Il résulte d’un acte reçu par le notaire Michel Cornelis, à Anderlecht,
en date du 11 février 2009, enregistré au premier bureau de l’enregis-
trement d’Anderlecht, le 18 février 2009, 3 rôles, 1 renvoi, volume 52,
folio 43, case 20, aux droits de 25 euros, que M. Guns, Roger Romain,
né le 8 septembre 1934 à Wezembeek-Oppem, domicilié à Evere, avenue
Louis Pierard 4, boîte 1, et son épouse, Mme Geets, Anne Emilienne,
née le 30 juillet 1935 à Schaerbeek, domicilié à Evere, avenue Louis
Pierard 4 boîte 1, mariés sans contrat de mariage, régime complété par
une clause d’ameublissement, ont adopté le régime de la séparation de
biens.

Anderlecht, le 26 février 2009.
Pour les parties : (signé) Michel Cornelis, notaire.

(7339)

Il résulte d’un acte reçu par le notaire Michel Cornelis, à Anderlecht,
en date du 29 février 2009, enregistré au premier bureau de l’enregis-
trement d’Anderlecht, le 9 février 2009, 3 rôles, 1 renvoi, volume 52,
folio 43, case 13, aux droits de 25 euros, que M. Schreiner, Jacques
Léonard Abdon Pierre Servaise, gérant de société, né le 28 janvier 1945
à Etterbeek, domicilié à Rhode-Saint-Genèse, rue au Bois 166, et son
épouse, Mme Schoenaers, Lucienne Justine Alphonse, gérante de
société, née le 30 juillet 1945 à Overpelt, domicilié à Rhode-Saint-
Genèse, rue au Bois 166, mariés sous le régime légal, complété par une
clause d’ameublissement, ont adopté le régime de la séparation de
biens.

Anderlecht, le 26 février 2009.
Pour les parties : (signé) Michel Cornelis, notaire.

(7340)

Aux termes d’un acte reçu par le notaire Philippe Tilmans, à Wellin,
le 6 février 2009, enregistré deux rôles un renvoi. A Saint-Hubert le
16 février 2009, volume 372, folio 72, case 19. Reçu vingt-cinq euros. Le
Receveur L. Delacolette, il résulte que M. Georges, Guy Alzir Ghislain,
né à Bure le 10 septembre 1958, N.N. 580910-151-54, et son épouse,
Mme Pirlot, Geneviève Marthe Ghislaine, née à Namur le 27 avril 1962,
N.N. 620427-136-93, tous deux domiciliés à 5590 Ciney, rue Victor
Barbeaux 9, ont modifié leur régime matrimonial.

Cet acte contient maintien du régime de la communauté légale sous
lequel ils sont actuellement mariés, apport par M. Guy Georges, de
biens propres.

Pour les requérants, (signé) Philippe Tilmans, notaire.
(7341)

Par acte reçu par le notaire Serge Babusiaux, de résidence à Binche,
en date du 6 février 2009, M. Renotte, Didier Paul Joseph Emile André,
architecte paysagiste, né à Haine-Saint-Paul le 17 juin 1963, et son
épouse, Mme Roels, Nathalie, sage femme, née à Lobbes le
27 mars 1970, domiciliés à 7141 Morlanwelz (Carnières), rue Dufon-
teny 51, d’acter leur volonté de constituer entre eux, accessoirement à
leur régime de séparation de biens, une société d’acquêts qui sera
uniquement composée des biens immeubles ci-après désignés ou de
tout autre immeuble qui leur serait subrogé de par la volonté expresse
des comparants.

M. Didier Renotte, a apporté et fait entrer dans la société d’acquêts,
les immeubles suivants :

1. Commune de Morlanwelz, deuxième divison, Carnières.

Un jardin, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A, numéro 804 Y,
pour une contenance de vingt et un ares septante et un centaires (21 a
71 ca), rue Mon Plaisir.

Revenu cadastral : 19 S.

2. Commune de Morlanwelz, deuxième division, Carnières.

Une terre, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A,
numéro 821 H 5, pour une contenance de huit ares vingt centiares
(8 a 20 ca), chaussée Brunehault.

Revenu cadastral : 5 S.

3. Commune de Morlanwelz, deuxième division, Carnières.

Une pâture, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A,
numéro 801 T 2, opur une contenance de soixante-cinq ares cinq
centiares (65 a 5 ca), chemin de Mon Plaisir.

Revenu cadastral : 46 S.

4. Commune de Morlanwelz, deuxième division, Carnières.

Une terre, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A,
numéro 821 B 6, pour une contenance de onze ares cinquante centiares
(11 a 50 ca), chaussée Brunehault.

Revenu cadastral : 7 S.

5. Commune de Morlanwelz, deuxième division, Carnières.

Une pâture, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A,
numéro 821 N 7, pour une contenance de onze ares quarante centiares
(11 a 40 ca), chaussée Brunehault.

Revenu cadastral : 8 S.

6. Commune de Morlanwelz, deuxième division, Carnières.

Une pâture, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A,
numéro 804 X, pour une contenance de quarante ares nonante centiares
(40 a 90 ca), rue Mon Plaisir.

Revenu cadastral : 29 S.

7. Commune de Morlanwelz, deuxième division, Carnières.

Une terre, l’ensemble cadastré ou l’ayant été section A,
numéro 821 S 8, pour une contenance de trois ares vingt centiares
(3 a 20 ca), chaussée Brunehault.

Revenu cadastral : 2 S.

Conditions de l’apport.

1. Les biens sont apportés à la société d’acquêts sans garantie de
contenance sus exprimée et avec toutes les servitudes pouvant le
grever.

2. Les récompenses/créances qui seraient dues par le patrimoine
propre de l’époux apportant et qui sont afférentes aux biens apportés,
sont également apportées à la société d’acquêts sous les mêmes
conditions et modalités que l’apport de l’immeuble prédécrit.

3. en cas de dissolution de société d’acquêts, cette société d’acquêts
sera attribuée de la façon suivante :

1. Si le régime actuel prend fin par le décès de l’un des époux, l’époux
survivant recevra, à titre de convention de mariage, la moitié en
usufruit et la moitié en pleine propriété de la dite société d’acquêts.

2. Si le régime actuel prend fin par une autre cause que le décès de
l’un des époux, la société d’acquêts sera partagée comme suit :

a) avant tout partage, M. Didier Renotte aura le droit, sans être tenu
à aucune récompense et selon son choix, soit de prélever en nature de
la société d’acquêts, les biens ci-avant repris sous numéros 1, 2, 4, 5, 6
et 7, soit de faire valoir une créance à l’égard de la société d’acquêts
pour un montant égal à la valeur des dits biens, à la dissolution du
régime.

b) après le prélèvement ou le paiement précités, la société d’acquêts
sera partagée en parts égales.

Binche, le 19 février 2009.

Pour les requérants : (signé) Serge Babusiaux, notaire.
(7342)
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Er blijkt uit een akte verleden voor Floris Ghys, geassocieerd notaris
te Kluisbergen, op 26 februari 2009, dat de heer Browaeys, Jan Luc
Peter, bestuurder van vennootschappen, geboren te Oudenaarde op
25 juli 1977, en zijn echtgenote, Mevr. Vandenhole, Virginie Jeannine
Valérie, bediende, geboren te Ronse op 25 november 1978, wonende te
9680 Maarkedal, Nederholbeekstraat 73, hun huwelijkse voorwaarden
hebben gewijzigd als volgt.

Krachtens voormelde akte wijziging huwelijkscontract van
26 februari 2009 hebben de echtgenoten Browaeys-Vandenhole, na
opmaak van de boedelbeschrijving, hun wettelijk huwelijksvermogens-
stelsel, zoals dit blijkt uit het huwelijkscontract verleden voor notaris
Leen Coppejans, te Oudenaarde, op 8 augustus 2006, omgezet in een
stelsel van zuivere scheiding van goederen, met toevoeging van een
beperkte gemeenschap, waarin onder meer hun onroerend goed is
gebleven.

Voor analytisch uittreksel : (get.) Floris Ghys, geassocieerd notaris en
handelend voor de BV BVBA « Ghys & Ghys, geassocieerde notaris-
sen », met zetel te Kluisbergen, Berchemstraat 47.

(7343)

Bij vonnis van de rechtbank van eerste aanleg te Leuven, de dato
12 januari 2009, werd de akte verleden voor Lieve Stroeykens, geas-
socieerde notaris te Aarschot, op 28 juli 2008, houdende wijziging van
het huwelijksvermogensstelsel tussen de heer De Keyser, Jean Baptiste,
gepensioneerde, geboren te Chapelle-lez-Herlaimont op 3 mei 1935,
rijksregister nummer 35.05.03 155-40, en zijn echtgenote, Mevr. Van
Loock, Angelica Josepha, gepensioneerde, geboren te Ramsel op
18 februari 1936, rijksregister nummer 36.02.18 152-78, samenwonende
te 3201 Aarschot (Langdorp), Venneloopstraat 17, gehomologeerd.

Voor verzoekers : (get.) Lieve Stroeykens, geassocieerde notaris.
(7344)

De heer Van Der Spree, Daniel, geboren te Den Haag (Nederland) op
22 januari 1947, gedomicilieerd en verblijvende te 3090 Overijse,
Reutenbeek 83, en zijn echtgenote, Mevr. Stoelman, Leysner Marcia,
geboren te ’s Gravenhage (Nederland) op 22 oktober 1958, gedomicili-
eerd en verblijvende te Calle del Sol 5, Mutxamel (Spanje), hebben bij
akte verleden voor notaris Maryelle Van den Moortel, te Overijse, op
6 februari 2009, hun huwelijksvermogensstelsel minnelijk gewijzigd
met behoud van het stelsel.

De echtgenoten zijn thans gehuwd onder het stelsel van scheiding
van goederen ingevolge huwelijkscontract, verleden voor notaris Van
den Moortel, Maryelle, te Overijse, op 14 juni 1995.

Via de akte wijziging huwelijksvermogensstelsel werden onder
andere volgende wijzigingen aangebracht :

Een intern gemeenschappelijk vermogen werd toegevoegd beperkt
tot bepaalde goederen met toepassing van zaakvervanging.

De heer Van Der Spree, heeft het volgend onroerend goed in het
toegevoegd intern gemeenschappelijk vermogen ingebracht :

Gemeente Overijse (tweede afdeling) vroeger gemeente Overijse

Een woonhuis gelegen aan de Reutenbeek 83, gekadastreerd wijk H
nummer 290/G en 289/E, met een oppervlakte van drieëntachtig are
een centiare (83 a 1 ca).

Toebedeling van het toegevoegd intern gemeenschappelijk
vermogen.

Overijse, 25 februari 2009.

(Get.) M. Van den Moortel, notaris.
(7345)

Ingevolge akte verleden voor notaris Johan De Bruyn, te Zemst, op
5 februari 2009, hebben de heer Absillis, Jozef Eugeen, en zijn echtge-
note, Mevr. Hoogsteyn, Lisette Bernadette, samenwonende te
1811 Mechelen-Hombeek, Bankstraat 105, gehuwd onder het stelsel der
algemene gemeenschap van goederen ingevolge hun huwelijkscontract

verleden voor notaris Pierre Ackerman, te Zemst, op 30 oktober 1964,
een wijziging aangebracht aan hun huwelijksvermogensstelsel met
betrekking tot de verdeling van het gemeenschappelijk vermogen.

Voor de verzoekers : (get.) Johan De Bruyn, notaris.
(7346)

Ingevolge akte verleden voor notaris Johan De Bruyn, te Zemst, op
2 februari 2009, hebben de heer Van Der Borght, Gustave Octave, en
zijn echtgenote, Mevr. De Wolf, Julia Stephania, samenwonende te
1741 Ternat-Wambeek, Doelstraat 20, gehuwd onder het wettelijk stelsel
ingevolge hun huwelijkscontract verleden voor notaris Albert Van
Eeckhout, te Sint-Martens-Lennik, op 15 juni 1961, een wijziging
aangebracht aan hun huwelijksvermogensstelsel door de toevoeging
van een keuzebeding en schrapping van de gifte tussen echtgenoten.

Voor de verzoekers : (get.) Johan De Bruyn, notaris.
(7347)

De heer Audenaert, Willy Emeric, geboren te Wetteren op 1 juli 1930,
en zijn echtgenote, Mevr. Hautekeete, Denise Elodie Céline, geboren te
Ophain-Bois-Seigneur-Isaac op 28 september 1934, beiden wonende te
9230 Wetteren, Dompelhoekstraat 1, gehud onder het wettelijk stelsel
bij gebrek aan huwelijkscontract, gewijzigd ingevolge akte verleden
voor notaris Filip Van der Cruysse, te Lokeren, op 12 februari 2009 door
inbreng van onroerende goederen in de gemeenschap.

(Get.) Filip Van der Cruysse, notaris.
(7348)

Bij akte verleden voor notaris Stefan Smets, te Glabbeek, op
25 februari 2009, hebben de echtgenoten Vecoven, Lambert Joseph
René, geboren te Eliksem op 7 mei 1924, en zijn echtgenote,
Mevr. Grené, Marie Thérèse Irma, geboren te Petrem op 9 april 1928,
samenwonende te Landen (Eliksem), Grote Steenweg 103, een wijzi-
ging aangebracht aan hun huwelijksvermogensstelsel inhoudende
ondermeer wijziging in de samenstelling van de vermogens.

(Get.) Stefan Smets, notaris.
(7349)

Bij akte verleden voor notaris Stefan Smets, te Glabbeek, op
20 februari 2009, hebben de echtgenoten Thomas, Dirk Marie Jeanne
Albert, geboren te Tienen op 24 oktober 1968, en zijn echtgenote,
Mevr. Happers, Gilberte Louisa Josepha, geboren te Tienen op
8 april 1968, samenwonende te 3470 Kortenaken, Pottelbergstraat 54,
een wijziging aangebracht aan hun huwelijksvermogensstelsel inhou-
dende ondermeer wijziging in de samenstelling van de vermogens.

(Get.) Stefan Smets, notaris.
(7350)

Ondergetekende notaris Karel Vanbeylen, met standplaats te
Wingene (Zwevezele), bevestigt hierbij dat bij akte van zijn ambt, de
dato 24 februari 2009, de heer Colpaert, Willy, en zijn echtgenote,
Mevr. Dinneweth, Marie Cecile, samenwonende te 8810 Lichtervelde,
Marktplaats 7/0008, een wijziging huwelijksstelsel hebben laten
opmaken, inhoudende inbreng door de man van onroerende goederen
in de huwgemeenschap.

Wingene (Zwevezele), 26 februari 2009.
(Get.) Karel Vanbeylen, notaris.

(7351)

Bij akte verleden voor notaris Ludo Gielen, te Edegem-Elsdonk, op
5 februari 2009, hebben de heer De Rycker, Joost Karel Victor Emma-
nuel, geboren te Wilrijk op 25 december 1953, en Mevr. Baeten, Anna
Maria Philomena, geboren te Rumst op 9 september 1951, wonende te
Antwerpen, Sterrenlaan 58, hun huwelijkscontract gewijzigd naar het
wettelijk stelsel.

(Get.) L. Gielen, notaris.
(7352)
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Bij beschikking van de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen,
d.d. 7 januari 2009, werd de akte tot wijziging van het huwelijksstelsel
inhoudende de vereffening van het bestaand gemeenschappelijk stelsel
en de aanneming van het stelsel van scheiding van goederen met
toegevoegd intern gemeenschappelijk vermogen, verleden voor notaris
Tom Bogaert, te Wilrijk, op 17 april 2008, tussen Lauwers, Marc,
geboren te Reet op 11 maart 1959, Belg, en zijn echtgenote, Hesbeens,
Kristel Agnes Paul, geboren te Wilrijk op 10 juni 1966, Belg, gehomo-
logeerd.

Voor de verzoekers : (get.) Tom Bogaert, notaris.
(7353)

Bij beschikking van de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen,
d.d. 26 september 2008, inhoudende het behoud van het stelsel van
scheiding van goederen waaraan een intern gemeenschappelijk
vermogen werd toegevoegd met inbreng van een onroerend goed in
dit intern gemeenschappelijk vermogen, te weten de woning gelegen
te 2930 Brasschaat, Kerkedreef 4, verleden voor notaris Tom Bogaert, te
Wilrijk, op 14 oktober 2005, tussen de heer Van De Vyver, Roger
François, geboren te Beveren-Waas op 10 juni 1942, Belg, en zijn
echtgenote, De Ryck, Hilda Rosa Jozefa, geboren te Asse op
16 december 1943, Belg, gehomologeerd.

Voor de verzoekers : (get.) Tom Bogaert, notaris.
(7354)

Bij akte verleden voor notaris Yves Vanden Eycken, met standplaats
te Idegem (Geraardsbergen), op 10 februari 2009, hebben de echtge-
noten, de heer De Ryck, Guido Petrus Annie, geboren te Aalst op
20 juni 1955, en Mevr. Boelaert, Martine Maria Jean, geboren te Aalst
op 5 november 1954, samenwonende te 9506 Zandbergen, Spekgat-
straat 6, een wijziging aan hun huwelijksvermogensstelsel aangebracht.
Deze wijziging voorziet de toevoeging van een verblijvingsbeding met
keuzemogelijkheid.

Voor ontledend uittreksel opgemaakt door ondergetekende notaris
Yves Vanden Eycken, te Idegem, op 19 februari 2009.

Voor de echtgenoten : (get.) Yves Vanden Eycken, notaris.
(7355)

Bij akte verleden voor notaris Yves Vanden Eycken, met standplaats
te Idegem (Geraardsbergen), op 12 februari 2009, hebben de echtge-
noten, de heer Vervaet, Omer Cyriel, geboren te Zomergem op
13 mei 1942, en Mevr. Van Holder, Rosette Augusta, geboren te Smet-
lede op 5 mei 1942, samenwonende te 9070 Destelbergen, Admiraal-
straat 93, een wijziging aan hun huwelijksvermogensstelsel aange-
bracht. Deze wijziging voorziet een herroeping giftes tussen de
echtgenoten en een toevoeging van een verblijvingsbeding met keuze-
mogelijkheid.

Voor ontledend uittreksel opgemaakt door ondergetekende notaris
Yves Vanden Eycken, te Idegem, op 19 februari 2009.

Voor de echtgenoten : (get.) Yves Vanden Eycken, notaris.
(7356)

Bij akte verleden voor notaris Yves Vanden Eycken, met standplaats
te Idegem (Geraardsbergen), op 9 februari 2009, hebben de echtgenoten,
de heer Lamoen, Pierre, geboren te Hoboken op 24 mei 1941, en
Mevr. Geuens, Yvette Adèle Petrus Nelly, geboren te Antwerpen op
7 mei 1940, samenwonende te 2000 Antwerpen, Edmond Cretsstraat 89,
een wijziging aan hun huwelijksvermogensstelsel aangebracht. Deze
wijziging voorziet de toevoeging van een keuzebeding.

Voor ontledend uittreksel opgemaakt door ondergetekende notaris
Yves Vanden Eycken, te Idegem, op 19 februari 2009.

Voor de echtgenoten : (get.) Yves Vanden Eycken, notaris.
(7357)

Bij akte verleden voor notaris Yves Vanden Eycken, met standplaats
te Idegem (Geraardsbergen), op 3 februari 2009, hebben de echtgenoten,
de heer Claus, Marco, geboren te Geraardsbergen op 1 april 1970, en
Mevr. Prové, An Chantal, geboren te Geraardsbergen op
6 februari 1974, samenwonende te 9500 Geraardsbergen, Boelare-
straat 42, een wijziging aan hun huwelijksvermogensstelsel aange-
bracht. Deze wijziging voorziet de aanname van het stelsel van
scheiding van goederen.

Voor ontledend uittreksel opgemaakt door ondergetekende notaris
Yves Vanden Eycken, te Idegem, op 20 februari 2009.

Voor de echtgenoten : (get.) Yves Vanden Eycken, notaris.
(7358)

Bij akte verleden voor notaris Yves Vanden Eycken, met standplaats
te Idegem (Geraardsbergen), op 12 februari 2009, hebben de echtge-
noten, de heer Sterck, André Hubert Romain Marie Marcel, geboren te
Brussel op 21 juli 1934, en Mevr. Opstal, Christiane Marie Clara Cyrilla
Micheline, geboren te Gent op 13 mei 1938, samenwonende te
9400 Voorde, Geraardsbergsesteenweg 500, een wijziging aan hun
huwelijksvermogensstelsel aangebracht. Deze wijziging voorziet een
inbreng in het gemeenschappelijk vermogen van onroerende goederen,
eigen van de heer Sterck, André Hubert Romain Marie Marcel, voor-
noemd en het toevoegen van een verblijvingsbeding met keuzemoge-
lijkheid.

Voor ontledend uittreksel opgemaakt door ondergetekende notaris
Yves Vanden Eycken, te Idegem, op 19 februari 2009.

Voor de echtgenoten : (get.) Yves Vanden Eycken, notaris.
(7359)

Bij akte verleden voor Mr. Karl Van Looy, notaris met standplaats te
Antwerpen, op 16 februari 2009, hebben de heer Gorremans, Leopoldus
Ludovicus, geboren te Merksem op 9 augustus 1945, en zijn echtgenote
Mevr. Lenaerts, Reineldes Catharina Isidoor, geboren te Turnhout op
10 mei 1944, samenwonende te 2170 Antwerpen (Merksem), Maantjes-
steenweg 98, een wijziging gebracht aan hun huwelijkscontract
verleden voor notaris Joseph Van Roopsbroeck, te Ekeren, vervangende
zijn ambtgenoot notaris Paul Van Roosbroeck te Merksem op
14 juli 1966, waarbij aan bestaand stelsel toevoeging van een gemeen-
schap beperkt tot één goed werd voorzien.

Voor de verzoekers : (get.) Karl Van Looy.
(7360)

Er blijkt uit een akte verleden voor Mr. Alex De Wulf, notaris met
standplaats te Oostakker (Gent), op 24 februari 2009, dat : de heer
Coysman, Marc Théophile Léon, geboren te Gent op 14 september 1953,
en zijn echtgenote, Mevr. Meulewaeter, Lutgarde Victor Maria, geboren
te Lokeren op 16 oktober 1955, samenwonende te 9042 Gent, Destel-
donk, Lindestraat 86, gehuwd voor de ambtenaar van de burgerlijke
stand van de gemeente Eksaarde, op 19 november 1976, onder het
stelsel van de wettige gemeenschap van goederen, ingevolge de
bepalingen van hun huwelijkscontract opgemaakt bij akte verleden
voor notaris Octaaf Van Duffel, te Zaffelare, op 4 november 1976, hun
huwelijksvermogenstelsel hebben gewijzigd.

De wijziging van het huwelijksvermogenstelsel omvat het behoud
van het bestaande huwelijksstelsel, met een inbreng door de echtgenoot
van een eigen onroerend goed in het gemeenschappelijk vermogen, en
toebedeling van het geheel of een deel (met keuzemodaliteiten) van het
gemeenschappelijke vermogen aan de langstlevende van de echtge-
noten.

Voor beredeneerd uittreksel : (get.) Mr. Alex De Wulf, notaris met
standplaats te Oostakker (Gent).

(7361)
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Er blijkt uit een akte verleden voor notaris Jan Bael, te Gent op
29 januari 2009, geregistreerd te Gent-2, op 11 februari 2009, boek 208,
blad 24, vak 07, vier rollen, één verz. Ontvangen : vijfentwintig euro
(S 25), de eerstaanwezend inspecteur (get.) J. Scheirsen, dat de heer Luc
Van Renterghem en Mevr. Beatrijs De Ganck, samenwonende te
9820 Merelbeke, Hundelgemsesteenweg 93, wijzigingen hebben aange-
bracht aan hun huwelijksvermogensstelsel.

Voor gelijkvormig uittreksel : (get.) Jan Bael, notaris te Gent.
(7362)

Bij akte verleden voor notaris Danny Geerinckx, op 10 februari 2009,
hebben de echtgenoten de heer Wolput, Eddy Philemon Katharina,
geboren te Wilrijk op 31 juli 1951, en zijn echtgenote, Mevr. Pools,
Godelieve Maria Anastasie Lucienne Madeleine, geboren te Diest op
6 augustus 1950, samenwonende te 3200 Aarschot, Dorpstraat 45, een
wijziging aangebracht aan hun huwelijksvermogensstelsel, inhou-
dende behoud van hun stelsel van gemeenschap van aanwinsten, maar
waarbij goederen van de heer Wolput, Eddy, worden ingebracht en de
verdeling van het gemeenschappelijk vermogen wordt gewijzigd
ingeval van overlijden.

(Get.) D. Geerickx, notaris.
(7363)

Bij vonnis der rechtbank van eerste aanleg te Leuven, tweede kamer,
de dato 12 januari 2009, werd gehomologeerd de akte verleden voor
notaris Danny Geerinckx, te Aarschot, op 9 mei 2008, houdende
wijziging van hun stelsel, tussen de echtgenoten, de heer Van Calster,
Willy Marcel, geboren te Begijnendijk op 16 september 1947, en zijn
echtgenote, Mevr. Dioos, Odette Marie Louise, geboren te Begijnendijk
op 19 november 1954, samenwonende te 3130 Begijnendijk, Kleine
Steenweg 19, deze rechtbank te homologeren de wijziging van hun
huwelijksvermogenstelsel, inhoudende behoud van hun huidig stelsel
van wettelijke gemeenschap van goederen maar waarbij eigen
goederen van de heer Van Calster, Willy, worden ingebracht en de
verdeling van het gemeenschappelijk vermogen wordt gewijzigd
ingeval van overlijden.

(Get.) D. Geerinckx, notaris.
(7364)

Bij akte verleden voor ondergetekende notaris Philip Coppens, te
Boechout, op 19 februari 2009, hebben de heer Janssens, René Pierre
Victor Adel, geboren te Mechelen op 5 augustus 1931, en zijn echtge-
note Mevr. Boel, Charline Marie Clementine Elsabeth, geboren te
Dendermonde op 18 januari 1937, samenwonende te 1800 Vilvoorde,
Berkendallaan 173, hun huwelijksvermogensstelsel gewijzigd zonder
dat deze wijziging een vereffening van het stelsel tot gevolg had.

De echtgenoten Janssens-Boel hebben bij hoger vermelde akte een
inbreng gedaan in het gemeenschappelijk vermogen bestaande tussen
hen.

(Get.) Philip Coppens, notaris te Boechout.
(7365)

Uit een akte verleden voor ondergetekende notaris, Mr. Rose-Marie
Vanhelmont, te Hasselt, op 19 november 2008, dragende volgende
melding van registratie : ″Geregistreerd vier bladen, geen verzending,
te Hasselt, eerste kantoor op 26 november 2008, boek 765, blad 17,
vak 12. Ontvangen : vijfentwintig euro. De e.a. inspecteur, (get.)
K. Blondeel ».

Uit een akte verleden voor ondergetekende notaris, Mr. Rose-Marie
Vanhelmont, te Hasselt, op 10 februari 2009, dragende volgende
melding van registratie : « Geregistreerd eerste kantoor, twee bladen,
zonder verzending, te Hasselt, eerste kantoor, op 12 februari 2009,
boek 765, blad 41, vak 10. Ontvangen : vijfentwintig euro. De
e.a. inspecteur, (get.) : K. Blondeel″.

Blijkt dat de heer Van Vlierden, Norbert Marcel Eugène, geboren te
Hamont op 24 mei 1937, nationaal nummer 370524/015-77 en zijn
echtgenote Mevr. Vanstraelen, Françoise Marie Jeanne, geboren te

Hasselt op 8 oktober 1939, nationaal nummer 391008/022-45, samen-
wonende te 8670 Koksijde, IJslandplein 16/0201, gehuwd onder het
stelsel van scheiding van goederen met gemeenschap van aanwinsten
ingevolge huwelijkscontract verleden voor notaris Paul Eyben, te
Hamont op 14 juli 1962,

een minnelijke wijziging aan hun huwelijksvermogensstelsel hebben
laten opmaken waarbij hun huidig stelsel behouden werd en artikel 7,
van hun huwelijkskontrakt geschrapt werd en vervangen werd door
een keuzebeding.

Voor beredeneerd uittreksel op opgemaakt door notaris Vanhelmont
te Hasselt op 2 februari 2009.

(Get.) R.-M. Vanhelmont, notaris.
(7366)

Ingevolge akte verleden voor Wouter Nouwkens, notaris te Malle op
18 februari 2009, hebben de heer Rombouts, Emilianus Josephus,
geboren te Beerse op 29 juli 1952, en zijn echtgenote, Mevr. Grielens,
Josepha Mina Karel, geboren te Ravels op 18 januari 1952, wonende te
2390 Malle, Beukenlaan 1. Gehuwd onder het wettelijk stelsel blijkens
huwelijkscontract verleden voor notaris Geert Nouwkens, op
13 februari 1975, een minnelijke wijziging aangebracht aan hun huwe-
lijkscontract in de zin van artikel 1394 B.W., door ondermeer de inbreng
van een eigen onroerend goed door één der echtgenoten in het
gemeenschappelijk vermogen. Geregistreerd 2 bladen, geen verzen-
dingen, te Zandhoven, Reg. op 24 februari 2009, boek 114, blad 44,
vak 4. Ontvangen : S 25,00. (Get.) de e.a. Inspecteur, Hilde Houbrechts,
voor beknopt uittreksel, Malle op 26 februari 2009.

(Get.) Wouter Nouwkens, notaris.
(7367)

Bij akte verleden voor notaris Patrick Donck, te Reninge
(Lo-Reninge), op 10 februari 2009, hebben de heer Vieren, Gilbert
Maurits Jerome, en zijn echtgenote, Mevr. Soenen, Greta Gabrielle
Maria Cornelia, samenwonende te 8970 Poperinge, Kleiputtendreef 25,
hun huwelijksvermogensstelsel gewijzigd door inbreng door
Mevr. Greta Soenen van eigen onroerende goederen in het gemeen-
schappelijk vermogen en met een keuzebeding.

Voor de echtgenoten : (get.) Patrick Donck, notaris.
(7368)

Bij akte verleden voor notaris Patrick Donck, te Reninge
(Lo-Reninge), op 11 februari 2009, hebben de heer Marico, Wilfried
Achiel Désiré, en zijn echtgenote, Mevr. Mazereel, Monique Martha,
samenwonende te 8647 Lo-Reninge (Reninge), Woestenstraat 1A, hun
huwelijksvermogensstelsel gewijzigd door inbreng door de heer
Wilfried Marico van eigen onroerend goed in het gemeenschappelijk
vermogen en met een keuzebeding.

Voor de echtgenoten : (get.) Patrick Donck, notaris.
(7369)

Ingevolge akte verleden voor notaris Martine Vandemaele, te
Wakken (Dentergem), op 11 februari 2009, hebben de heer Koen Peter
Raymond Deschrijver, geboren te Torhout op 4 juni 1963, rijksregister
nummer 63.06.04-213.62, en zijn echtgenote, Mevr. Dominique Agnes
Gentil Baert, geboren te Beveren-Waas op 29 mei 1964, rijksregister
nummer 64.05.29-334.78), beiden wonende te 8720 Dentergem
(Wakken), Kraaistraat 1, gehuwd voor de ambtenaar der burgerlijke
stand te Zulte, op 22 september 1989, een wijziging aangebracht aan
hun huwelijksstelsel. Ze hebben het stelsel der scheiding van goederen
ingevolge hun huwcontract verleden voor notaris Christian Ryckaert,
destijds te Torhout, d.d. 12 september 1989 behouden, en een facultatief
recht op een aandeel in de aanwinsten van de mede-echtgenoot
toegevoegd.

Wakken, 11 februari 2009.

(Get.) M. Vandemaele, notaris.
(7370)
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Bij akte verleden voor het ambt van notaris Hilde Fermon, met
standplaats te Opwijk op 25 februari 2009, hebben de heer Van
Mulders, Michaël Theophiel Adeline, geboren te Buggenhout op
27 maart 1935, en zijn echtgenote, Mevr. Luypaert, Anna Francine,
geboren te Buggenhout op 7 januari 1937, wonende te 9255 Buggen-
hout, Kerkweg 6, een wijziging doorgevoerd aan hun huwelijks-
vermogensstelsel inhoudende de inbreng in de huwgemeenschap door
de heer Van Mulders, van een perceel grond, gelegen aan de Kerkweg
en de Prosper Bosteelsstraat, gekadastreerd sectie D deel van nummer
684/S, met een oppervlakte bij restant van ongeveer acht aren achttien
centiaren.

Namens de echtgenoten Van Mulders-Luypaert, (get.) H. Fermon,
notaris.

(7371)

Bij akte verleden voor Mr. Luc Rochtus, notaris met standplaas te
Antwerpen, tevens handelend als zaakvoerder van de besloten
vennootschap met beperkte aansprakelijkheid « notaris Luc Rochtus »,
met maatschappelijke zetel te Antwerpen, op 9 februari 2009, hebben
de heer Minnebo, Jurgen, geboren te Bornem op 19 augustus 1975, en
zijn echtgenote, Mevr. Geerardyn, Aagje, Maria Cornelia, geboren te
Poperinge op 12 december 1975, wonende te 2880 Bornem, Sint-
Amandsesteenweg 135, een wijziging aan hun huwelijksvermogens-
stelsel aangebracht, evenwel zonder vereffening van het vorige stelsel,
door de inbreng van een eigen onroerend goed van de heer Jurgen
Minnebo en door de inbreng van diverse spaarrekeningen van
Mevr. Aagje Geerardyn, in de gemeenschap en aanname van een keuze-
beding.

Voor ontledend uittreksel : (get.) Luc Rochtus, notaris.
(7372)

Door het wijzigend huwelijkscontract, opgemaakt door notaris Hans
De Decker, te Brasschaat, op 27 januari 2009, tussen de heer Vanden-
daele, Dirk Emiel Maurice Martin Maria, en echtgenote, Mevr. Hubaut,
Hilary Anne Marie Elodie Thérèse, samenwonende te 2950 Kapellen,
Kastanjedreef 18, wordt het wettelijk stelsel blijkens huwelijkscontract
verleden voor notaris Frans Ghys, te Kluisbergen, op 2 juli 1979, onder-
meer gewijzigd door inbreng in het gemeenschappelijk vermogen, door
de heer Dirk Vandendaele, van :

de effectenportefeuille Puilaetco (in de mate waarin die portefeuille
nog als eigen goed van de heer Dirk Vandendaele kan of dient te
worden aangemerkt, welke portefeuille voorheen gedeeltelijk werd
aangehouden bij de Buck & Cie en vandaar overgedragen werd aan
Puilaetco Private Bankers NV);

twee eigen onroerende goederen of minstens de actuele en toekom-
stige eigendomsrechten hierin, te weten :

a) een perceel grond te Oudenaarde, Edelareberg (539 m2), en

b) al zijn actuele rechten zijnde 1/4 blote eigendom alsook al de
rechten die hij in de toekomst zou verwerven door erfenis, schenking,
deling of anderzijds, in een perceel grond te Oudenaarde, Edelareberg
(1.648 m2);

evenals alle hiermee verband houdende huwelijksvermogensrechte-
lijke schulden jegens het gemeenschappelijk vermogen, zodat die
schulden, door vermenging, teniet gaan;

van zijn huwelijksvermogensrechtelijke vergoedingsvordering op
dat zelfde gemeenschappelijk vermogen (waardoor die vordering door
vermenging teniet gaat) ingevolge de opname, tijdens de werking van
dit stelsel en in de mate waarin dit nog niet ten persoonlijke titel werd
herbelegd, van de opbrengst van de verkoop van volgend onroerend
goed dat hem (ten dele) eigen was, te weten :

De villa gelegen te Oudenaarde, Edelareberg 10, sectie A, nummer
28/n/4, 1.011 m2, verkocht blijkens akte, verleden voor notaris Frank
Ghys, te Kluisbergen, op 2 september 1994.

Mevr. Hilary Hubaut, van haar huwelijksvermogensrechtelijke
vergoedingsvordering op dat zelfde gemeenschappelijk vermogen
(waardoor die vordering door vermenging teniet gaat), ingevolge de
opname, tijdens de werking van dit stelsel en in de mate waarin dit
nog niet ten persoonlijke titel werd herbelegd, van de opbrengst van
de verkoop van volgend onroerend goed dat haar (en dele) eigen was,
te weten :

Woning gelegen te Kluisbergen (Ruien), Grote Herreweg 84, sectie B,
nummer 576/s/2, 410 m2, verkocht blijkens akte, verleden voor notaris
Frank Ghys, te Kluisbergen, op 1 december 2005.

Brasschaat, 26 februari 2009.

Namens de echtgenoten : (get.) Hans De Decker, notaris.
(7373)

Blijkens akte verleden voor notaris Luc Nobels, te De Haan, op
30 januari 2009, hebben de heer Rugtier, Gérard, geboren te Brussel op
1 juni 1961, en zijn echtgenote, Mevr. Gelin, Martine Nadine, geboren
te Vilvoorde op 11 maart 1963, samenwonende te 8450 Bredene,
Klemskerkestraat 51, gehuwd te Vilvoorde op 30 mei 1981, onder het
wettelijk stelsel der gemeenschap ingevolge huwelijkscontract
ontvangen door notaris Jean-Pierre De Ruydts, te Vilvoorde, op
21 mei 1981, een wijziging aangebracht aan hun huwelijksvermogens-
stelsel als bedoeld in 1394 B.W. (inbreng in de gemeenschap van een
eigen roerend goed van Mevr. Martine Gelin).

Namens de echtgenoten Rugtier-Gelin : (get.) Luc Nobels, notaris.
(7374)

Bij akte verleden voor notaris Stefaan Buylaert, te Torhout, op
5 februari 2009, hebben de heer Haelewyn, Wouter Roger, geboren te
Leuven op 2 maart 1975, en zijn echtgenote, Mevr. Huyghebaert,
Nathalie Karen, geboren te Torhout op 16 oktober 1977, samenwonende
te 8820 Torhout, Gustaaf Van de Woestijnelaan 4, gehuwd onder het
wettelijk stelsel een wijziging aan hun huwelijksvermogensstelsel
aangebracht.

Deze wijziging akte voorziet in de inbreng door de heer Wouter
Haelewyn van een onroerend goed in de gemeenschap en de toevoe-
ging van een keuzebeding.

Namens de echtgenoten Wouter Haelewyn-Huyghebaert, Nathalie :
(get.) Stefaan Buylaert, notaris.

(7375)

Succession vacante − Onbeheerde nalatenschap

Par décision du 20 février 2009, la troisième chambre du tribunal de
première instance de Liège a désigné Me Marielle Gillis, avocat, juge
suppléant, ayant son cabinet à 4000 Liège, rue Sainte-Véronique 20, en
qualité de curateur à la succession réputée vacante de M. Alain Louis
André Awouters, né à Fourons-Saint-Pierre le 3 octobre 1950, domicilié
de son vivant à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, rue Walther Dewé 2, et
décédé à Liège le 31 juillet 2008.

Les créanciers et légataires éventuels sont invités à prendre contact
avec le curateur à la succession dans les trois mois de la présente
publication.

(Signé) M. Gillis, avocat.
(7376)
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Par décision du 20 février 2009, la troisième chambre du tribunal de
première instance de Liège a désigné Me Marielle Gillis, avocat, juge
suppléant, ayant son cabinet à 4000 Liège, rue Sainte-Véronique 20, en
qualité de curateur à la succession réputée vacante de M. Joseph
Franquet, né à Battice le 14 janvier 1922, domicilié de son vivant à
4000 Liège, rue de l’Université 41, et décédé à Liège le 15 mai 2008.

Les créanciers et légataires éventuels sont invités à prendre contact
avec le curateur à la succession dans les trois mois de la présente
publication.

(Signé) M. Gillis, avocat.
(7377)

Par jugement rendu en date du 23 février 2009, le tribunal de
première instance de Verviers a désigné Me Vincent Dupont, avocat au
Barreau de Verviers, dont l’étude est sise à 4900 Spa, place Achille
Salée 1, en qualité de curateur de la succession vacante de Petit, Albert
Edmond Victor François Joseph Ghislain, né à Bon-Secours le
17 juin 1922, célibataire, en son vivant domicilié à 4900 Spa, rue
Hanster 8, et y décédé le 19 mai 2007.

Les créanciers et légataires sont invités à faire connaître leurs droits,
dans un délai de trois mois, par pli recommandé, à compter de la
présente insertion, à Me Dupont, avocat à Spa.

(Signé) V. Dupont, avocat.
(7378)

Par jugement rendu en date du 23 février 2009, le tribunal de
première instance de Verviers a désigné Me Vincent Dupont, avocat au
Barreau de Verviers, dont l’étude est sise à 4900 Spa, place Achille
Salée 1, en qualité de curateur de la succession vacante de Rinchard,
Denise Blanche Olivia, née à Liège le 24 octobre 1922, divorcée d’André
Remouchamps, , en son vivant domiciliée à 4900 Spa, rue Hanster 8, et
décédée à Verviers le 5 janvier 2006.

Les créanciers et légataires sont invités à faire connaître leurs droits,
dans un délai de trois mois, par pli recommandé, à compter de la
présente insertion, à Me Dupont, avocat à Spa.

(Signé) V. Dupont, avocat.
(7379)

Tribunal de première instance de Namur

La troisième chambre du tribunal de première instance de Namur a
désigné en date du 25 février 2009, Me Buysse, Patrick, avocat à Namur,
section Wépion, chaussée de Dinant 776, en qualité de curateur à la
succession vacante de Preat, Marc André Michel Jean M. Gh., né à
Marche-en-Famenne le 19 août 1959, de son vivant domicilié à
5100 Jambes, avenue du Parc d’Amée 65/3, et décédé à Wierde le
6 mars 2006.

Namur, le 25 février 2009.

Le greffier chef de service, (signé) M. Delhamende.
(7380)

Bekendmaking
gedaan in uitvoering van de wet van 6 augustus 1990

betreffende de ziekenfondsen
en de landsbonden van ziekenfondsen

Publication faite en exécution de la loi du 6 août 1990
relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités

Partena, Mutualité libre
boulevard Anspach 1, 1000 Bruxelles

Composition du conseil d’administration de « Partena, Mutualité
libre » à l’issue de l’assemblée générale du 19 février 2009.

M. Dirk van de Walle, président.
M Vincent Jonckheere, vice-président.
Conseil d’administration :
Mmes :
1. Elisabeth de Bethune, avenue A. Huysmans 187, 1050 Bruxelles.
2. Geneviève Fontaine-Baert, avenue des Grands Prix 73,

1150 Bruxelles.
3. Isabelle Ronsmans, drève Nantaise 5, 1470 Bousval.
MM. :
1. Jacques Boulet, rue Dujardin 5, 5310 Bolinne.
2. Pierre Carlier, drève de Nivelles 61, 1150 Bruxelles.
3. Freddy Caulier, chemin du Prince 279, 7050 Masnuy-Saint-Jean.
4. Pascal Courard, avenue de Jassans 51, 1342 Limelette.
5. Jean-Pierre Danaux, avenue Tomberg 116, bte 12, 1200 Bruxelles.
6. Luc Daumerie, rue Jules Tison 23, 7100 La Louvière.
7. Jean-Pierre de Jamblinne de Meux, avenue du Directoire 48,

1180 Bruxelles.
8. Bernard De Roover, avenue Charles Tollenaere 13, 1070 Bruxelles.
9. Pierre Derom, Kleingentstraat 58, 9070 Destelbergen.
10. Olivier de Woot, rue le Solin 5, 5590 Pessoux.
11. Ronald Fransen, route de Beaumont 19 A, 1380 Lasne.
12. Albrecht Gysels, avenue de la Galaxie 4, 1410 Waterloo.
13. Olivier Halflants, avenue des Hêtres 27, 1640 Rhode-Saint-

Genèse.
14. Serge Hubert, rue des Vennes 320, 4020 Liège.
15. Vincent Jonckheere, avenue des Bleuets 7, 1780 Wemmel.
16. Michel Lecron, rue du Cimetière 65, 7110 Houdeng-Goegnies.
17. Alain Levaux, avenue de Winterberg 22, 1330 Rixensart.
18. Joseph Marien, Postweg 144, appartement 102, bte 3, 1602 Vlezen-

beek.
19. Max Martin, chemin de l’Herbe 60, 1325 Bonlez.
20. José Massy, rue du Bois 44, 7866 Bois-de-Lessines.
21. Jean-Jacques Robeyns, rue de l’Amérique 38, 6010 Couillet.
22. Theophiel Sanders, Holstraat 24, 1770 Liedekerke.
23. Jean Sartiaux, rue Aimeries 218, 7370 Dour.
24. Fernand Sprimont, rue Bocquair 7, 1370 Jodoigne-Souveraine.
25. Dirk van de Walle, Zeedijk 413, bte 301, 8670 Koksijde.
26. Jean-Pierre Vets, chaussée de Charleroi 49, 1471 Loupoigne.
27. Jean Wallemacq, avenue de l’Emeraude 57, 1030 Bruxelles.
28. André Wandesmal, avenue du Sergent Cotton 41, 1410 Waterloo.

(7381)

Moniteur belge, rue de Louvain 40-42, 1000 Bruxelles. − Belgisch Staatsblad, Leuvenseweg 40-42, 1000 Brussel.
Conseiller/Adviseur : A. VAN DAMME

19736 MONITEUR BELGE — 04.03.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD


